
À l’occasion de son 10e anni-
versaire, la Cour des Comptes a 
édité une brochure spéciale. 
Celle-ci retrace l’histoire de l’ins-
titution de l’avenue Monterey 
depuis la naissance de la pre-
mière Chambre des Comptes en 
1840 jusqu’à la création de la 
Cour des Comptes en 1999. Par 
ailleurs, la publication explique 
les attributions, l’organisation, le 
fonctionnement, les contrôles, la 
dotation financière, les relations 
internationales et les missions de 
la Cour.

MM. Marc Gengler et Patrick 
Graffé, Président respectivement 
Vice-Président de la Cour des 
Comptes, ont saisi l’occasion de 

ses dix ans d’existence pour re-
mettre un exemplaire de la publi-
cation à M. Laurent Mosar, Prési-
dent de la Chambre des Dépu-
tés.

Celui-ci souligna le rôle émi-
nemment important que joue la 
Cour dans la structure institution-
nelle luxembourgeoise avant de 
poursuivre qu’elle travaille à la 
satisfaction générale de tous les 
membres du Parlement. «Dix ans 
après la création de la Cour des 
Comptes, je peux dire que la mis-
sion ambitieuse, assignée par le 
législateur de l’époque, est plei-
nement remplie», conclut-il ainsi 
son intervention.
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La Chambre des Députés
du Grand-Duché de Luxembourg

Visite du Secrétaire général de l’OTAN

Le nouveau concept straté-
gique de l’OTAN et la situation 
en Afghanistan furent deux des 
sujets évoqués par le Président de 
la Chambre des Députés, M. Lau-
rent Mosar, et le Secrétaire géné-
ral de l’OTAN, M. Anders Fogh 
Rasmussen, le 24 juin, avant que 
ce dernier ne s’entretienne avec 
des membres du Bureau de la 
Chambre, de la Commission des 
Affaires étrangères et de la Dé-
fense et de la délégation luxem-
bourgeoise auprès de l’Assemblée 
parlementaire de l’OTAN.

L’OTAN adoptera probable-
ment en novembre 2010 son 

nouveau concept stratégique 
pour les années à venir. «Le nou-
veau concept stratégique décrira 
les fonctions principales que l’Al-
liance devra assumer», a souligné 
M. Rasmussen. «D’ici le sommet 
du mois de novembre, je propose 
de rédiger mon propre texte et 
de consulter les 28 pays membres 
de l’Alliance pour dégager un 
consensus au niveau intergouver-
nemental». Un groupe de ré-
flexion, composé de douze ex-
perts et présidé par l’ancienne 
Secrétaire d’État américaine, 
Mme Madeleine Albright, a déjà 
dévoilé ses recommandations 
quant à l’avenir de l’OTAN.

L’OTAN poursuivra sa stratégie 
actuelle en Afghanistan même 
après le remplacement du géné-
ral Stanley McChrystal, comman-
dant en chef des forces de 
l’OTAN en Afghanistan, par le gé-
néral David Petraeus, actuel com-
mandant des forces américaines 
en Irak et en Afghanistan. «Le but 
poursuivi est de créer les condi-
tions pour que les Afghans 
puissent peu à peu reprendre le 
contrôle militaire et civil des dif-
férentes provinces afghanes. Ce 
n’est pas encore le cas mainte-
nant, mais nous espérons pro-
gresser dans ce sens vers la fin de 
l’année.»

M. Mosar a rappelé à son inter-
locuteur que l’opinion publique 
réagit de manière sensible à la 
prolongation de la présence des 
troupes alliées en Afghanistan.

Lors de l’échange de vues avec 
les députés, M. Anders Fogh Ras-
mussen a affirmé son intention 
de réformer l’OTAN. Le nouveau 
concept stratégique devrait pro-
poser une extension du système 
de défense antimissile à tous les 
pays membres. Le coût s’élèverait 
à 200 millions d’euros à répartir 
entre 28 pays sur 10 ans. Les dé-
putés ont encore abordé la poli-
tique de communication de 
l’OTAN et sa collaboration avec 
les organisations humanitaires 
non gouvernementales.

Rappelons que le Luxembourg 
est devenu membre de l’Organi-
sation du Traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN) en 1949, abandon-
nant à l’époque le principe de la 
«neutralité perpétuelle» pour 
confier sa sécurité au système des 
alliances.

Le Secrétaire général de l’OTAN, M. Anders Fogh Rasmussen.

(de gauche à droite) M. Marc Gengler, M. Laurent Mosar et M. Patrick 
Graffé

La Cour des Comptes  
fête ses dix ans

Les délégations sénégalaise et luxembourgeoise.

Le Premier Ministre sénégalais à la Chambre
Le Luxembourg est un parte-

naire de longue date de l’Afrique 
de l’Ouest qui regroupe à elle 
seule cinq pays partenaires privi-
légiés de la coopération luxem-
bourgeoise, dont le Sénégal.

C’est à Dakar que le Grand-Du-
ché avait établi en 2001 sa pre-
mière représentation directe sur 
le continent africain.

La nécessité de continuer à 
œuvrer pour une meilleure édu-

cation et la formation profession-
nelle comme levier du dévelop-
pement ont figuré parmi les prin-
cipaux sujets évoqués par le Pré-
sident de la Chambre, M. Laurent 
Mosar, et le Ministre d’État et Mi-

nistre des Affaires étrangères du 
Sénégal, M. Madické Niang, en 
visite au Luxembourg à la mi-
juin.

Lors de leur entrevue, MM. 
Mosar et Niang ont par ailleurs 
mis l’accent sur la possibilité 
d’échanges universitaires ainsi 
que sur le développement des 
échanges culturels et sportifs 
entre le Luxembourg et le Séné-
gal. Leurs réflexions ont égale-
ment porté sur la survie de la 
langue française dans les 
échanges internationaux.

M. Niang s’est ensuite entre-
tenu avec les membres de la 

Commission des Affaires étran-
gères sur les événements poli-
tiques récents en Afrique de 
l’Ouest. Il a souligné à plusieurs 
reprises que les valeurs démocra-
tiques sont fortement ancrées 
dans son pays. 

«Le Sénégal veut apporter sa 
pierre à la construction de la paix 
en Afrique», a-t-il ajouté, en ré-
ponse aux questions des députés. 
M. Niang a également été inter-
rogé sur les relations écono-
miques du Sénégal avec la Chine 
et l’Iran et les potentialités séné-
galaises en matière de produc-
tion énergétique, notamment par 
le recours au solaire.
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MM. Claude Frieseisen, Roger Negri, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marc Angel et Xavier Bettel (de gauche à droite).

Des membres du Parlement Benelux ont visité l’entreprise Cimalux à Rumelange et la station d’épuration à 
Bettembourg.

MM. Emile Eicher, Eugène Berger, Mill Majerus (à l’arrière-plan) et Lau-
rent Mosar ont visité le Centre thérapeutique à Berg/Betzdorf.

(de gauche à droite) M. Jean Huss, Mme Lydie Err et Mme Anne Bras-
seur (MM. Fernand Boden et Norbert Haupert manquent sur la photo)

Conseil Interparlementaire Consultatif de Benelux

À l’occasion de la séance plé-
nière du Conseil Interparlemen-
taire Consultatif de Benelux, les 
membres de la délégation luxem-
bourgeoise ont retrouvé leurs ho-
mologues belges et néerlandais 
au Sénat belge, les 18 et 19 juin, 
pour aborder, entre autres, les 
problématiques de la gestion des 
déchets, du péage routier, de 
l’infrastructure ferroviaire et de 
l’aménagement du territoire dans 
le Benelux.

Dans son rapport intermédiaire 
sur le problème des déchets, M. 
Marcel Oberweis a insisté sur 
l’importance d’une coopération 
entre pouvoirs publics, acteurs 

économiques, associations et ci-
toyens pour la création d’un nou-
veau modèle visant une gestion 
durable des déchets et qui de-
vrait être «fondé sur la sobriété 
matérielle», tout en étant une 
«source de valeur ajoutée, de 
compétitivité économique et 
d’emploi pour les entreprises qui 
auront développé un savoir-faire 
misant sur l’innovation».

Pour sa part, M. Roger Negri a 
présenté un rapport sur l’infra
structure ferroviaire au nom de la 
commission «Finances et Mobi-
lité» en préconisant le dévelop-
pement de l’attractivité du fret 
ferroviaire et du transport de 

voyageurs, notamment pour les 
travailleurs frontaliers.

Dans ce même contexte, M. 
Xavier Bettel s’est adressé au Se-
crétaire d’État belge à la Mobilité 
Etienne Schouppe au sujet de la 
nécessité de créer une liaison fer-
roviaire plus rapide entre Luxem-
bourg et Bruxelles et de réduire 
le coût des liaisons transfronta-
lières.

La délégation luxembour-
geoise, qui était également com-
posée de M. Marc Angel, M. Félix 
Braz et M. Gilles Roth, a par 
ailleurs insisté sur l’importance 
d’accélérer le projet EuroCap-Rail, 
qui vise l’interconnexion ferro-
viaire de Bruxelles, Luxembourg 
et Strasbourg. Cette probléma-
tique a ensuite été reprise dans 
une recommandation relative aux 
liaisons ferroviaires votée à l’una-
nimité.

Les parlementaires réunis à 
Bruxelles ont en outre attiré l’at-
tention sur la nécessité de définir 
une approche uniforme en ma-
tière de péage routier pour la Bel-
gique, les Pays-Bas et le Luxem-
bourg.

Pour conclure ses travaux,  
le Conseil Interparlementaire 
Consultatif de Benelux a voté une 
recommandation qui exige la li-
bération immédiate de l’oppo-
sante birmane et Prix Nobel de la 
Paix Aung San Suu Kyi, à l’occa-
sion de son 65e anniversaire.

Gestion des déchets et mobilité

Coopération pour un développement  
durable

Les commissions du dévelop-
pement durable, de la coopéra-
tion transfrontalière et des affaires 
économiques, de l’agriculture et 
de la pêche du Conseil Interpar-
lementaire Consultatif de Benelux 
se sont rendues en visite d’étude 
à l’entreprise Cimalux à Rume-
lange et à la station d’épuration 
du syndicat intercommunal STEP 
à Bettembourg. Ces visites s’ins-
crivent dans le cadre du pro-
gramme des trois commissions 
sur la thématique de l’élimination 
des déchets en Belgique, aux 
Pays-Bas et au Luxembourg.

Lors des entretiens avec les res-
ponsables, les députés ont pu 
constater que les deux sites coo-
péraient efficacement dans le 
sens du développement durable. 

Depuis plusieurs années déjà, le 
syndicat intercommunal STEP à 
Bettembourg s’active à la tech-
nique du séchage des boues 
d’épuration par énergie solaire. 
Celles-ci sont ensuite acheminées 
vers l’entreprise Cimalux à Rume-
lange et utilisées comme com-
bustibles dans la production de 
clinker, matière première princi-
pale du ciment. 

Étant donné que les boues 
d’épuration sont composées à 
cent pour cent de biomasse, leur 
combustion ne génère pas 
d’émissions de dioxyde de car-
bone. De surcroît, les cendres des 
boues sont valorisées par le fait 
qu’elles se retrouvent par après 
dans la production de clinker. 
L’usine de Rumelange utilise 

20.000 tonnes par an de boues 
d’épuration séchées, ce qui re-
présente vingt pour cent de 
l’input calorifique de l’usine. 
Quant au syndicat intercommu-
nal STEP à Bettembourg, il 
compte pour l’instant 3.700 
tonnes de boues séchées dans ses 
serres par an, son but étant d’ar-
river à la production de 6.600 
tonnes.

La visite des sites de Rume-
lange et de Bettembourg s’est ef-
fectuée en la présence de M.  
Roger Negri, vice-président  
du Conseil Interparlementaire 
Consultatif de Benelux, M. Mar-
cel Oberweis, président de la dé-
légation, M. Xavier Bettel et M. 
Gilles Roth, membres de la délé-
gation. 

Visite du  
«Kannerhaus Jean»

Le Président de la Chambre des 
Députés, M. Laurent Mosar, ac-
compagné de membres de la 
Commission de la Famille, de la 
Jeunesse et de l’Égalité des 
chances, a visité le Centre théra-
peutique pour enfants et familles 
«Kannerhaus Jean» à Berg/
Betzdorf qui vient de fêter ses dix 
ans d’existence.

La délégation parlementaire a 
voulu se faire une idée concrète 
des méthodes de travail et de la 
réalité sur le terrain. Le Centre, 
qui est un service de la Croix-
Rouge luxembourgeoise en par-
tenariat avec la Fondation Jean 
Hamilius Junior, s’adresse aux fa-
milles dont les enfants sont at-
teints de pathologies d’ordre psy-
chologique.

Deux services sont offerts aux 
enfants en difficultés:

- un service ambulatoire ac-
cueillant les enfants et leurs fa-
milles à un rythme hebdoma-
daire

- et un service semi-stationnaire 
prenant les enfants en charge 
pendant la journée et proposant 
aux parents un suivi intensif.

Pour venir en aide aux enfants 
atteints de troubles psycholo-
giques, les thérapeutes du «Kan-
nerhaus Jean» ont e.a. recours à 
des animaux, notamment des 
chevaux. Le centre accueille plus 
de 40 enfants de moins de 12 
ans.

Le Président de la Chambre des 
Députés a félicité les responsables 
pour leur travail important et effi-
cace dans l’intérêt de ces enfants 
et de leurs familles.

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe:

La gestion de la pandémie 
A (H1N1)

Au cours de la 3e partie de sa 
session 2010 qui s’est tenue du 
21 au 25 juin à Strasbourg, 
l’APCE a discuté e.a. de la crise 
de la grippe porcine et, plus par-
ticulièrement, de sa gestion par 
l’OMS (Organisation mondiale 
de la Santé).

Dans une intervention sur le 
sujet, le député luxembourgeois 
Jean Huss a regretté le manque 
de transparence apparu à cette 
occasion: «Le caractère secret du 
comité d’expertise (de l’OMS) 
qui pourtant influe grandement 
sur les décisions de déclenche-
ment des campagnes de vaccina-
tion massives et extrêmement 
coûteuses, les critères de pandé-
mie plus que douteux et contro-

versés, les suspicions de conflits 
d’intérêts de la part d’un certain 
nombre d’experts - tout cela doit 
nous conduire à nous interroger 
et à interroger aussi nos gouver-
nements», a-t-il dit. M. Huss es-
time que les budgets des États et 
les caisses des systèmes de santé 
ont dû faire face à des dépenses 
excessives «en grande partie à 
cause de la déclaration de la 
phase 6 d’une pandémie qui s’est 
révélée très tôt comme une 
grippe très contagieuse, mais re-
lativement peu dangereuse.»

La Chambre des Députés était 
représentée par ailleurs par Mmes 
Lydie Err et Anne Brasseur et 
MM. Fernand Boden et Norbert 
Haupert. � http://assembly.coe.int 
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Des représentants de la Fédération des Artisans remettent une pétition 
au Président de la Chambre.

Visite de travail d’une délégation de la Commission des Pétitions à 
Berlin.

(de gauche à droite) M. Mill Majerus, Mme Martine Mergen, M. Lucien Thiel, Mme la Ministre Octavie 
Modert, M. Jean Colombera, Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Jean Back, directeur du CNA.

Les députés s’informent sur le 
patrimoine audiovisuel

Le Centre national de l’Audio-
visuel (CNA) à Dudelange a été 
créé en 1989. Cet institut culturel 
a pour mission principale de sau-
vegarder et de rendre accessible 
le patrimoine audiovisuel luxem-
bourgeois. 

Depuis 2007, le CNA est logé 
dans un bâtiment neuf héber-
geant également le centre cultu-
rel «opderschmelz» de la ville de 
Dudelange ainsi que l’école de 
musique communale. Il com-
prend non seulement des lieux 
de stockage et d’exposition, mais 
également une infrastructure 
technique adéquate et une salle 
de cinéma. 

En date du 24 juin, les 
membres des Commissions de la 
Culture et des Media de la 
Chambre ont visité les salles et 

locaux du CNA en présence de 
Mme Octavie Modert, Ministre 
de la Culture.

Ils ont notamment pu visiter les 
archives, l’atelier de préparation 
des films, la médiathèque, l’es-
pace de stockage numérique, le 
studio de son et la salle d’exposi-
tion. Les responsables du CNA 
leur ont également présenté la 
maquette du château d’eau de 
Dudelange qui sera rénové afin 
d’héberger l’exposition «Bitter 
Years» d’Edward Steichen.

Les activités du CNA se rap-
portent essentiellement aux do-
maines de l’audio, du film et de 
la photographie. Elles se situent 
notamment dans

- la sauvegarde du patrimoine 
audiovisuel national,

- l’accès au patrimoine audio
visuel déposé,

- l’initiation à la connaissance 
et à l’usage des moyens de com-
munication audiovisuelle,

- la formation adaptée aux be-
soins du secteur de la profession 
audiovisuelle et de l’enseigne-
ment,

- la production d’œuvres audio-
visuelles,

- l’organisation de manifesta-
tions publiques à caractère artis-
tique,

- la documentation sur les dif-
férents usages et techniques de 
l’audiovisuel

- et la promotion de la création 
audiovisuelle luxembourgeoise 
par la diffusion d’œuvres.

Les patrons remettent une 
pétition à la Chambre

«Nous en avons assez! Nos en-
treprises connaissent pas mal de 
difficultés et le Gouvernement ne 
fait rien pour nous libérer des 
lourdeurs administratives et pro-
cédures bureaucratiques de plus 
en plus encombrantes qui nous 
empoisonnent la vie.» C’est en 
ces termes qu’un grand nombre 
de patrons exprima sa colère de-
vant l’Hôtel de la Chambre des 
Députés, alors qu’à l’intérieur 
une délégation de la Fédération 
des Artisans remit à M. Laurent 
Mosar, Président de la Chambre, 
une pétition signée par des re-
présentants de quelque 2.000 
entreprises.

La crise économique récurrente 
et l’échec des discussions menées 
en Comité de coordination tri-
partite ont fait descendre les pa-

trons dans la rue pour exprimer 
leur mécontentement vis-à-vis 
des hommes politiques.

Parmi les autres préoccupations 
formulées par les dirigeants d’en-
treprises, retenons:

- les réductions des investisse-
ments publics envisagées par le 
Gouvernement,

- la hausse des charges sala
riales induites par l’indexation 
automatique des salaires

- et les modifications prévues 
au niveau des transferts sociaux.

M. Mosar a promis à la déléga-
tion de la Fédération des Artisans 
de transmettre leur pétition à la 
Commission des Pétitions de la 
Chambre pour que celle-ci puisse 
l’analyser en profondeur.

Système de pétition  
électronique

Dans le cadre d’une réflexion 
sur l’éventuelle mise en place 
d’un système de pétition électro-
nique à la Chambre, une déléga-
tion de la Commission des Péti-
tions de la Chambre des Députés 
a effectué une visite de travail au 
Bundestag à Berlin.

En effet, dans son rapport d’ac-
tivité 2008-2009, le Médiateur a 
fait valoir que «la Chambre des 
Députés serait bien avisée de ré-
fléchir sur l’opportunité d’offrir à 
tout citoyen la possibilité de lui 
adresser par voie électronique 
une pétition sur un sujet relevant 
de l’intérêt général».

Les membres de la Commission 
des Pétitions ont, à leur tour, es-
timé qu’il serait utile de moderni-
ser le droit de pétition pour lui 
donner une meilleure visibilité 
auprès de la population du pays 
et, partant, de créer la possibilité 
pour tout citoyen d’adresser une 
pétition électronique à la 

Chambre. Prenant les devants, ils 
ont donc décidé de s’informer 
sur le droit de pétition électro-
nique et les expériences faites en 
la matière par d’autres pays euro-
péens tels que nos voisins alle-
mands qui, depuis plusieurs an-
nées déjà, ont recours à un tel 
système.

Dans l’éventualité d’une im-
plantation future d’un tel droit 
de pétition électronique, la Com-
mission des Pétitions a décidé 
d’analyser dans un avenir proche 
les dispositions constitutionnelles 
y afférentes. Il faudra en effet 
examiner en détail les articles 27 
et 67 de la Constitution et procé-
der, le cas échéant, aux modifica-
tions qui s’imposent. Il s’agira 
aussi, le cas échéant, d’adapter le 
Règlement de la Chambre des 
Députés et d’évaluer en profon-
deur les répercussions techniques 
et financières engendrées par 
l’introduction de la pétition élec-
tronique.

Économie solidaire

Créateur potentiel d’emplois?
«Nous voulons donner à l’éco-

nomie solidaire un cadre juri-
dique par l’introduction d’une 
association d’intérêt collectif. 
Cette nouvelle forme juridique 
permettra de considérer l’écono-
mie solidaire comme le troisième 
pilier de notre économie», avait 
annoncé le Premier Ministre Jean-
Claude Juncker dans sa déclara-
tion gouvernementale du 29 
juillet 2009. Onze mois plus tard, 
les députés de la Commission de 
l’Économie, du Commerce exté-
rieur et de l’Économie solidaire 
de la Chambre se sont déplacés 
sur le terrain pour savoir ce qu’il 
en est. Ils se sont ainsi informés 
sur l’état de différents projets et 
ateliers initiés par «Objectif Plein 
Emploi (OPE)», association sans 
but lucratif et principal représen-
tant de l’économie solidaire au 
Grand-Duché.

Première étape de la visite: la 
boutique «Vitrine» à Mondorf. Le 
magasin et son atelier contri-
buent à améliorer la visibilité de 
l’économie solidaire. L’atelier ré-
cupère et revalorise des vête-
ments déjà utilisés. Un ordina-
teur, installé dans un coin du ma-
gasin, fait fonction de lieu d’ap-
prentissage et d’initiation aux 
outils informatiques. 

Par la présence de la bourg-
mestre de Mondorf, Mme Maggy 
Nagel, et de M. Jeannot Belling, 
président du CIGR (Centre d’ini-
tiative et de gestion régionale) du 
canton de Remich, la relation 
entre le concept national d’éco-
nomie solidaire et ses activités ré-
gionales et locales dans l’intérêt 
général de la collectivité a pu être 
soulignée.

«Les produits et travaux du ser-
vice de proximité «Wullmais», la 
location de vélos, l’épicerie soli-
daire, le magasin de vêtements 
de seconde main, l’atelier de 
couture ou l’Île aux clowns 
constituent des prestations qui 
ne sont pas offertes par des en-
treprises du secteur économique 
traditionnel, c’est-à-dire du pre-
mier secteur. Nous nous effor-
çons par ailleurs de collaborer 
avec les patrons de ces der-
nières», ont expliqué MM. Ro-
main Biever et Romain Binsfeld 
de l’OPE en réponse à des ques-
tions des députés. 

La visite s’est poursuivie dans 
les jardins «Kalendula» à Altwies 
où sont notamment élevés des 
arbustes qui seront plantés plus 
tard dans des places publiques 
ou le long d’autoroutes. Dans le 
verger et les potagers de «Kalen-
dula» sont également cultivés des 
fruits et légumes et des activités 
pédagogiques y ont lieu réguliè-
rement pour sensibiliser les en-
fants des écoles environnantes à 
la nature et au développement 
durable. La visite a été clôturée 
par la plantation d’un arbre de 
l’économie solidaire par les dépu-
tés, témoignant ainsi de leur sou-
tien.

Le financement de l’économie 
solidaire ne repose pas exclusive-
ment sur des fonds publics. Aidée 
et portée à bout de bras par de 
nombreux collaborateurs et in-
tervenants bénévoles, l’économie 
solidaire essaie de s’autofinancer 
et de se réinventer tous les jours 
à travers ses projets et les services 
offerts.

Plantation d’un arbre par des membres de la Commission de l’Écono-
mie, du Commerce extérieur et de l’Économie solidaire.
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Visite du «Duderhof» par des membres des Commissions de l’Agricul-
ture et du Développement durable.

Les députés s’informent 
sur la culture maraîchère

La production maraîchère est 
un domaine peu connu de l’agri-
culture luxembourgeoise. 1% 
seulement des légumes consom-
més au Luxembourg est égale-
ment produit au Grand-Duché. 
Souhaitant s’informer sur le tra-
vail d’une entreprise vivant de la 
seule culture de légumes et 
d’herbes aromatiques, les dépu-
tés de la Commission de l’Agri-
culture et de la Commission du 
Développement durable ont vi-
sité une exploitation maraîchère 
et se sont entretenus avec des re-
présentants de la Fédération hor-
ticole.

Haricots, choux, salades, ca
rottes et céleris font, entre autres 
légumes, partie des cultures que 
les députés ont pu admirer sur 
les 4 ha au «Duderhof» à Luxem-
bourg. L’exploitation, située sur 
le plateau sableux entre Eich et 
Bridel et gérée par la famille 
Kirsch, mise sur l’agriculture inté-
grée, utilise le moins possible de 
produits chimiques, lutte contre 
les mauvaises herbes par un dés-
herbage mécanique et met à 
contribution des insectes utiles 
contre les parasites. Maraîchers 
depuis trois générations déjà, la 

famille a récemment investi dans 
de nouvelles serres d’une surface 
de 3.000 m2 au total, chauffées 
au bois.

L’entreprise a vu le jour dans 
les années 1960 et cultive 
aujourd’hui quelque 150 sortes 
de légumes et 55 herbes aroma-
tiques différentes qu’elle vend sur 
les marchés de la capitale. Elle 
emploie, à côté des trois 
membres de la famille, quatre 
personnes et deux apprenties. 
80% de la production sont ven-
dus au détail, 20% aux grossistes. 
«Le potentiel de cette branche 
agricole est énorme. Nous pour-
rions parfaitement produire 40% 
de notre consommation autoch-
tone au pays», a constaté Claude 
Kirsch qui regrette l’absence de 
jeunes dans le métier. «Je suis le 
dernier maraîcher qui soit sorti 
du Lycée technique agricole», a-
t-il ainsi noté.

Cette visite fait partie d’une sé-
rie d’entrevues devant permettre 
aux députés de mieux s’informer 
et se documenter sur l’état et les 
difficultés subies par les diffé-
rentes branches du secteur agri-
cole luxembourgeois.

Assemblée de l’UEO

Raisons d’une guerre
Comment expliquer à l’opinion 

publique les raisons de la guerre 
en Afghanistan? L’Assemblée de 
l’UEO s’est penchée sur cette 
question au cours de sa 58e ses-
sion, qui s’est tenue du 15 au 17 
juin 2010 à Paris. Le député 
luxembourgeois Norbert Haupert 
est intervenu au nom de la délé-
gation luxembourgeoise, compo-
sée par ailleurs de Mme Anne 
Brasseur et de MM. Fernand Bo-
den et Marc Spautz. Il a expliqué 
notamment que la Commission 
des Affaires étrangères et de la 
Défense de la Chambre des Dé-
putés est appelée chaque année 
à renouveler son accord à la par-
ticipation luxembourgeoise aux 
contingents de l’OTAN en Afgha-
nistan.

Le Luxembourg participe à 
l’opération FIAS (Force internatio-
nale d’assistance à la sécurité) 
depuis juillet 2003 avec un déta-
chement de neuf militaires. Les 
soldats luxembourgeois sont rat-
tachés à la compagnie de force 
de protection belge qui est en 
charge de la protection de l’aéro-
port international de Kaboul. 

M. Haupert a souligné que 
toutes les sensibilités politiques 
du Parlement luxembourgeois 
ont donné leur accord à la proro-
gation du mandat jusqu’au 1er fé-
vrier 2011. «Une telle unanimité, 
si elle ne reflète pas l’opinion pu-
blique de notre engagement mi-
litaire en Afghanistan, donne 
néanmoins l’opinion de la classe 

politique luxembourgeoise sur le 
principe de l’engagement inter-
national de notre pays dans l’in-
térêt de la sécurité et du maintien 
de la paix, bien que les opinions 
sur les moyens puissent être di-
vergentes.» 

D’autres sujets abordés au 
cours de la session étaient l’UE et 
les Balkans occidentaux, le parte-
nariat stratégique Afrique-UE, le 
transfert du pouvoir de contrôle 
parlementaire à la fermeture de 
l’Assemblée de l’Union de l’Eu-
rope Occidentale en juin 2011 et 
la dotation budgétaire à l’Assem-
blée nécessaire pour faire face 
aux engagements à l’égard de 
son personnel.

Lors de son séjour à Paris, la délégation fut invitée à une rencontre autour de la philanthropie. (de gauche à 
droite) M. Norbert Haupert, M. Fernand Boden, M. Céleste Lett, Mme Anne Brasseur, avec M. Jacques Rigaud, 
M. Marc Spautz, S.A.R. le Prince Jean de Luxembourg, S.E. M. l’Ambassadeur Georges Santer.

Chargés d’éducation  
ES / EST
5787 - Projet de loi portant 

1. fixation des conditions d’engage-
ment et de travail des chargés d’édu-
cation à durée déterminée et à tâche 
complète ou partielle des établisse-
ments d’enseignement secondaire et 
secondaire technique,

2. fixation des modalités, du pro-
gramme et du déroulement de la 
formation spécifique des chargés 
d’éducation à durée indéterminée et 
à durée déterminée et à tâche com-
plète ou partielle,

3. création d’une réserve nationale 
de chargés d’enseignement pour les 
établissements d’enseignement se-
condaire et secondaire technique, 

4. modification de la loi du 29 juin 
2005 fixant les cadres du personnel 
des établissements d’enseignement 
secondaire et secondaire technique

Le projet de loi sous rubrique poursuit es-
sentiellement deux objectifs. D’une part, il 
s’agit de définir de façon précise les condi-
tions de recrutement et de formation en 
cours d’emploi des chargés d’éducation 
dans l’enseignement postprimaire. D’autre 
part, le projet de loi vise à créer une ré-
serve nationale de chargés d’enseigne-
ment ayant pour mission d’assurer des 
remplacements et de pourvoir au manque 
de personnel enseignant breveté dans les 
établissements d’enseignement secondaire 
et secondaire technique.

En ce qui concerne les conditions d’enga-
gement spécifiques à remplir par les futurs 
chargés d’éducation à durée déterminée 
et à tâche complète ou partielle dans un 
lycée ou un lycée technique, le projet de 
loi dispose que les candidats doivent rem-
plir les conditions spécifiques suivantes:

- être détenteur d’un diplôme de bachelor 
ou, pour les branches pratiques, d’un bre-
vet de maîtrise;

- en règle générale, faire preuve d’une 
connaissance adéquate des trois langues 

administratives; exceptionnellement et 
pour des raisons dûment motivées, le Gou-
vernement en Conseil pourra accorder des 
dispenses individuelles de la connaissance 
d’une des trois langues administratives.

Le projet de loi précise aussi les conditions 
devant exister préalablement au recrute-
ment d’un nouveau chargé d’éducation à 
durée déterminée, à savoir l’impossibilité 
avérée de faire assurer la même tâche par 
le personnel enseignant breveté sur place 
ainsi que la disponibilité d’un volume de 
tâche minimal de dix leçons d’enseigne-
ment dans la ou les spécialité(s) du candi-
dat.

Le projet de loi définit en outre les condi-
tions et les modalités de la formation en 
cours d’emploi des chargés d’éducation.

Pour ce qui est de la réserve nationale de 
chargés d’enseignement pour les lycées et 
les lycées techniques, créée par le présent 
projet, le texte détermine les conditions 
supplémentaires à remplir par les chargés 
d’éducation à durée déterminée en vue 
d’accéder à cette réserve. Il est par ailleurs 

précisé que la réserve nationale comprend 
aussi tous les enseignants engagés sous le 
statut de l’employé de l’État à durée indé-
terminée, déjà en service à l’entrée en vi-
gueur de la présente loi.

Le projet de loi fixe également la tâche 
normale des membres de la réserve natio-
nale.

Par ailleurs, le projet de loi apporte 
quelques modifications à la loi modifiée du 
29 juin 2005 fixant les cadres du person-
nel des établissements d’enseignement se-
condaire et secondaire technique, ayant 
pour but:

- de redresser un oubli du législateur et de 
compléter le cadre du personnel des lycées 
et lycées techniques par les fonctions des 
carrières de l’expéditionnaire et de l’expé-
ditionnaire technique,

- de rendre conforme ce même cadre du 
personnel aux dispositions du projet de loi 
sous objet.

Les dispositions du projet de loi sous ru-
brique entrent en vigueur le 15 septembre 
2010.

C o m p t e  r e n d u  N ° 1 4   •   S e ss  i o n  o r d i n a i r e  2 0 0 9 - 2 0 1 0
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Protection des 
investissements
6094 - Projet de loi portant approba-
tion des Accords entre l’Union éco-
nomique belgo-luxembourgeoise et 
certains pays tiers concernant l’en-
couragement et la protection réci-
proques des investissements

Le projet de loi a pour objet d’approuver 
les accords sur l’encouragement et la pro-
tection réciproques des investissements 
conclus entre l’Union économique belgo-
luxembourgeoise (UEBL) et les dix pays 
tiers suivants: Bahreïn, Éthiopie, Qatar, Co-
rée, Rwanda, Oman, Colombie, Tadjikis-
tan, Panama et Barbade.

La Belgique est en charge de la négocia-
tion et de la conclusion des accords entre 
l’UEBL et les pays tiers, accords à ratifier et 
à publier au Luxembourg. Le but de tels 
accords, outre l’encouragement des inves-
tissements, est d’offrir à l’investisseur les 
garanties d’une protection maximale.

Ces accords veillent à ce que les entre-
prises luxembourgeoises ne soient pas dés
avantagées face aux concurrents d’autres 
pays. Par la généralité de leurs disposi-
tions, ils permettent aux États signataires 
de développer les investissements tout en 
créant une certaine sécurité juridique.

Chaque partie est tenue d’encourager les 
investissements sur son territoire par des 
investisseurs de l’autre partie contractante, 
d’admettre ces investissements en confor-
mité avec sa législation, d’autoriser la 
conclusion et l’exécution de contrats de li-
cence et de conventions d’assistance com-
merciale, administrative ou technique.

La protection des investissements signifie 
qu’ils doivent jouir d’un traitement juste et 
équitable. Les investisseurs doivent bénéfi-
cier sur le territoire de l’autre contractant 
du traitement de la nation la plus favori-
sée, donc que le traitement ne doit pas 
être moins favorable que le traitement ac-
cordé par l’État à ses propres investisseurs 
ou aux investisseurs de tout autre État 
tiers, sauf pour ce qui est des privilèges en 
relation entre autres avec la participation 
de l’État à une zone de libre-échange, 
d’une union douanière ou d’un marché 
commun.

Les articles relatifs à la protection de l’envi-
ronnement et du droit du travail prévoient 
notamment l’interdiction d’abaisser les 
normes environnementales et sociales 
dans le but d’attirer davantage d’investis-
sements.

Les parties s’engagent à ne pas prendre di-
rectement ou indirectement des mesures 
d’expropriation ou de nationalisation tou-
chant les investissements faits par l’autre 
partie sur son territoire. Cette interdiction 
n’est cependant pas absolue et les accords 
prévoient le principe d’une indemnisation 
adéquate et effective en cas d’expropria-
tion ou de nationalisation pour impératifs 
d’utilité publique, de sécurité ou d’intérêt 
national.

D’autres dispositions des accords respectifs 
visent le règlement des différends relatifs à 
l’interprétation ou à l’application des ac-
cords.

La durée des accords est fixée à dix ans à 
partir de la date de l’échange des instru-
ments de ratification. Les accords sont re-
conduits tacitement pour des périodes de 
dix ans, à moins d’une dénonciation dans 
les délais prescrits.

Énergies renouvelables
6116 - Projet de loi portant approba-
tion des Statuts de l’Agence interna-
tionale pour les énergies renouve-
lables (IRENA), faits à Bonn, le 26 
janvier 2009

Le présent projet de loi approuve les Sta-
tuts de l’Agence internationale pour les 
énergies renouvelables (IRENA), fondée à 
Bonn en janvier 2009.

Une des solutions pour garantir l’approvi-
sionnement en énergie consiste dans l’uti-
lisation accrue d’énergies renouvelables. 
Or, en raison de certains obstacles de na-
ture politique, économique et technique, 
le potentiel de l’énergie renouvelable n’est 
pas épuisé, ce qui explique le besoin d’une 
institution internationale de promotion 
des énergies renouvelables.

L’Agence fournira des conseils pratiques et 
apportera son soutien aux pays industriali-

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 18.12.2009

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Défense, de la Coopération et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot):

19.04.2010	 Désignation d’un rapporteur

10.03.2010	 Examen du texte du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

17.03.2010	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.06.2010

sés ainsi qu’aux pays en voie de dévelop-
pement avec l’intention de devenir le mo-
teur de la promotion de l’utilisation des 
sources d’énergie renouvelables. Elle en-
tend entre autres faciliter l’accès aux infor-
mations en relation avec les énergies re-
nouvelables, améliorer la sécurité d’appro-
visionnement et garantir un approvision-
nement en énergie des régions isolées.

Plusieurs objectifs concrets ont été définis, 
comme le développement d’une base de 
savoir complète, la promotion du transfert 
technologique, la stimulation de la re-
cherche ou encore la coopération avec 

d’autres organisations, institutions et ré-
seaux.
L’Agence fonctionnera en tant qu’organi-
sation intergouvernementale travaillant sur 
demande des États membres et en étroite 
coopération avec tous les acteurs dont les 
activités sont en relation avec les siennes. 
Elle comportera trois organes principaux, à 
savoir l’assemblée qui est l’organe su-
prême et composé de tous les États 
membres, le conseil qui exécute le pro-
gramme de travail fixé par l’assemblée et 
le secrétariat nommé par l’assemblée.
La contribution luxembourgeoise se chif-
frera à environ 30.000 euros par an.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 05.03.2010

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Défense, de la Coopération et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot):

19.04.2010	 Désignation d’un rapporteur

26.04.2010	 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.06.2010

Dépôt par Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de 
la Formation professionnelle, le 04.10.2007

Rapporteur: M. Fernand Diederich

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale et de la Formation 
professionnelle (Président: M. Jos Scheuer):

10.09.2008	 Désignation d’un rapporteur

	 Présentation et examen du texte du projet de loi et de l’avis du 
Conseil d’État

16.09.2008	 Continuation des travaux

01.10.2008	 Discussion sur les amendements complémentaires

08.12.2008	 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de la Formation 
professionnelle et des Sports (Président: M. Ben Fayot):

25.02.2010	 Présentation d’amendements gouvernementaux

25.03.2010	 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

20.05.2010	 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État

	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.06.2010

TVA
6117 - Projet de loi modifiant la loi 
modifiée du 12 février 1979 concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée

Le projet de loi a en premier lieu pour ob-
jet de changer les règles qui régissent la 
détermination du débiteur de la TVA pour 
les opérations de commercialisation à l’in-
térieur du pays de certains instruments liés 
au système d’échange des droits d’émis-
sion de gaz à effet de serre. Ce change-
ment constitue une dérogation au principe 
du payement fractionné qui régit la déter-
mination du débiteur de la TVA pour les li-
vraisons de marchandises et prestations de 
services effectuées à l’intérieur du pays. Le 

changement proposé s’inscrit dans le 
contexte des discussions qui sont actuelle-
ment menées au niveau européen pour 
lutter contre des opérations frauduleuses 
qui ont vu le jour et qui ont causé au cours 
des 18 derniers mois aux États membres 
de l’UE des déchets fiscaux évalués à 5 mil-
liards d’euros.

Le projet de loi a en second lieu pour objet 
de redresser quelques erreurs qui se sont 
glissées en cours d’instance dans le texte 
de la loi du 10 novembre 2009 ayant 
transposé, via une modification de la loi 
modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée, les directives 
communautaires constitutives de ce qu’on 
appelle communément «paquet TVA».

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 05.03.2010

Rapporteur: M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission des Finances et du Budget 
(Président: M. Michel Wolter):

20.04.2010	 Désignation d’un rapporteur

	 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État

04.05.2010	 Adoption d’un amendement

21.05.2010	 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.06.2010
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yw  M. le Président.- Ech maachen 
d'Sitzung op.

Huet d'Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Communications
Dofir hunn ech folgend Kommunikatiou-
nen un d'Chamber ze maachen:

1) D'Lëscht vun den neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um 
Bureau déposéiert.

2) Folgend Projete goufen doniewent dé-
poséiert: fir d'Éischt den 1. Juni vum Fi-

nanzminister de Projet de loi 6142 iwwert 
den Octroi de la garantie de l'État dans le 
cadre de l'instrument européen de stabili-
sation de la zone euro; den 3. Juni vun den 
Deputéiert François Bausch, Xavier Bettel, 
Lucien Lux, Jean-Louis Schiltz a mir selwer 
den Ofännerungsvirschlag vum Cham-
bersreglement 6143 iwwert den Impakt 
vum Lissaboner Vertrag op déi national 
Parlamenter; deeselwechten Dag vun der 
delegéierter Ministesch fir den öffentle-
chen Déngscht de Projet de loi 6144 
iwwert d'Schafe vun engem Centre des 
technologies de l'information de l'État; 
schliesslech de 4. Juni vum Kommunika-
tiounsminister de Projet de loi 6145 iwwert 
déi elektronesch Medien.

3) Vum 26. bis den 30. Abrëll huet zu 
Stroossbuerg déi zweet Session ordinaire 

vun der Assemblée parlementaire du 
Conseil de l'Europe stattfonnt. D'Chamber 
war vertrueden duerch déi Damme Lydie 
Err an Anne Brasseur an duerch déi Hären 
Norbert Haupert, Jean Huss, Fernand Bo-
den a Marc Spautz.

Communications du Président - séance 
publique du 8 juin 2010

1.  La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2. Les projets de loi et la proposition de mo-
dification du Règlement de la Chambre des 
Députés suivants ont été déposés au Greffe 
de la Chambre des Députés:

6142 - Projet de loi relative à l'octroi de la 
garantie de l'État dans le cadre de l'instru-
ment européen de stabilisation de la zone 
euro
Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des Finances, 
le 01.06.2010
6143 - Proposition de modification du Rè-
glement de la Chambre des Députés relative 
aux incidences du Traité de Lisbonne sur les 
parlements nationaux
Dépôt: M. François Bausch, M. Xavier Bettel, 
M. Lucien Lux, M. Laurent Mosar, M. Jean-
Louis Schiltz, le 03.06.2010
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2.	 Retrait du rôle des affaires de la Chambre des Députés

-	 M. le Président
3.	 Ordre du jour

-	 M. le Président
4.	 Heure de questions au Gouvernement
	 -	 Question N°58 du 8 juin 2010 de M. Marc Spautz relative aux conditions 

médicales à remplir en vue de l’obtention d’un permis de conduire des caté-
gories C à F, adressée à M. le Ministre du Développement durable et des Infra-
structures
-	 M. Marc Spautz - M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des In-

frastructures
	 -	 Question N°59 du 7 juin 2010 de M. André Bauler relative à la mise en 

place d’internats dans l’enseignement fondamental, adressée à Mme la Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle
-	 M. André Bauler - Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et 

de la Formation professionnelle
	 -	 Question N°60 du 8 juin 2010 de M. Claude Haagen relative à la périodi-

cité des contrôles techniques des véhicules routiers, adressée à M. le Ministre 
du Développement durable et des lnfrastructures
-	 M. Claude Haagen - M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 

Infrastructures
	 -	 Question N°61 du 8 juin 2010 de M. Claude Adam relative au classement 

des candidats postulant pour un poste d’instituteur ou d’institutrice de I’ensei-
gnement fondamental déclaré vacant sur la 2e liste, adressée à Mme la Ministre 
de I’Éducation nationale et de la Formation professionnelle
-	 M. Claude Adam - Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et 

de la Formation professionnelle
	 -	 Question N°62 du 8 juin 2010 de M. Roger Negri relative aux travaux de 

réfection du Pont Adolphe, adressée à M. le Ministre du Développement 
durable et des lnfrastructures
-	 M. Roger Negri - M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 

Infrastructures
	 -	 Question N°63 du 8 juin 2010 de M. Gast Gibéryen relative à l’échangeur 

«Helleng», adressée à M. le Ministre du Développement durable et des lnfra-
structures
-	 M. Gast Gibéryen - M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 

Infrastructures
	 -	 Question N°64 du 7 juin 2010 de M. Xavier Bettel relative aux mesures de 

sécurité dans les bâtiments judiciaires, adressée à M. le Ministre de la Justice
-	 M. Xavier Bettel - M. François Biltgen, Ministre de la Justice

	 -	 Question N°66 du 7 juin 2010 de M. Eugène Berger relative à l’utilisation 
de connexions internet sans fil non sécurisées par des personnes privées, adres-
sée à M. le Ministre des Communications et des Médias
-	 M. Eugène Berger - M. François Biltgen, Ministre des Communications et des Médias

	 -	 Question N°65 du 8 juin 2010 de M. Camille Gira relative à la tarification 
de l’eau, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région
-	 M. Camille Gira - M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 

Région
	 -	 Question N°67 du 8 juin 2010 de M. Gast Gibéryen relative aux trains sur-

chargés lors des heures de pointe, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des lnfrastructures
-	 M. Gast Gibéryen - M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 

Infrastructures
	 -	 Question N°68 du 8 juin 2010 de M. Eugène Berger relative à l’état d’avan-

cement des plans sectoriels, adressée à M. le Ministre du Développement du-
rable et des lnfrastructures
-	 M. Eugène Berger - M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 

Infrastructures
5.	 Heure d’actualité demandée par le groupe déi gréng sur l’élaboration d’un 

plan de développement culturel pluriannuel
-	 Exposé: M. Claude Adam (dépôt d’une motion)

-	 Débat: Mme Martine Mergen, Mme Lydie Polfer, M. Marc Angel, M. Jacques-Yves 
Henckes

-	 Mme Octavie Modert, Ministre de la Culture (M. Marc Angel intervient)
-	 Motion 1: M. Claude Adam, Mme Lydie Polfer, Mme Martine Mergen, M. André 

Hoffmann, Mme Octavie Modert, Ministre de la Culture
-	 Vote (motion renvoyée en commission)

6.	 Interpellation de M. Félix Braz au sujet des systèmes de vidéosurveillance sur le 
territoire luxembourgeois
-	 Exposé: M. Félix Braz (dépôt d’une motion)
-	 Débat: M. Gilles Roth, M. Xavier Bettel, M. Claude Haagen, M. Gast Gibéryen (à qui 

M. Félix Braz pose une question), M. André Hoffmann, Mme Lydie Err
-	 M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région (à qui M. 

Xavier Bettel pose une question)
-	 M. Félix Braz
-	 M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région
-	 Motion 1: M. Jean-Louis Schiltz, M. Gast Gibéryen, M. Xavier Bettel, M. Félix Braz, 

M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région
-	 Vote sur la motion 1 modifiée (adoptée)

7.	 5787 - Projet de loi portant
	 1.	 fixation des conditions d’engagement et de travail des chargés d’éducation 

à durée déterminée et à tâche complète ou partielle des établissements d’en-
seignement secondaire et secondaire technique,

	 2.	 fixation des modalités, du programme et du déroulement de la formation 
spécifique des chargés d’éducation à durée indéterminée et à durée détermi-
née et à tâche complète ou partielle,

	 3.	 création d’une réserve nationale de chargés d’enseignement pour les éta-
blissements d’enseignement secondaire et secondaire technique,

	 4.	 modification de la loi du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des 
établissements d’enseignement secondaire et secondaire technique
-	 Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de la Formation professionnelle 

et des Sports: M. Fernand Diederich
-	 Discussion générale: M. Gilles Roth, M. Eugène Berger, M. Claude Adam, M. Gast 

Gibéryen, M. André Hoffmann
-	 Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation 

professionnelle
-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

8.	 6094 - Projet de loi portant approbation des Accords entre l’Union écono-
mique belgo-luxembourgeoise et certains pays tiers concernant l’encourage-
ment et la protection réciproques des investissements
-	 Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de 

la Coopération et de l’Immigration: M. Marc Angel
-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

9.	 6116 - Projet de loi portant approbation des Statuts de l’Agence internationale 
pour les énergies renouvelables (IRENA), faits à Bonn, le 26 janvier 2009
-	 Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de 

la Coopération et de l’Immigration: M. Marc Angel
-	 Discussion générale: M. Marcel Oberweis, M. Henri Kox
-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

10.	 6121 - Projet de loi portant modification de la loi du 11 juillet 1996 portant 
organisation d’une formation menant au brevet de maîtrise et fixation des 
conditions d’obtention du titre et du brevet de maîtrise
-	 Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de la Formation professionnelle 

et des Sports: M. Ben Fayot
-	 Discussion générale: M. Jean-Paul Schaaf, M. Eugène Berger, M. Claude Adam
-	 Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation 

professionnelle
-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

11.	 Motion N°1 de M. Claude Adam sur l’éducation aux médias dans l’enseigne-
ment fondamental et secondaire
-	 Exposé: M. Claude Adam
-	 Vote sur la motion 1 modifiée (adoptée)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-Stehres, MM. François 
Biltgen, Jean-Marie Halsdorf, Claude Wiseler, Mme Octavie Modert et M. Marco 
Schank, Ministres.
(Début de la séance publique à 15.01 heures)
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6144 - Projet de loi modifiant et complétant 
la loi du 20 avril 2009 portant création du 
Centre des technologies de l'information de 
l'État
Dépôt: Mme Octavie Modert, Ministre délé-
guée à la Fonction publique et à la Réforme 
administrative, le 03.06.2010
6145 - Projet de loi portant modification de 
la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les mé-
dias électroniques
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias, le 
04.06.2010
3.  Du 26 au 30 avril 2010 s’est tenue à 
Strasbourg la 2e partie de la session ordinaire 
de 2010 de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe. Y ont assisté les six 
membres de la délégation luxembourgeoise, 
à savoir la Présidente de la délégation Mme 
Lydie Err, le vice-président M. Norbert Hau-
pert et les Membres effectif et suppléants, 
Mme Anne Brasseur, et MM. Jean Huss, Fer-
nand Boden et Marc Spautz.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

2. Retrait du rôle des affaires de 
la Chambre des Députés
Mir kommen dann elo zum Retrait vum 
Rôle vun zwee Projet-de-loien. Duerch Ar-
rêté grand-ducal de retrait huet d'Regie-
rung ugefrot, de Projet de loi Nummer 
4916 iwwert den Ëmbau vum Centre inté-
gré pour personnes âgées zu Zolwer 
souwéi de Projet de loi 6057 iwwert de 
Bau zu Munneref vu verschiddene Struk-
ture fir Leit mat engem Handicap vum 
Rôle ze sträichen.
Ass d'Chamber heimadder averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

3. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 3. Juni huet d'Pre-
sidentekonferenz fir dës Woch folgenden 
Ordre du jour virgeschloen: Haut de Mët-
teg hu mer fir d'Éischt eng Froestonn un 
d'Regierung; duerno eng Aktualitéitsstonn 
vun der Fraktioun vun deene Gréngen 
iwwert d'Schafe vun engem Plan de déve-
loppement culturel pluriannuel; dann eng 
Interpellatioun vum Här Félix Braz iwwer 
Videoiwwerwaachung nom Modell 1; de 
Projet de loi 5787 iwwert d'Chargés d'édu-
cation nom Basismodell; de Projet de loi 
6094, en Accord tëschent der belsch-lëtze-
buergescher Unioun an Drëttlänner iwwert 
d'Schütze vun Investissementer nom Basis-
modell; de Projet de loi 6116 iwwert d'Sta-
tute vun der Agence internationale pour 
les énergies renouvelables IRENA nom Ba-
sismodell; de Projet de loi 6121 iwwert 
d'Meeschterprüfung och nom Basismodell 
an da schlussendlech d'Motioun vum Här 
Claude Adam iwwert d'Medienerzéiung an 
de Schoulen.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu mer 
fir d'Éischt de Projet de loi 6117 iwwert 
d'TVA, och nom Basismodell, an duerno 
eng Orientéierungsdebatt iwwert den 
Avant-projet de plan national de dévelop-
pement durable nom Modell 2.

Dann hu mer den Donneschdeg de Mët-
teg um hallwer dräi eng Orientéierungs-
debatt iwwert d'EU-Strategie „Europe 
2020“ nom Modell 2.

Ass d'Chamber mat dësem Ordre du jour 
averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

4. Heure de questions au Gouver-
nement
Haut de Mëtteg huet d'Chamber eng Froe-
stonn un d'Regierung. Laut Artikel 83 vum 
Chambersreglement huet den Deputéier-
ten zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virze-
droen. D'Regierung huet véier Minutten 
Zäit, fir dorobber ze äntweren. D'Froe 
kommen ofwiesselnd vun der Majoritéit an 
der Oppositioun.

Als éischt hu mer de Mëtteg d'Fro N°58 
vum Här Marc Spautz un den Nohalteg-
keetsminister iwwert déi medezinesch 
Konditiounen, déi ze erfëlle sinn, fir 
d'Führerschäiner aus de Kategorien C bis F. 
Här Spautz, Dir hutt d'Wuert.

- Question N°58 du 8 juin 2010 de M. 
Marc Spautz relative aux conditions 
médicales à remplir en vue de l’ob-
tention d’un permis de conduire des 
catégories C à F, adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et 
des Infrastructures

(Interruptions et hilarité)

yw  M. Marc Spautz (CSV).- Schwätzt Der 
aus Erfahrung, Här Braz, jo?

(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech wëll dem Minister vun der nohalteger 
Entwécklung eng Fro stellen iwwert d'Exa-
mens médicaux fir déi Leit, déi als Beruffs-
chauffer schaffen. Et geet ëm déi Leit, déi 
de Führerschäi maachen oder verlängert 
kréien. Dat ass bei 60 Joer respektiv bei de 
Camionschaufferen all zéng Joer. Déi Leit, 
déi e Bus- oder Camionsführerschäi wëlle 
maachen, mussen net nëmmen allgemeng 
bei den Dokter goen, mä sollen och bei 
den Aendokter goen. Dat ass och gutt no-
zevollzéien, well souwuel Camionschauf-
fere wéi och Buschaufferen, déi andauernd 
am Verkéier ënnerwee sinn, déi Leit trans-
portéieren, do wier et net gutt, wann esou 
Leit eng Séischwächt hätten.

De Gesetzestext, esou wéi de Code de la 
route et virgesäit, schwätzt just vun engem 
einfache Certificat médical vun engem 
agrééierten Dokter. Mir wëssen awer, dass 
virun allem bei de Beruffschaufferen, déi 
Camion a Bus fueren, och drop gepocht 
gëtt, dass en Test - also ech betounen: Be-
ruffschaufferen - beim Aendokter gemaach 
gëtt, wat och ze verstoen ass a verständ
lech ass. Et wier schlecht, wann e Chauffer 
mat enger Séischwächt géif op engem Bus 
oder engem Camion fueren.

yw  Une voix.- Ah jo!

yw  M. Marc Spautz (CSV).- Wat awer 
festgestallt gëtt, dat ass, dass déi Leit ëm-
mer méi oft zréckgeruff ginn, fir och nach 
en extrae Bléckwénkeltest gemaach ze 
kréien, an do ass den Text net kloer ge-
nuch.

Dofir war meng Fro un den Nohaltegkeets-
minister, ob et net méiglech wier, dat e 
bësse méi kloer ze maachen am Code de 
la route an och gläichzäiteg domadder do-
fir ze suergen, dass déi Beruffschaufferen, 
déi musse bei d'Doktere goen, dass och do 
gekläert wier, ob si fräigestallt ginn, fir déi 
Tester kënnen ze maachen, oder och net.

Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Spautz. An elo kritt d'Wuert den Här No-
haltegkeetsminister Claude Wiseler.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Wéi den Här Spautz 
dat richteg gesot huet, ass et esou, datt 
bei der Obtentioun respektiv dem Renou-
vellement vun engem Führerschäin, egal 
vu wat fir enger Kategorie, selbstverständ-
lech e medezineschen Test muss gemaach 
ginn. Do mussen och eng Rei Saache 
gekuckt ginn, ënner anerem natierlech 
d'Vue vun deene Leit, déi wëllen e Führer-
schäi kréien. Do gëtt normalerweis och 
d'Capacité visuelle evidenterweis gekuckt.

Bei de Beruffsführerschäiner, haaptsäch-
lech den C an D, ass et esou, datt den Ar-
tikel 77 e wéineg méi prezis ass an datt e 
freet, datt muss de Champ visuel binocu-
laire normal gekuckt ginn: wat also we-
sentlech méi eng prezis Definitioun ass fir 
deen Typ, deen hei am Text steet.

Op Avis vun der Commission médicale, déi 
am Artikel 90 vum Code de la route virge-
sinn ass, kann u sech effektiv den Titulaire 
obligéiert ginn, sech weideren Examens 
médicaux ze soumettéieren, wann en 
Doute do ass, datt iergendzwousch kéint e 
Problem bestoen, fir d'Capacitéit fir ze 
fuere ganz ze hunn.

An der Praxis heescht dat, datt ganz oft de 
Certificat médical gefrot gëtt oder datt ge-
frot gëtt, nach e weideren Test ze maa-
chen, wa Leit e Brëll hunn, wou da gefrot 
gëtt, datt haaptsächlech d'Dioptrie nach 
eng Kéier vun engem Ophtalmolog, 

engem Aendokter, kontrolléiert gëtt. Nor-
malerweis muss deen Test net onbedéngt 
de Champ visuel nach eng Kéier mat kon-
trolléieren, well dee ganz oft scho bei de 
Generaliste kontrolléiert gëtt. À moins, 
datt et spezifesch gefrot géif ginn. Bei ver-
schiddenen Demandë vun der Commis-
sion médicale gëtt et och spezifesch ge-
frot.

Elo ass et awer esou, datt mer mierken, 
datt bei enger ganzer Rei Tester, wou 
d‘Dioptrië kontrolléiert ginn, wa se kon-
trolléiert ginn, och nach de Champ visuel 
mat kontrolléiert gëtt, wat net onbedéngt 
all Kéiers gefrot war. Dat hänkt da vun 
deenen eenzelen Tester of, wéi se bei dee-
nen eenzelen Doktere gemaach ginn.

Ech mengen - fir als Äntwert op d'Fro vun 
dem Här Spautz ze soen -, wann do 
Klärungsbedarf ass an esou wéi de Fall hei 
beschriwwen ass, musse mer elo kucken, 
ob déi Saachen iwwerall esou kloer sinn, 
wéi se am Text misste kloer sinn. Dann 
hunn ech kee Problem, fir eng Circulaire 
nach - eventuell mam Gesondheetsminis-
ter - erauszeschécken, fir genau bei den 
Ophtalmologen, den Dokteren ze prezi-
séieren, wéi dat ze handhaben ass. Fir 
d'Éischt kucke mer, ob Klärungsbedarf do 
ass. Wann deen do ass, hunn ech kee Pro-
blem, fir dat par voie de circulaire ze prezi-
séieren.

Merci.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här No-
haltegkeetsminister. Mir kommen dann elo 
zu der Fro N°59 vum Här André Bauler un 
d'Erzéiungsministesch iwwert d'Internater 
am Enseignement fondamental. Här Bau-
ler, Dir hutt d'Wuert.

- Question N°59 du 7 juin 2010 de M. 
André Bauler relative à la mise en 
place d’internats dans l’enseigne-
ment fondamental, adressée à Mme 
la Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle

yw  M. André Bauler (DP).- Merci, Här 
President. Ech wollt der Madame Éduca-
tiounsministesch eng Fro stellen zur ge-
plangter Schafung vun Internater am Ka-
der vum Enseignement fondamental, esou 
wéi dat am Regierungsprogramm fest-
gehalen ass oder gouf.

An deem Kontext wollt ech d'Madame Mi-
nistesch froen, wou dës Internater sollen 
opgemaach ginn, ob scho Gespréicher 
mat Gemenge lafen, a wa jo, mat wat fir 
enge Gemengen. Gëtt et scho konkret 
Projete fir esou Internater? Wéi soll den 
Transport vun deene Kanner organiséiert 
ginn? Ënner wat fir Konditioune kommen 
d'Kanner dohinner?

Schlussendlech wollt ech wëssen, ob et 
schonn Iwwerleeunge fir e spezifescht Be-
treiungskonzept fir déi geplangten Inter-
nater gëtt.

Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här Bau-
ler. An elo kritt d'Madame Erzéiungsminis-
tesch d'Wuert.

yw  Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Merci, Här Presi-
dent. Op d'Froe vum Här Bauler kann ech 
soen, dass effektiv d'Regierungserklärung 
virgesäit, dass mer géife kleng Internater 
maache fir Kanner, déi am Alter vun der 
Grondschoul sinn. Zweetens sinn dat dann 
Initiativen, déi net vun der Éducation na-
tionale geholl ginn, mä vun der Éducation 
nationale zesumme mam Ministère de la 
Famille, well d’Familljeministesch zoustän-
neg ass fir d'Internater. Mir sinn am Plan-
gen, an der Diskussioun iwwer elo e klengt 
Internat zu Géisdref, well et do eng Méig-
lechkeet géif gi vun enger Infrastruktur. Do 
sinn déi zwee Ministèren an enker Zesum-
menaarbecht, well mer ebe just géife 
gären e Modellprojet dorauser maache fir 
zukünfteg Internater fir jonk Kanner.

Dat ass de Stand, wou mer elo sinn. Méi 
prezis kann ech Iech haut doriwwer net 
renseignéieren, well déi Gruppen eigent-
lech elo amgaang sinn, doriwwer ze disku-
téieren. Dann hänkt et natierlech och of 
vun de Méiglechkeeten un Infrastrukturen 
an zweetens vun de Suen, déi mer hunn, 
fir esou Infrastrukturen opzeriichten.

yw  M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Erzéiungsministesch Merci. Mir 

kommen dann elo zu der Fro N°60 vum 
Här Claude Haagen un den Nohaltegkeets-
minister iwwert déi technesch Kontrolle 
vun Autoen. Här Haagen, Dir hutt 
d'Wuert.

- Question N°60 du 8 juin 2010 de M. 
Claude Haagen relative à la périodi-
cité des contrôles techniques des vé-
hicules routiers, adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et 
des lnfrastructures

yw  M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
an der Regierungserklärung steet, datt 
d'Regierung deen aktuelle System vun der 
technescher Kontroll vun de Gefierer wëllt 
op de Leescht huelen. Op Initiativ vum 
Transportminister vun der viregter Regie-
rung war geplangt ginn, fir datt d'Auto-
mobilisten net méi esou oft an déi obliga-
toresch technesch Kontroll vun de Gefie-
rer, also d'Kontrollstatioune vu Sandweiler, 
Esch/Uelzecht a Wëlwerwolz misste fueren. 
Momentan sinn dës Kontrollen direkt beim 
Kaf vun engem neien Auto néideg, dann 
no dräi an engem hallwe Joer an duerno 
all Joer.

D'Accidenter sinn an deene leschte Jore 
glécklecherweis duerch eng geziilte pre-
ventiv Politik zréckgaangen. Obwuel am 
Zäitraum vun 2001 bis 2008 d'Zuel vun de 
Gefierer ëm ronn 10,8% geklomm ass, ass 
d'Zuel vun den déidlechen Accidenter vun 
69 op 35 zréckgaangen, wat der 49,3% 
manner sinn. Lëtzebuerg ass domadder 
dat éischt Land, wat d'Zil vun der Europä-
escher Kommissioun, fir hallef esou vill 
Doudeger am Stroosseverkéier ze bekloen, 
erreecht huet.

Och wann all Accident eent ze vill ass, 
esou ass d'Zuel vun den Accidenter net 
dorobber zréckzeféieren, datt d'Gefierer 
iwwereelst sinn oder net an der Rei sinn. 
De Lëtzebuerger Fuerpark ass ee vun 
deene modernsten an neisten a ganz 
Europa. D'Périodicitéit vun de Kontrollen 
ass awer eng vun deenen héchsten an 
Europa, wat ee gewëssene Widdersproch 
duerstellt.

Ech wollt dofir folgend Froen un de Minis-
ter vum Développement durable stellen:

Wat ass den Délai, deen d'Regierung fest-
gesat huet, fir dëse Punkt vun der Regie-
rungserklärung ëmzesetzen, vu datt dofir 
d'Gesetz vum 14. Februar 1955 muss 
geännert ginn? Wéini géif een neie Projet 
de loi déposéiert ginn? An zum Schluss: 
Wat fir eng Changementer gesäit de Mi-
nister bei der Périodicitéit vun de Kontrolle 
fir nei Gefierer respektiv vun Occasioune 
vir?

Ech soen Iech Merci fir Är Äntwerten.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Haa-
gen. D'Wuert kritt elo den Här Nohalteg-
keetsminister Claude Wiseler.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Ech wëll dem Här 
Haagen just am éischte Saz ganz kloer 
soen, datt bis elo nach keng Décisioun an 
deem do Sujet geholl ginn ass, aus engem 
ganz prezise Grond. Mir hunn eng Etüd 
maache gelooss vun der SNCT, fir ze ku-
cken, wéi d'Situatioun sech genau hätt. An 
do muss ee wëssen, datt... Also déi Etüd 
ass am Joer 2009 gemaach ginn. Et ass 
analyséiert ginn, wéi momentan déi eenzel 
Tester géife fonctionnéieren a wat do géif 
erauskommen.

Mir hate gefrot, mäi Prédécesseur hat ge-
frot ze analyséieren, wéi et kéint gemaach 
ginn, wann een deen éischte Conrtôle 
technique bei véier Joer, deen zweete bei 
sechs Joer eréischt géif maachen. Haut, 
wéi Der richteg gesot hutt, si se bei dräi an 
en hallwe respektiv véier an en hallwen 
ugesat.

Déi Analys ass och komm. Dobäi ass fest-
gestallt ginn, datt bei deenen zwee éisch-
ten Tester schonn 9% vun deene Véhicu-
len, déi getest gi sinn, rejetéiert gi sinn am 
Test, well eng Rei Défectuositéiten drop 
waren. Notamment niewent deene 
grousse Serië vun Netakzeptatiounen, well 
um Auto Modifikatioune gemaach gi sinn 
- dat ass jo deen een Deel -, waren awer 
och eng ganz Rei Défectuositéiten aus Sé-
cherheetsgrënn, oder déi Sécherheetsor-
ganer concernéiert hunn. Sou datt déi Fro 
do net ganz esou einfach ze léisen ass, fir 



 www.chd.lu 459

Séance 34  mardi, 8 juin 2010

ze soen, d'Autoe sinn elo méi sécher, mir 
kënnen dat do no hanne schieben.

Mir sinn also do nach genau amgaang ze 
kucken, wéi sech ähnlech..., oder mir 
wëllen do nach kucken, wéi sech ähnlech 
Statistiken am Ausland befannen, fir eis an 
déi auslännesch Périodicitéiten eranze-
reien.

An de leschte Méint ass elo haaptsächlech 
manner un deem hei Dossier bei der SNCT 
geschafft ginn, wéi un zwee aneren Dos-
sieren, déi fir mech och wesentlech waren, 
haaptsächlech den Dossier vun der Mise 
en service vun engem informatiséierte Sys-
tem, wou et drëm geet, datt de Client mat 
sengem Auto kann automatesch e Rendez-
vous huele respektiv säi Rendez-vous chan-
géieren, fir dee Moment och de Service 
um Client besser ze maachen.

An deen zweeten Dossier, un deem an de 
leschte Méint vill geschafft ginn ass, dat 
ass un engem neien Horaire d'ouverture fir 
déi Statioun haaptsächlech zu Sandweiler. 
Do wäerten an deenen nächste Méint - 
ech leeë mech net op de prezisen Datum 
fest - eng Rei Neierungen antrieden. An 
dann duerno komme mer un deen hei 
Dossier. Ech avancéiere keen Datum, well 
ech e momentan nach net festgesat hunn.

Merci.

yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Nohaltegkeetsminister Claude Wiseler 
Merci. Mir kommen elo un d'Fro N°61 
vum Här Claude Adam un d'Erzéiungsmi-
nistesch iwwert d'Klassement op der zwee-
ter Lëscht vun de fräie Posten am Ensei-
gnement fondamental. Här Adam, Dir hutt 
d'Wuert.

- Question N°61 du 8 juin 2010 de M. 
Claude Adam relative au classement 
des candidats postulant pour un 
poste d'instituteur ou d'institutrice 
de I'enseignement fondamental dé-
claré vacant sur la 2e liste, adressée à 
Mme la Ministre de I'Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle

yw  M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Madame Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, meng Fro bezitt sech 
op d’Artikelen 9 an 10 vum Règlement 
grand-ducal vum 1. Abrëll 2009. An zwar, 
et ass keen Examen an och keen à docu-
ments ouverts, mä et geet wierklech ëm 
de Klassement vun de Kandidaten, déi 
sech op e Poste vun der zweeter Lëscht am 
Enseignement fondamental mellen.

An deenen zwee Artikelen, déi ech virdrun 
zitéiert hunn, do steet däitlech opgelëscht, 
wéi de Ranking ass. Dat kann een noliesen. 
Dat ass och logesch. Dat ass och net meng 
direkt Fro. Meng Fro ass méi: Wat um Pa-
beier logesch ass, dat féiert an der Praxis 
heiansdo zu komesche Konsequenzen. Ech 
bréngen zwee fiktiv Beispiller, déi ähnlech 
geschitt sinn. Ech maache se fiktiv, fir ken-
gem ze no wëllen ze trieden.

Eng Léierin, déi eng hallef Tâche Morale 
zu Biissen huet a Chargée de cours ass, déi 
also praktesch als Lescht klasséiert ass. Eng 
aner Léierin an därselwechter Situatioun, 
déi eng hallef Tâche Turnen zu Miersch 
huet. Do kann et duerchaus passéieren, 
datt déi zwou mussen d'Plaz wiesselen, dat 
heescht, datt déi, déi 20 Joer Morale ginn 
huet, muss an d'Nopeschduerf Turnen hale 
goen, an déi, déi ëmmer Turne ginn huet, 
op een anere Posten an een anert Duerf.

Et gëtt där Beispiller an der Realitéit eng 
ganz Rei. An duerch déi reng Klassements-
geschichte bréngt dat eng Rei Ongerech-
tegkeeten, oder wéinstens net Ongerech-
tegkeeten, ech mengen, dee Klassement 
ass scho gerecht, mä eng Rei Saachen, déi 
pedagogesch zweifelhaft sinn. Ech men-
gen, et mécht net vill Sënn, fir een, deen 
20 Joer an engem Fach geschafft huet, fir 
deen op eng aner Plaz ze setzen, wou e 
sech muss an eng nei Matière eraschaffen.

Duerfir ass einfach meng Fro: Wéi vill Flexi-
bilitéit erlaabt dee Règlement grand-ducal 
do, wat de Klassement vun de Leit ugeet? 
Muss een dat à la lettre applizéieren? Dat 
heescht, dee Leschte muss do higoen, wou 
en higeschéckt gëtt, och wann dat wierk-
lech pedagogesch kee Sënn mécht, 
mënschlech kee fir d’Persoun an och kee 
Sënn fir d'Kanner. Huet een do eng 
gewësse Fräiheet nach?

Et ass mer och opgefall, dat do ass eppes, 
mat deem ech oft konfrontéiert gi sinn, 

wou Leit mech gefrot hunn. Et ass mer 
och opgefall an deemselwechte Regle-
ment, datt net virgesinn ass, datt ee 
Schoulmeeschter, dee scho Schoul geha-
len huet, nach kéint op der zweeter Lëscht 
e Poste kréien.

Duerfir einfach meng Fro: Et ass logesch, 
datt et net virgesinn ass. Mä gëtt et och 
do eng Méiglechkeet fir Ausnahmen, wann 
Härtefäll sinn, datt een awer och déi kann 
opfänken?

Ech gesinn, Madame Minister, Dir maacht 
Iech Suergen.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. An elo kritt d'Madame Erzéiungsmi-
nistesch Mady Delvaux-Stehres d'Wuert.

yw  Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l'Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech hunn e bësse 
verdutzt dragekuckt op dem Här Adam 
seng Fro, well ech muss soen, den Detail, 
deen en do freet, kann ech net ganz ge-
nau novollzéien. Ech weess, dass mer e 
Gesetz hunn, wou d'Reiefolleg drasteet. An 
ech ginn Instruktiounen un d'Verwaltung, 
fir d’Gesetzer ze respektéieren. Wann also 
an där Hierarchie eppes net richteg ass, 
dann denken ech, da misste mer dat ën-
nersichen an d'Gesetz änneren.

Zweetens wëll ech soen, dass bis elo eng 
Kéier d'Affectatiounen iwwert de Ministère 
gemaach gi sinn, dass dat e groussen Ef-
fort war, well e ganze Koup, ganz vill Leit 
hu missen affectéiert ginn, nei affectéiert 
ginn. Mir hu fir dëst Joer - elo ginn d'Affec-
tatioune gemaach; am Juni kënnt déi 
éischt Lëscht, am Juli kënnt déi zweet 
Lëscht drun - natierlech vill méi eng ein-
fach Prozedur, well mer am Prinzip soen, 
dass déi Leit do bleiwen, wou se sinn, à 
moins dass eng Suppression de poste ass 
an dass mer se mussen eriwwerhuelen. 
Sou dass ech géif soen, mir sollten elo 
deen zweeten Oflaf ofwaarden a kucken. 
Wa mer da musse Korrekturen ubréngen, 
da wär ech dat Lescht, wat sech deem géif 
verschléissen.

yw  M. le Président.- Merci der Erzéiungs-
ministesch. Da komme mer elo zu der Fro 
N°62 vum Här Roger Negri un den Nohal-
tegkeetsminister iwwert d'Aarbechten un 
der Neier Bréck. Här Negri, Dir hutt 
d'Wuert.

- Question N°62 du 8 juin 2010 de M. 
Roger Negri relative aux travaux de 
réfection du Pont Adolphe, adressée 
à M. le Ministre du Développement 
durable et des lnfrastructures

yw  M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wollt dem Här Nohaltegkeetsminister eng 
Fro stellen iwwert d'Réfectioun vum Pont 
Adolphe. Wéi mer jo all wëssen, gëtt d'Nei 
Bréck aus Stabilitéitsgrënn nei gemaach. 
Do derniewent ass jo da virgesinn, eng 
provisoresch Bréck opzeriichten.

Do wollt ech den Här Minister froen, wéi 
et do mat de Genehmegungsprozeduren 
ass. Virun allem wollt ech do froen, wéi et 
mat enger Genehmegung vun der 
UNESCO ass, ob dat alles an der Rei ass.

An da vläicht als Lescht nach, ob den Här 
Minister eis kéint informéieren in globo, 
wéi et mam Planning ausgesäit. Wéini gëtt 
déi provisoresch Bréck opgeriicht an ofge-
rappt? An och allgemeng déi Nei Bréck: 
Wéini kann een domadder rechnen, dass 
se fäerdeg ass, fir déi nei Infrastrukturen, 
déi do virgesi sinn, opzehuelen?

Villmools Merci fir Är Äntwerten.

yw  M. le Président.- Merci dem Här Ne-
gri. D'Wuert huet elo den Här Nohalteg-
keetsminister.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Wat d'Autorisatiou-
nen ugeet, do ass et esou, datt dat hei jo, 
muss ee wëssen, net an dem Gebitt vun 
der UNESCO-Protektioun direkt läit. Do, 
wou hei de Saint-Esprit draläit an och just 
niewent deem, wat se d'Zone tampon 
nennen, wou d'provisoresch Bréck net méi 
dran ass. An déi Säit, wou eng proviso-
resch Bréck soll gebaut ginn, dat ass déi 
aner Säit wéi déi, wou de Pont tampon 
läit. Ech mengen, d'Kaarte vun der 
UNESCO sinn do ganz kloer dran. Punkt 
Nummer eent.

Punkt Nummer zwee: Aner Autorisatiou-
nen, notamment d'Autorisatioune fir d'Ëm-
welt, vun der Ëmwelt, déi mer brauchen, 
fir de Pont provisoire ze bauen, déi sinn 
och do. Sou datt am Prinzip ka mat deem 
Bau do lassgefuer ginn.

Elo muss een awer nach soen, wéi et am 
Fong soll oflafen, fir méi prezis op Är Fro 
ze äntwerten.

Dat Éischt ass, de Cahier des charges vum 
Pont provisoire ass fäerdeg. Ech wollt och 
dat elo an deenen nächste Wochen eng 
Kéier der Öffentlechkeet op enger Presse-
konferenz virstellen. Also, d'Autorisatioune 
vun den Déboisementer sinn do. Dee Pont 
provisoire, esou wéi e mat der Stad Lëtze-
buerg ofgemaach ginn ass, soll eng Bréck 
si mat dräi Pisten an eng Pist fir d'Mobilité 
douce. Dat ass dat, wat mer wierklech 
brauchen, fir während deene Joren d'Mo-
bilitéit och hallefweegs ze assuréieren. Et 
gëtt nach schwiereg, mä dat erlaabt eis 
trotzdeem, hallefweegs d'Mobilitéit ze as-
suréieren.

D'Bauzäit vun dem Pont provisoire ass 
ronn ee Joer. D'Chantierszäit vum Pont 
Adolphe rechne mer op eppes méi wéi 
zwee Joer an. An d'Ofrappzäit vun dem 
Pont provisoire ass dann erëm hannendrun 
en halleft Joer, well et kloer an däitlech ass, 
datt „provisoresch” heescht, datt mer se 
erëm ofrappen an net stoe loossen. Fir dat 
och kloer an däitlech ze soen. Wann ech 
dat zesummenzielen, kommen ech op 3,5 
Joer.

Et muss een awer wëssen, datt do wahr-
scheinlech ëmmer e Laps de temps dozwë-
schent wäert vergoen, sou datt ee ronn 
mat engem Chantier vu véier Joer ka 
rechne fir déi zwou Brécken.

Wat de Pont Adolphe ugeet, do ass et 
esou, datt mer jo amgaang sinn, eng rela-
tiv Surveillance étroite do ze maachen, 
datt och gekuckt gëtt, datt elo eng Rei In-
vestigations supplémentaires gemaach gi 
sinn an deene leschte Wochen. Dir gesitt 
déi Stellagen, déi momentan do ënnen-
drënner stinn, wou déi nei Radiographië 
gemaach ginn, wou och Auscultatioune 
mat Videokamerae bannendra gemaach 
ginn, fir genau festzestellen, wou mer mat 
de Fissuren dru sinn.

Déi lescht Method, déi mer elo erausfonnt 
hunn, fir d'Erneierung ze maachen - an dat 
ass wierklech interessant, well mer elo mat 
enger neier Method kënne mat Titanstaan-
gen eng Befestegung maachen, sou datt 
een u sech den Haaptarche net méi brauch 
ofzerappen, mä ka stoe loossen an e mat 
Titanstaange befestegen.

Haaptsächlech muss un de Tympanen 
nach geschafft ginn, et mussen Tabliere 
frësch gemaach ginn, an et muss dann 
och probéiert ginn, un dat, wat mer do 
nei maachen, déi Steng, déi drop waren, 
wéinst dem Aspekt erëm unzebréngen.

Déi Bréck gëtt, wéi Der wësst, zweemol 
0,75 verbreedert. Et wäert zwou Bunne fir 
den Tram, zwou fir den Auto an zwee Trot-
toiren hunn, plus d'Garde-corps derbäi. 
Dee Chantier, denken ech, dat kann të-
schent 2012 an 2014 oflafen, ouni Iech 
awer iwwerhaapt eng Garantie fir déi Da-
tumen ze ginn. Well ech gi keng Garantië 
méi fir Datumen.

(Interruptions)

Mä schätzungsweis ass dat do den Zäit-
raum, wou dat ka stattfannen.

Ech wëll awer och nach ganz kloer an däit-
lech soen, datt déi Bréck hei, Tram hin, 
Tram hier, muss gemaach ginn, ob en 
Tram kënnt, ob keen Tram kënnt. Ech 
mengen, et kënnt en Tram. Mä ech men-
gen, datt d'Bréck egal wéi, esou oder 
anescht muss gemaach ginn, well mer 
musse se stabiliséieren, egal wat fir ee Ver-
kéier an Zukunft wäert driwwerlafen.

Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här No-
haltegkeetsminister.

(Interruptions)

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- Et 
ass nach eng Zousazfro, quitte datt dat elo 
net usuel ass, Zousazfroen hei ze stellen. 
Mä selbstverständlech si mer och mat der 
Stad Lëtzebuerg amgaang ze kucken, datt 
mer déi Prozeduren ofwéckelen. Mir kru-
ten eng Rei vun Äntwerten iwwer Änne-

runge vu PAGen. Mä frot mech elo net am 
Detail, well hei war de Moien eng Fro ge-
stallt ginn iwwert de Fortgang vum Pont 
Adolphe, an ech hunn net de Stand vun 
allen Autorisatiounen elo am Detail no-
gekuckt. Mir si mat der Stad Lëtzebuerg 
enk am Kontakt, fir och alles richteg ze 
maachen an dësem Dossier. A mir wäerten 
och déi Prozedur richteg ofwéckelen.

Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här No-
haltegkeetsminister. Mir kommen elo zu 
der Fro N°63 vum Här Gast Gibéryen, 
nach eng Kéier un den Nohaltegkeetsmi-
nister, iwwert den Échangeur zu Helleng. 
Här Gibéryen, Dir hutt d'Wuert.

- Question N°63 du 8 juin 2010 de M. 
Gast Gibéryen relative à l'échangeur 
«Helleng», adressée à M. le Ministre 
du Développement durable et des ln-
frastructures

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Am leschte Joerdausend hu mer 
hei an der Chamber e Gesetz gestëmmt, 
fir de Bau vun enger Saarstrooss ze bauen.

(Interruption)

Deemools ass de Sträit heibanne 
gewiescht, ob et eng Nord- oder eng Süd-
variant gëtt. An den deemolege Bautemi-
nister, den Här Robert Goebbels, dee sech 
fir d'Südvariant ausgeschwat huet, huet 
deemools op dëser Plaz behaapt, hien hätt 
d'Terrainen alleguer, fir d'Südvariant ze 
bauen.

(Interruption)

An der Zwëschenzäit hu mer d'Saarstrooss 
eng zweete Kéier gestëmmt. Mir hunn och 
d'Verfassung geännert, an d'Saarstrooss ass 
elo scho bal zéng Joer op, an nach ëmmer 
ass de Stat net am Besëtz vun allen Ter-
rainen. Mir hunn nach zu Helleng d'Fro 
vum Bypass net geléist a mir hunn zu Fréi-
seng um Rond-point op der Grenz d'Fro 
nach net geléist fir den Accès Richtung 
Saarbrécken.

Et ass also e ganz nohaltegen Dossier, dat 
heiten.

(Hilarité)

Duerfir meng Fro un den Nohaltegkeets-
minister, wou mer mat der Prozedur an 
deenen zwee Fäll - zu Helleng um Bypass 
an zu Fréiseng op dem Échangeur - dru 
sinn.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Gi-
béryen. D'Wuert huet nach eng Kéier den 
Här Nohaltegkeetsminister.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President, nach eng Kéier Merci 
fir d'Wuert. Ech wëll just soen, datt dat hei 
vläicht en nohaltegen Dossier ass, mä ech 
muss soen, et ass ee vun deenen Dos-
sieren, dee mech nohalteg frustréiert, well 
mer einfach hei e Problem hunn, e Sécher
heetsproblem op enger Autobunn, deen 
all déi Zäit dobleift an dee mat der Zäit 
sécherlech net besser gëtt.

Nach ass et esou, datt mer an engem 
Rechtsstat hei sinn, an datt ech muss och 
déi rechtlech Prozeduren duerchgoen, fir 
déi Terrainen an de Statsbesëtz ze kréien. 
Mir bauen net op Terrainen, déi eis net ge-
héieren. An dësem Fall sécherlech net.

(Interruption)

Jo, eben.

Wou si mer mat der Prozedur drun? Dir 
wësst, datt mer no der Ännerung vun der 
Constitutioun direkt eng Assignation com-
plémentaire gemaach hunn, fir u sech den 
Dossier weiderzedreiwen. Am Joer 2009, 
am Juli 2009 ass de Jugement vum Tribu-
nal komm, deen u sech gesot huet, datt 
net kéint elo poursuivéiert ginn, well dat 
Reglement, wat den 28. Mäerz 2002 ge-
holl gi war, esou geholl gi war, datt eng 
Rei vun Annexen, all déi Kartographien, 
déi hannendru waren, net a senger Zäit 
annexéiert gi sinn. Dat heescht, mir kruten 
2009 gesot, datt 2002 d'Annexen am Re-
glement net derbäigefügt gi waren.
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Selbstverständlech ass du geschafft ginn, 
fir ze kucken, datt dat Reglement dann 
eng Kéier total frësch kéint publizéiert 
ginn, wat och Enn d'lescht Joer geschitt 
ass, wou eng total Republicatioun vun 
dem Reglement mat sämtlechen Annexen, 
an et ass e ganzt Buch ginn, well déi ganz 
Kaarten hu misse mat publizéiert ginn, am 
Mémorial erschéngen ass. Sou datt d'Pro-
zedur elo, op där neier Basis vun deem 
neien, rectifizéierte Reglement, dann erëm 
muss do ugefaange ginn, wou se elo arrê-
téiert ginn ass, op Basis vun deem Regle-
ment.

Ech hoffen, datt déi Prozeduren esou 
schnell wéi méiglech dann zu engem Of-
schloss kommen. Deen Dag, wou mer déi 
Terrainen hunn, musse mer och de Bau 
ufänken, well dat heiten en absolut wich-
tege Bau ass.

Wat elo Fréiseng ugeet, do ass an enger 
éischter Etapp gesot ginn, datt mer géife 
kucken, wéi elo mer mat der Prozedur zu 
Helleng géifen duerch de Bësch kommen, 
fir all Feeler bei der Fréisenger Prozedur ze 
vermeiden. Selbstverständlech musse mer 
do och an deenen nächste Méint kucken, 
datt mer d'Prozedur ufänken, mat all dee-
nen Erfahrungen, déi mer an deene leschte 
Méint gesammelt hunn, wat d'Prozedur zu 
Helleng ugeet.

Ech hoffen, datt mer iergendeng Kéier 
zum Schluss bei deem doten Dossier kom-
men. Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Merci och hei dem 
Här Nohaltegkeetsminister. Mir kommen 
elo zu der Fro N°64 vum Här Xavier Bettel 
un de Justizminister iwwert d'Sécherheet 
an de Geriichtsgebaier. Här Bettel, Dir hutt 
d'Wuert.

- Question N°64 du 7 juin 2010 de M. 
Xavier Bettel relative aux mesures de 
sécurité dans les bâtiments judi-
ciaires, adressée à M. le Ministre de 
la Justice

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
ech soen Iech Merci. D'lescht Woch huet 
ee mat Schrecke festgestallt, dass eng Juge 
de paix zu Bréissel erschoss ginn ass mat 
hirem Greffier an engem Sitzungssall. Ech 
muss Iech soen, dass ech, säitdeem dat an 
der Belsch geschitt ass, Tëlefone kritt hu 
vu Magistraten, déi och Juges de paix sinn 
an déi sech d'Fro gestallt hunn, wéi et hei 
zu Lëtzebuerg ass.

Tatsächlech - fir déi, déi virdrun an déi 
d’Geriichter kennen - dat aalt Geriicht, do 
war e Sas, do waren och Agenten do, déi 
gekuckt hunn, firwat een op d’Geriicht 
geet, firwat een an eng Sitzung wëllt goen. 
Selbstverständlech sinn d’Sitzunge public. 
Dat heescht, et konnt ee soen, ech gi 
gären dat an dat kucken an et huet ee 
seng Carte d’identité ofginn. Mä dat 
heescht, et ass eng Identifikatioun ge-
maach gi vun de Leit, déi an e Geriicht 
gaange sinn. Dat war um Tribunal esou.

Op der Justice de paix ass keng Kontroll 
mat Pièces d’identité gemaach ginn, op 
der Cour de justice och net, mä op dem 
Tribunal d’arrondissement ass dat ge-
maach ginn. Op deenen zwou anere Pla-
zen huet een awer ëmmer e Concierge do 
gehat, oder eng Persoun op jiddwer Fall, 
déi an der Entrée souz, oder en Agent de 
sécurité, deen do opgepasst huet.

Haut - dat neit Gebai - gesäit een, dass op 
der Justice de paix am Moment guer keen 
ass. Do ass guer keen! De Concierge, deen 
do war, ass am Moment fort. Do ass säit 
Woche guer kee méi do, grad do op där 
Plaz, wou de Riichter eleng och sëtzt mat 
sengem Greffier. Dat heescht wou ee keng 
Composition collégiale huet, wou se zu 
dräi sëtzen, a wou och kee Polizist am Sall 
ass, fir och fir Uerdnung ze suergen. De 
Parquet, deen ass barricadéiert, do kënnt 
ee guer net eran, do sëtze se zu dräi.

Ech muss Iech just soen, Här President, 
dass d’Fro, déi sech haut stellt, ass juste-
ment op der Justice de paix, op der Cour 
an dem Tribunal d’arrondissement, ob do 
net och sollt e Contrôle gemaach gi vun 
den Accèsen? Et ass eng Plaz, wou d’Leit 
Décisioune matgedeelt kréien. Esou eng 
Aktioun, wéi se zu Bréissel geschitt ass, 

kann och eng Kéier bei eis geschéien. An 
déi Leit, déi do schaffen, maache sech 
Suergen ëm hir Sécherheet, virun allem 
déi, wéi ech virdru gesot hunn, déi eleng 
do sëtzen.

D’Affekoten hunn eng Kaart. Ech mengen, 
dat war och an der Zäit esou, dass een eng 
Affekotekaart hat, dass een déi gewisen 
huet, oder dass een e Badge sollt maa-
chen. Mir hu jo e Badge kritt. Et weess 
zwar nach ëmmer keen, firwat dee gutt 
ass. Vläicht wier dat dann d’Utilitéit, dass 
déi Kaart, déi mer kritt hunn als Affekoten, 
dann eben do wier, fir kënnen duerch eng 
Dier eranzegoen.

Ech insistéiere just, dass et hei drëms geet, 
ëm d’Sécherheet vun deene Leit, déi do 
schaffen. Wann ee gesäit, wéi vill hei elo 
investéiert ginn ass op deene Punkten, 
dass och Material doiwwer bestallt gi war, 
kann ee sech d’Fro stellen, wou all dat Ma-
terial do ass, a firwat, wéi gesot, de Par-
quet général mat véier Leit muss gardéiert 
ginn an déi aner Geriichtssäll, wou de Pu-
blic grad erakënnt, keen do ass, fir opze-
passen.

yw  M. le Président.- Merci dem Här Bet-
tel. D’Wuert huet elo den Här Justizmi-
nister François Biltgen.

yw  M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Här President, Dir Dammen, Dir 
Hären, déi dramatesch Situatioun zu Bréis-
sel ass natierlech eng, déi ee sech iwwerall 
ka virstellen, och zu Lëtzebuerg ka virstel-
len, wat mech - ier ech op d’Froe vum Här 
Bettel aginn - awer derzou bréngt, e puer 
allgemeng Iwwerleeungen zur Sécherheet 
ze maachen. Dat ass ëmmer de grousse 
Problem.

Engersäits gëtt et iwwerall Sécherheetspro-
blemer, emol méi, emol manner. Sécher-
heet gëtt zum Beispill op de Geriichter 
ëmmer groussgeschriwwen, wann et ëm 
Droit pénal geet. Hei hu mer gesinn - an 
dat ass eppes, wat eng reell Gefor ass -, 
dass a Familljesituatiounen einfach irratio-
nal Verhalensmoossname kommen. Da 
muss een ëmmer la part des choses maa-
chen. Wéi wäit cadenasséieren ech alles? A 
wéi wäit kucken ech einfach, dat 
Schlëmmst ze verhënneren?

Datselwecht stellt sech och an der Politik. 
Ech sinn ëmmer frou, dass ech net muss 
duerch d’Géigend lafe wéi auslännesch 
Ministerkolleegen, déi emol net méi kën-
nen eleng mat hirer Fra schwätzen, wann 
net iergendeen hannendrun oppasst, ob 
net iergendeen e Messer an der Box hätt. 
Datselwecht huet sech och fir d’Chamber 
gestallt. Ech muss soen, dass ech ganz 
„emmerdéiert” sinn zënter där 
Greenpeace-Geschicht, dass, wann ech 
mat menge Beamten, déi jiddweree kennt, 
aus mengem Ministère heihinnerkommen, 
dass déi da mussen e Badge huelen, an 
esou weider an esou fort. Gutt, mä 
d’Chamber hat awer keng aner Méiglech-
keet drop ze reagéieren, esou ze maachen. 
Ob doduerch awer d’Sécuritéit besser ass 
hei an der Chamber woen ech ze bezwei-
felen, esou dass ech ëmmer soen, et muss 
ee la part des choses maachen.

Richteg ass, dass ee muss kucken, dat 
Schlëmmst ze verhënneren, ouni awer 
iwwerdriwwen och de Caractère public 
vun der Justiz a Fro ze stellen - d’Justiz ass 
den drëtte Pfeiler am Land -; dass d’Leit 
mussen d’Justiz net als oppressiv, mä als 
oppen unerkennen, ass eent vun den Ziler. 
Ech hunn elo eng ganz Partie Bréiwer kritt 
vum Parquet général, direkt zwee Stéck, 
vum Groupement des magistrats, an ech 
soen Iech och elo, wéi mer weiderginn, de 
Claude Wiseler an ech. Ech fänken elo 
emol mat der Cité judiciaire hei an der 
Stad un. D’Cité judiciaire an der Stad, an 
duerno kommen ech op Esch an Dikrech, 
well och do stelle sech Froen.

D’Cité judiciaire an der Stad ass natierlech 
e Problem am Konzept selwer, wou ech 
awer de Konzept net wëll a Fro stellen, 
well de Konzept ass: D’Justiz ass oppen, 
d’Leit kommen eran. Et muss ee verschid-
den, an do si jo Moossnamen - hutt Dir 
gesot - verschidde sinn ofgeséchert ginn, 
anerer manner ofgeséchert ginn, an ech 
ginn Iech Recht, dass mer eis virun allem 
musse bei Familljesaache Froe stellen, well 
just do riskéieren d’Leit, irrational ze re
agéieren. Mir mussen also kucken, wéi mer 
dat doten an de Grëff kréien.

Woubäi natierlech d’Conception architec-
turale vun der Cité judiciaire aneschters ass 
wéi déi vum ale Palais. Mä dee war jo ni 
geduecht, fir eng Kéier eng Justiz dran ze 
kréien. Och do muss ech soen: Ech sinn 
awer och an där kuerzer Zäit, wou ech Af-
fekot war, awer och net physesch, mä ver-
bal emol agresséiert ginn. Dat ass einfach 
esou. D’Leit hunn hir Problemer, an do 
kommen irrational Elementer. Mir mussen 
also kucken, wéi mer dat an de Grëff 
kréien.

Et ass duerfir, wou ech nach haut dem 
Claude Wiseler - hie kritt en eréischt muer, 
mä weess awer, wat drasteet - e Bréif ge-
schriwwen hunn, dass mer sollen zesum-
mekomme mat dem Procureur général, 
mam President vum Groupement des ma-
gistrats, a mat Leit vum Ministère du Dé-
veloppement durable a vun eis, fir emol 
engersäits d’Cité judiciaire ze kucken - wat 
architektural méi schwiereg ass, well ebe 
verschidde Gebailechkeeten do sinn, wat 
eben d’Konzept ass vun der Cité, dass et 
oppen ass – mä, fir ze kucken, wat ee ka 
maachen, notamment mat Sassen.

Also ech hunn e grousse Problem, net 
nëmmen, mä och als Justizminister, mat all 
deene sougenannte Sécherheetssystemer, 
Badgen, an einfach esou Kontroll. Een, dee 
wëllt en Attentat maachen, dee mécht et. 
Also déi Badgen, dat ass fir mech eppes, 
wou ech ëmmer meng Zweifel hunn, ob 
dat richteg ass. Ech mengen, et muss een 
einfach op verschiddenen névralgesche 
Plazen effektiv kënne Kontrolle maachen, 
fir ze évitéieren, dass Waffe mat erakom-
men, an esou weider. Dat wëlle mer also 
kucken. Mir sinn eis eens, de Claude Wise-
ler an ech, dass mer dat elo nach an dee-
nen nächsten Deeg maachen, fir dat ze 
kucken op der Cité judiciaire.

Déiselwecht Froe stelle sech zu Esch an zu 
Dikrech, wou mer elo u sech déi Chance 
hunn, dass souwuel fir Esch en neit Gebai 
geplangt ass, wou mer awer mengen 
opgrond vun deene Kenntnisser, déi de 
Claude Wiseler an ech hunn, dass et an 
Zukunft méi einfach ass wéi déi aktuell Si-
tuatiounen zu Esch, déi ech wierklech ganz 
gutt kennen aus Erfahrung, déi net gutt 
sinn. Zu Dikrech ass et esou, dass mer jo 
an deene ganze Spuermoossnamen awer 
décidéiert hunn, dass d’Extensioun vun 
Dikrech eng Prioritéit ass. Déi gëtt net 
hannendru gestallt, esou dass mer och do 
kënnen eis concertéieren, fir dat doten ze 
maachen.

Also mir wäerten an deenen nächste Wo-
chen a Méint kucken dorobber ze äntwer-
ten, woubäi ech just wëll soen: Dir musst 
eise Souci verstoen, dass mer net wëllen 
d’Sécuritéitsmoossnamen amerikaniséie-
ren, dass herno d’Leit op eemol d’Impres-
sioun hunn, et géif géint d’Leit goen an et 
géif net ëm d’Sécherheet goen. An ech 
menge just d’Crédibilitéit vun der Justiz 
huet och domadder ze dinn, dass mer ku-
cken, dass d’Leit net sech - well déi 
meescht Leit komme jo net dohinner, fir 
eppes Schlëmmes ze maachen, mä déi 
hunn einfach Problemer an duerfir musse 
se virun d’Geriicht kommen, fir hir Rechter 
ze verdeedegen oder sech ze verdeedegen 
-, dass mer kucken do la part des choses 
ze maachen. Ech sinn och selbstverständ-
lech gäre bereet, an déi zoustänneg, Ma-
dame Doerner, Chamberskommissioun ze 
kommen, fir doriwwer ze diskutéieren, ze-
summen natierlech mam Här Wiseler, well 
et ass säi Budget.

(Hilarité)

yw  M. le Président.- Merci dem Här Bilt-
gen. Dann hunn ech hei elo d’Fro N°66 
vum Här Eugène Berger un de Kommuni-
katiounsminister iwwert d’Sécherheet vu 
kabellosen Internet-Connexiounen. Den 
Här Berger huet elo d’Wuert.

- Question N°66 du 7 juin 2010 de M. 
Eugène Berger relative à l'utilisation 
de connexions internet sans fil non 
sécurisées par des personnes privées, 
adressée à M. le Ministre des Com-
munications et des Médias

yw  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. D’Sociétéit „Google Street View“ 
huet jo an de leschte vergaangene Wo-
chen e bësse fir Opreegung gesuergt, och 
hei zu Lëtzebuerg, well se mat speziellen 
Autoen duerch d’Stroosse fiert, fir Kaarten 
opzezeechnen. A wat se dann och mécht, 
dat ass, datt se ongeschützte „Wireless 

LAN”-Internet-Accèsen och enregistréiert. 
Dat heescht, herno op deene Kaarten, déi 
een op Google ka kucken, gesäit een dann 
och, a wat fir enge Stroossen zum Beispill 
e „Wireless”-Accès ass, wou kee Code drop 
ass, a wou een da kann och vu bausse sech 
drop aklinken. Gëschter war och e Repor-
tage op RTL, do war et och weider Expli-
katioune ginn.

Et ass elo esou, an Däitschland war e Fall, 
wou onbekannte Leit dann op esou en on-
geschützte „Wireless”-Accès gaang sinn, 
dee vu Google op hire Kaarten enregis-
tréiert war, an datt se dann och illegal Fil-
mer a Musek erofgelueden hunn, déi awer 
ënner Copyright-Schutz stoungen. Et ass 
dunn zu engem Prozess komm an de Bun-
desgeriichtshaff huet décidéiert, datt de 
Besëtzer vum Internet-Accès, deen also net 
geschützt war, datt deen am Fong geholl 
responsabel gemaach ginn ass, obwuel en 
aneren, en Drëtten iwwer säin Internet-Ac-
cès gefuer ass!

An duerfir kann ee sech och d’Fro stellen: 
Wann hei zu Lëtzebuerg esou eppes géif 
passéieren, wéi also hei - dat sinn da meng 
Froen un de Minister -, wéi hei d'juristesch 
Grondlag fir esou ee Problem ausgesäit.

Dierf eng Drëttpersoun ouni explizit Er
laabnis vun engem Besëtzer vun engem 
Internet-Accès esou ee benotzen, wann en 
net geschützt ass, wann also kee Code 
drop ass? Kann och de Besëtzer vun esou 
engem Internet-Accès responsabel ge-
maach gi wéi an Däitschland, wann also 
en Drëtten onerlaabt iwwer säi Site fiert, fir 
do eppes erofzelueden, wat net erlaabt 
ass?

Och déi Fro: Dierf e kommerzielle Provider 
wéi „Google  Street  View“ no der lëtze-
buergescher Législatioun privat Internet-
Accèsen op esou Kaarten androen an dann 
och veröffentlechen? Wat wëllt de Minister 
maachen, wann do nach juristesch Vidë 
sinn, fir deem entgéintzekommen? An: Ass 
och eventuell dru geduecht, datt d'Bierger 
sollen an där do Problematik informéiert 
ginn an och do opzeklären, ze sensibili-
séieren, datt se onbedéngt dann hir Inter-
net-Accèsen hir „Wireless LAN”-Accèse 
solle mat engem Code versinn?

Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här Ber-
ger. An elo huet d'Wuert den Här Kommu-
nikatiounsminister François Biltgen.

yw  M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, den Här 
Berger huet hei eng Onmass vu pertinente 
Froe gestallt an en huet souguer méi Zäit 
gebraucht déi Froen ze stellen, wéi en hat 
se ze stellen, esou dass ech folgende Pro-
blem hunn: Entweder Dir accordéiert mer 
20 Minutten...

(Interruptions)

yw  M. le Président.- Dat ass awer 
schwéier, Här...

yw  M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- ...oder ech 
géif proposéieren, dass ech just hei e puer 
global politesch Indikatioune ginn an dass 
mer d'Technicitéit, wann den Här Thiel, 
President vun der zoustänneger Kommuni-
katioun d'accord ass, géifen an där zou-
stänneger Kommissioun erklären. Woubäi 
och net nëmmen déi Kommissioun zou-
stänneg ass, well hei hu mer eng Interfe-
renz vun Droit-d'auteurs-Recht, vun Te-
lekomsrecht, vun Droit-pénals-Recht a vun 
Droit-civils-Recht.

Et ass dat, wat ech soen, wann ech hei elo 
gär wierklech wéilt en Exposé maachen en 
droit, brauch ech awer, ech wëll net soen 
eng hallef Stonn, mä 20 Minutten op 
d’mannst, op eng vun de Froe vum Här 
Berger.

Ech wär frou, wa mer dat nach kéinte 
maache virun der Vakanz. Mir haten och 
scho Kontakt, den Här Thiel an ech, well 
nämlech herno déi Interpellatioun iwwert 
d‘Vidéosurveillance, déi jo eigentlech d'Vi-
déosurveillance betrëfft, déi vum Polizei-
minister ordonnéiert gëtt. Et gëtt awer eng 
allgemeng Dateschutzvidéosurveillance an 
eng Gesetzgebung, déi ech ganz gutt ken-
nen, well ech se gemaach hunn, wou awer 
net de Minister surveilléiert. Et ass anesch-
ters wéi  bei dem polizeilechen, mä d'Da-
teschutzkommissioun, wou ech och der 
Meenung war - well ech hunn de ganze 
Rapport, mä ech mengen d'Interpellatioun 
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géif iwwerlueden -, wa mer dat géife ku-
cken, dass mer effektiv géifen déi Kommis-
sioun - a wann anerer wëllen derbäi sinn, 
d’Intérieur, ech mengen, dat ass eng 
Saach, déi de President hei ze décidéieren 
huet -, dass mer géifen eng Kéier d'Date
schutzkommissioun komme loossen an e 
bëssen och kucken, wat d'Datschutzkom-
missioun haut mécht.

Sou. Ganz kuerz awer zu deene Froen, déi 
den Här Berger geschwat huet, e puer po-
litesch Saachen. Fir d‘Éischt wat 
„Google Street View“ ubelaangt, wëll ech 
just soen, wéi gutt et ass, dass mer déi Da-
teschutzgesetzgebung gemaach hu mat 
enger onofhängeger Dateschutzkommis-
sioun, déi Google jo muss uschreiwen. Dat 
heescht, déi Dateschutzkommissioun huet 
hei voll hir Roll gespillt, andeems se vum 
Virfeld d'Autorisatiounen esou ginn hunn, 
dass et ageschränkt war, richteg ass. An 
ech mengen, dat war an Däitschland Bre-
men, wou erausfonnt ginn ass duerch 
Zoufall, dass „Wireless LAN” ugezaapt 
gouf, a wou natierlech doduerch, dass eis 
Dateschutzkommissioun an engem euro-
päesche Réseau ass - dat ass de Réseau, 
dee mir Spezialisten den Artikel-29-Réseau 
nennen -, dass do d'Dateschutzkommis-
sioun effektiv mat deenen aneren direkt 
sech kuerzgeschalt huet, fir och Google 
drop hinzeweisen, dass se net dierfen ein-
fach esou „Wireless LAN” benotze géint 
d'Dateschutzgesetzgebung.

Mir hunn also eng relativ gutt Dateschutz-
gesetzgebung a mer hunn eng onofhän-
geg Dateschutzkommissioun, déi och am 
Laf vun de Joren, notamment duerch mäi 
Virgänger, de Jean-Louis Schiltz, massiv 
personalméisseg opgestockt gouf,…

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- …déi ef-
fektiv hir Aufgab do mécht. Esou dass déi 
„Google  Street  View“, mengen ech, hu 
mer national an europäesch ënner Kon-
troll.

Da kënnt den Här Berger op dat däitscht 
Uerteel. Dat ass eben do, wou ech déi 
meeschten Zäit bräicht, wann ech wéilt an 
den Detail goen. Well éischtens, d'däitsch 
Gesetzgebung ass net op d'lëtzebuergesch 
Gesetzgebung ze iwwerschreiwen.

Mir hunn engersäits en Artikel 509 am 
Code pénal. Mir hu virun allem den 1382 
iwwert d'Responsabilité civile, déi ganz vill 
Méiglechkeete gëtt. An do weess ech net, 
wat ee Geriicht zu Lëtzebuerg géif déci-
déieren. Ech kann net soen, dass d'Geriicht 
zu Lëtzebuerg géif datselwecht Uerteel 
huele wéi dat däitscht Geriicht, well ein-
fach d'Lëtzebuerger Recht aneschters ass 
wéi dat däitscht Recht.

Et muss ee soen, d'Lëtzebuerger - do kom-
men ech op den 1382 zréck, ech maachen 
et wierklech ganz kuerz, Här President. 
Den 1382 vum Code civil seet, wann een 
engem aneren duerch säi Feeler Schued 
gemaach huet, ass een dofir haftbar. Sou. 
Deen anere kënnt elo an e kënnt a mäi 
„Wireless LAN” eran. Ass dat elo meng 
Schold oder net? Et ass emol am Prinzip 
deem anere seng Schold. D'Fro ass natier-
lech, an déi stellt sech bei honnertdausend 
Saachen, beim Autoklau am Garage 
d'selwecht wéi hei beim „Wireless”-Da-
teklau: Sinn ech selwer Schold drun, dass 
deen anere konnt erakommen oder net?

(Interruption)

Dat ass eben eng juristesch Saach, déi net 
gekläert ass. Mir hu keng Gesetzgebung 
iwwert den 1382 eraus, dee ganz vill 
Méiglechkeete gëtt. Mä wat am Endeffekt 
eng Lëtzebuerger Cour de cassation géif 
soen, kann ech Iech haut net soen. Ech 
mengen, dat ass och eng Saach vu Plaidoi-
rien.

Wat awer richteg ass, wat Der ugeschwat 
hutt, dat ass d'Opklärung. An do wëll ech 
awer soen, dass net méi spéit wéi déi 
lescht Woch awer d'Initiativ CASES, déi vu 
mengem Kolleeg Wirtschaftsminister koor-
dinéiert gëtt, mä wou awer d‘ganz Regie-
rung hannendrusteet, also eng grouss Ak-
tioun ëmmer erëm besteet, fir d'Leit op-
mierksam ze maachen, dass se sech selwer 
musse schützen.

An dann halen ech op, Här President, dann 
halen ech wierklech op. Nach ee lescht 
Wuert: Mir haten Telekomsministeschrot 
virun enger Woch zu Bréissel - also de 

leschte Méindeg zu Bréissel, eng Woch an 
een Dag - an do hu mer iwwert d'Con-
fiance am Internet geschwat. Do huet 
d'Europäesch Kommissioun eng Enquête 
gemaach a si huet festgestallt, dass d'Lët-
zebuerger mat déi gréisste Confiance 
hunn. Ënner anerem mengen ech awer 
och, well mer an der Schoul iwwer CASES, 
iwwert d'Dateschutzkommissioun - also 
déi verschiddenst Ministèren huelen ech 
hei mat, net nëmme mäin -, mä déi ver
schiddenste Ministèrë mat nu wierklech an 
all där leschter Zäit alles maachen, fir d'Leit 
opzeklären, an notamment, ech kommen 
op d'Schoul zréck, déi Jonk. Well déi, déi 
déi beschte Clientë sinn, oft déi meeschte 
Suen hunn, awer natierlech oft am 
meeschte gefährdet sinn, fir Dommheeten 
ze maachen, sinn eis Jonk. An do muss ech 
soen, dass awer an de Schoulen exzellent 
geschafft gëtt.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Kommunikatiounsminister François Bilt-
gen. A mir kéimen dann elo zu der Fro 
N°65 vum Här Camille Gira un den Innen-
minister iwwert de Präis vum Waasser. Här 
Gira, Dir hutt d'Wuert.

- Question N°65 du 8 juin 2010 de M. 
Camille Gira relative à la tarification 
de l'eau, adressée à M. le Ministre de 
l'Intérieur et à la Grande Région

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, 
Här President. Den Datum vum 1. Januar 
2011 kënnt ëmmer méi no. Do solle jo 
d'Gemengen de käschtendeckende Waas-
serpräis aféieren.

Ech hat an enger vun de leschte Froeston-
nen de Minister schonn interpelléiert, well 
ech dat Gefill hat, dass dobaussen um Ter-
rain nach villes onkloer wär. De Minister 
hat versprach, e géif eng Rei Opklärungs-
versammlunge maachen. Déi sinn och ge-
hal ginn an der Tëschenzäit. Wéi néideg a 
wéi wichteg dass se waren, mengen ech, 
konnt de Minister gesinn un der Zuel vu 
Leit, déi an déi Versammlunge komm sinn.

Meng technesch Servicer soe mer och, 
dass eng ganz Rei Froen an deene Réu-
nioune beäntwert si ginn. Si soe mer awer 
och, dass och no dëse Réuniounen nach 
Eineges net kloer ass.

An ech wollt virun allem eng Saach opwer-
fen, wou awer op jidde Fall an där Réu-
nioun, wou mäi Chef de service hi war, dat 
ass déi Fro vun der Kompenséierung. Mir 
wëssen, dass, wann all Gemeng muss dee 
Präis froen, deen et wierklech bei hinne 
kascht, da kréie mer Präisser tëschent 4 an 
8, 9, 10 Euro pro Fudder. A mir waren eis 
jo awer eigentlech eens an der Chambers-
kommissioun, wéi mer dat Gesetz ge-
stëmmt hunn, och a Réuniounen duerno, 
dass een do awer misst eppes ënnerhue-
len. An de Minister hat och déi Zäit uge-
deit, dass géif probéiert ginn, eng national 
Kompenséierung ze maachen. Dass dat 
wat wierklech geografesch bedingt wär, 
déi Ënnerscheeder, dass déi iwwer ee Me-
chanismus géife kompenséiert ginn. Quitte 
dass de Rescht allgemeng responsabel ass 
fir déi lafend Käschten. Wann eng Gemeng 
wëllt en technesche Waasserkapp op-
bauen, da muss se och kucken, dass se déi 
Suen dofir erakritt.

Duerfir wollt ech froen, well d'Zäit eis awer 
elo fortleeft, Här President, ob den Här Mi-
nister eis kann eng Äntwert ginn, ob Be-
méiungen ënnerwee sinn, fir déi Kompen-
séierung do ze maachen. Wa jo: Wéi soll 
dat ausgesinn? Oder ass et elo esou, dass 
allgemeng deemnächst muss de reelle 
Präis, a wann en och aacht oder néng oder 
zéng Euro ass, fir den 1. Januar fixéiert 
ginn?

Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Gira. Elo kritt d'Wuert den Innenminister 
Jean-Marie Halsdorf.

yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, dem Här 
Gira seng Fro ass eng ganz berechtegt Fro, 
déi mer och musse léisen. Mä ech ka meng 
Interventioun och esou ufänken, andeem 
ech soen, ech kann näischt aus engem 
Stee schloen.

Et ass esou, dass déi Kompensatioune jo 
am Artikel 12, Alinea 4 méiglech sinn, vum 
Gesetz vun Dezember 2008 iwwert 
d'Waasser. Wirtschaftlech Konsequenzen a 

geografesch Konditioune kënnen invo-
quéiert gi, fir esou Kompensatiounen an 
d'Spill ze bréngen. Dat solle mer allge-
meng maachen.

Duerfir hat ech am Oktober 2009 d'Ge-
menge gefrot iwwer Circulaire, se sollte 
mer op Basis vun engem Excel-Tableau all 
déi Elementer eraginn, déi Problemer, déi 
se hunn am Kader vum Opstelle vun deem 
Käschtepunkt par rapport zum Waasser-
präis am Beräich Waasser an am Beräich 
Ofwaasser.

An dat ass d'Conditio sine qua non, fir dass 
een do wierklech ka generell Konklusiou-
nen zéien. Well Lëtzebuerg huet jo nun 
emol dee Problem, dass mer 116 Waasser-
politiken hunn. All Gemeng huet d'Waas-
serproblematik anescht ugepaakt, an do-
duerch ass et esou schwéier en Dénomina-
teur commun ze fannen, dee mer awer 
mussen ustriewen, well ech sinn och ee 
Befürworter vun engem Prix unique hei 
vum Waasser, awer an engem vernünftege 
Kontext an enger vernünfteger Zäitschinn.

Duerfir muss een dat ee Schrëtt nom anere 
maachen. An deen Tableau brauche mer. 
Bis elo hunn ech 90 Producteure vum 
Waasser, Ofwaasser an Drénkwaasser, déi 
eppes eraginn hunn. Dat ass emol nach 
net d’Halschent! Ech brauch awer déi Don-
néeën alleguerten, fir kënnen tant soit peu 
en objektivt Element op den Dësch ze 
bréngen, fir kënnen déi Kompensatiounen 
ze invoquéieren.

Well d'Kompensatioune kënnen d'Ge-
menge maachen. An do gëtt et och kloer 
Iddien, wéi een dat ka maachen. An ech gi 
jo all Kéier datselwecht Beispill: d'Gemeng 
Wëntger mat 118 Quadratkilometer, d'Ge-
meng Péiteng mat 11,8 Quadratkilometer. 
Déi eng ass zéngmol méi grouss wéi déi 
aner. Déi eng huet 4.000 Leit, déi aner 
huet 16.000 Leit; also véiermol méi Leit.

Et ass kloer, dass de Réseau wat d'geogra-
fesch Gegebenenheeten ugeet zu Wëntger 
vill méi deier ass wéi zu Peiteng. An ech 
fannen et normal, dass d'Gemeng Wënt
ger herno Moyene kritt dat ze kompen-
séieren. Esou fanne mer och aner Léisun-
gen.

Mir mussen dat heite pragmatesch ugoen, 
awer am Interessi a mat eise Gemengen 
zesummen. An duerfir hu mer jo déi zwou 
Réunioune gemaach. Mäin nächste Schrëtt 
wäert sinn, dass mer nach eng Kéier eng 
Circulaire un d'Gemenge maachen, wou 
mer d'Konklusioune vun deem wäerten 
zéien, wat do diskutéiert ginn ass. An 
duerno musse mer am Hierscht nees eng 
Kéier zesummekommen, nach eng oder 
zwou Réuniounen, fir dat richteg ze tässe-
len, dass dat Ganzt eben am Fong geholl 
Realitéit gëtt.

Duerfir mäin Opruff, hei wëll ech dervu 
profitéieren, fir d'Gemengen ze froen: 
Wann ech gelift, schéckt mer déi Don-
néeën eran. Si sollen eis also am Fong ge-
holl déi Donnéeë ginn, soss kënne mer 
keng propper Analys maachen. An nëm-
men esou kënne mer dann dat, wat den 
Här Gira zu Recht fuerdert, och maachen 
am Intérêt vun eise Biergerinnen an eise 
Bierger an och am Intérêt vun der Gesetz-
lechkeet vun der Waasserpolitik hei zu Lët-
zebuerg.

Also, mir sinn um richtege Wee, Här Gira. 
Dir kënnt mech roueg nach eng Kéier am 
September, Oktober an deem Kontext hei 
ufroen, da soen ech Iech, wou mer dru 
sinn.

Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här In-
nenminister, an elo kéime mer zu der Fro 
N°67, nach eng Kéier vum Här Gast Gibé-
ryen, un den Nohaltegkeetsminister 
iwwert d'Iwwerlaaschtung vun den Zich 
an de Spëtzestonnen. Här Gibéryen, Dir 
hutt d'Wuert.

- Question N°67 du 8 juin 2010 de M. 
Gast Gibéryen relative aux trains sur-
chargés lors des heures de pointe, 
adressée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des lnfrastruc-
tures

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Mir alleguer setzen eis heiban-
nen an, datt den öffentlechen Transport 
soll méi attraktiv gemaach ginn, an och 
mat engem gewëssenen Erfolleg. Et kënnt 
ëmmer méi vir, datt an de Spëtzestonne 
moies fir op d'Aarbecht oder owes fir 

zréck, da bei der Eisebunn d‘Zich quasi 
iwwerfëllt sinn, datt ganz vill Leit mussen 
an den Zich stoen.

An et ass op där enger Säit positiv, datt 
ëmmer méi Leit mam öffentlechen Trans-
port fueren, mä op där anerer Säit, men-
gen ech, musse mer eis awer och bewosst 
sinn, datt vill Leit doranner e Problem ge-
sinn, wa se mussen am Zuch stoen. Gott 
sei Dank hu mer, jee nodeem vu wou et 
kënnt, net allze vill laang Strecken.

Meng Fro ass duerfir un den Här Nohal-
tegkeetsminister, ob de Minister sech där 
Situatioun bewosst ass, ob en doriwwer in-
forméiert ass, datt an de Spëtzestonne vill 
Zich iwwerfëllt sinn; dann ob mer um Enn 
vun eise Capacitéiten ukomm sinn, wat 
d'Material ubelaangt oder wat d'Strecken 
ubelaangt; d'Zich wéi dacks datt se kënne 
fueren oder däerfe fueren; a wat virgesinn 
ass, fir déi Situatioun ze verbesseren.

yw  M. le Président.- Merci dem Här Gi-
béryen, an elo kritt den Här Nohalteg-
keetsminister Claude Wiseler d'Wuert.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President, wéi den Här Gibé-
ryen als groussen Zuchbenotzer sécherlech 
weess, ass d'Traditioun déi bei den CFL, 
datt am Fong sollt haaptsächlech jiddwer-
een eng Sëtzplaz hunn. Heiansdo geet et 
awer net. Heiansdo geet et net, well, wa 
vill Leit, ze vill Leit drop sinn, muss een 
awer och wëssen, datt och all déi Maschin-
nen, déi Wagonen virgesi gi sinn, fir Steh-
plazen ze hunn. D'Traditioun ass awer, datt 
probéiert gëtt, datt jiddwereen eng Sëtz-
plaz ka kréien.

Haaptsächlech sinn d'Problemer dann, 
wann eng Maschinn ausfält. An haaptsäch-
lech dann, wann och, wéi dat alt heiansdo 
virkomm ass, duebelstäckeg Maschinnen 
ausgefall sinn, déi 330 Plazen hunn, an 
déi, wa se ausfalen oder wa se Problemer 
hunn, mussen ersat ginn duerch déi sou-
genannten Z2-Maschinnen, wat eestäckeg 
Maschinne sinn, déi nëmmen 172 Plazen 
hunn. An dee Moment ass et evident, datt 
Problemer virkommen.

Dat ass an der leschter Zäit op der Streck 
Lëtzebuerg-Péiteng alt zwee- bis dräimol 
de Mount virkomm, haaptsächlech beim 
Zuch vu 17:26 Auer, deen an der Stad um 
17:26 Auer fortfiert an deen u sech an der 
leschter Zäit relativ ufälleg fir déi do Pro-
blematik war.

Op der Lëtzebuerg-Beetebuerger Streck 
ass et och déi eng oder déi aner Kéier vir-
komm, mä awer manner oft. De Problem 
kënnt haaptsächlech doduerch, datt mo-
mentan keng Reserv bei duebelstäckege 
Maschinnen disponibel ass.

Wat geschitt elo? Et muss ee fir d'Éischt 
wëssen, datt mer haut ronn eelef 2200er 
Maschinnen, den TER2NG, hunn - eelef 
Stéck - an datt a sech nach zéng neier be-
stallt sinn, plus eng, fir déi vun Zoufftgen, 
déi do accidentéiert ass, ze ersetzen, an 
datt déi elo direkt geliwwert wäerte ginn, 
an zwar zwësche Juli an Januar 2011.

Dat heescht, datt mer während där Zäit e 
Renforcement vun deenen do Typë Ma
schinne kréien, wat quasiment oder do bal 
d'Verduebelung vun dem aktuelle Ma
schinnepotenzial ausmécht. An dat gëtt eis 
natierlech wierklech zousätzlech Capacitéi-
ten, déi haaptsächlech op der Desserte 
mat Frankräich agesat ginn, mä awer och, 
fir Lëtzebuerg intern ze fueren. Dat ass déi 
éischt Etapp.

Déi zweet Etapp, dat wäert déi… Enfin, da 
si mer am Prinzip okay bis 2015. An 
duerno soll gekuckt ginn, fir neit Material 
fir de sougenannte Rheinland-Pfalz-Takt, 
wou och en Deel mat eis zesummege-
maach gëtt, anzekafen, wat dann 2015 
soll disponibel sinn. Dat erlaabt eis dann, 
dat libéréiert Material och fir d'Waasser-
bëlleger Streck anescht ze benotzen.

Dat ass wat d'Capacitéite vun de Wagonen 
ugeet. Dir gesitt also, datt do relativ vill an 
deenen nächste Méint direkt elo geschitt, 
fir deem Problem entgéintzekommen.

Da wëll ech awer och nach soen, datt all 
déi Prioritéiten, déi mer elo am Bau gesat 



 � www.chd.lu462

Séance 34  mardi, 8 juin 2010

hunn, notamment déi Zweegleisegkeet 
vun der Péitenger Streck an dee Projet, 
deen hannendrunhänkt - zweegleiseg oder 
Neibau vun der Beetebuerger Streck -, ge-
nau och aus deem do Grond gemaach 
gëtt. Dat gëtt eis och op de Schinnen 
zousätzlech Capacitéiten, fir, wann et da 
gebraucht gëtt, nach méi Zich kënnen do 
fueren ze loossen, wéi dat actuellement 
méiglech ass.

Dir gesitt also, datt vill Efforte gemaach 
ginn, fir där doter Problematik entgéint-
zekommen.

Merci.

yw  M. le Président.- Merci nach eng 
Kéier dem Här Nohaltegkeetsminister 
Claude Wiseler, a mir kommen elo zu der 
leschter Fro fir haut de Mëtteg, nämlech 
der Fro N°68 vum Här Eugène Berger, 
nach eng Kéier un den Nohaltegkeetsmi-
nister, iwwert d'Plans sectoriels. Här Ber-
ger, Dir hutt d'Wuert.

- Question N°68 du 8 juin 2010 de M. 
Eugène Berger relative à l’état 
d'avancement des plans sectoriels, 
adressée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des lnfrastruc-
tures

yw  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. An engem rezenten „Tageblatt“-
Interview huet de President vun der LSAP-
Fraktioun, de Lucien Lux, am Hibléck op 
d'Plans sectoriels gesot - an ech zitéieren 
dat, well ech et net méi auswendeg am 
Kapp hunn -: „Und wo stehen die in Sa-
chen Plans sectoriels? Im Oktober 2008 
wurden diese von der damaligen Regie-
rung vorgestellt. Wo wir diesbezüglich 
heute stehen, weiß niemand.“

Fir dann zur Konklusioun ze kommen, 
datt: „die größten Probleme die Luxem-
burg derzeit in Sachen Wettbewerbsfähig-
keit hat, sind bürokratischer und prozedu-
raler Natur“. An d'Verantwortung heifir 
gesäit den Här Lux ganz kloer bei der CSV 
- ech zitéieren -: „Die entsprechenden 
Hausaufgaben liegen fast ausschließlich 
beim CSV-Minister“.

(Interruption)

Här President, wann ech dat richteg ge-
sinn, da war dëse Reproche vum Här Lux 
virun allem op den Nohaltegkeetsminister, 
den Här Claude Wiseler, geziilt. Duerfir 
wollt ech och dann him déi Froe stellen, 
well en awer och subsidiairement zoustän-
neg ass, net nëmme fir all déi aner Saa-
chen, fir déi en haut de Mëtte schonn hei 
huet misse Ried an Äntwert stoen, mä och 
fir d'Plan-sectorielen.

Dat heescht, Här Minister, wou sti mer mat 
der Ëmsetzung vun deene Plan-secto
rielen? Wéi gesäit et mat der Upassung, 
Harmoniséierug vun deenen eenzelne 
Pläng aus? Et war jo esou, datt bei dem 
Plan sectoriel «Transports» nach eng Rei 
Projeten am Widdersproch ware mat dem 
Plan sectoriel «Grands espaces paysagers». 
Sinn déi Problemer geléist?

An dann, wéi gesäit et och aus mat der 
Upassung oder Harmoniséierung vun de 
Plans sectoriels «Zones d'activités» aus? A 
wéini kréie mer dann och endlech déi 
Kaarten op den Dësch geluecht, déi zu de 
Plans sectoriels «Zones d'activités» gehéie-
ren.

Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här Ber-
ger, a fir d'Lescht haut de Mëtteg nach 
eng Kéier den Här Nohaltegkeetsminister 
Claude Wiseler.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Elo sinn ech 
awer emol gespaant. Hat den Här Lux 
Recht, Här Wiseler? Hat e Recht? Hu se 
näischt gemaach?

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Also, wann „niemand 
weiß“, wou ee mat de Plan-sectorielen 
drun ass, da soen ech Iech elo, wou mer 
mat de Plan-sectorielen drun sinn. Ech wëll 
awer just soen, ech hu scho méi wéi eng 
Kéier erkläert, och an de Chamberskom-
missiounen, wou mer an deene Prozedu-
ren do dru sinn.

Dir wësst, datt d‘Plan-sectorielen am Kader 
vun där klassescher Prozedur, déi muss ge-
maach ginn, enger SUP - enger S-U-P - 
mussen ënnerluecht ginn; enger „stra-
tegescher Umweltprüfung“. Genau dat ass 
an deene leschte Méint geschitt. Déi Pläng 
sinn analyséiert ginn op hir Umweltver-
träglechkeet, an d'Resultater vun där Etüd, 
vun där provisorescher SUP, déi si momen-
tan do, déi si fäerdeg. Déi sinn och elo an 
deenen eenzelnen Departementer, déi eng 
Kéier dann déi Avant-projeten, déi hei an 
der Chamber virgestallt gi sinn, wäerten 
iwwerkucken, fir doraus déi noutwendeg 
Konklusiounen ze zéien.

Richteg ass, wéi den Här Berger et gesot 
huet, datt jo an den Avant-projeten, an 
dat war och gekennzeechent, eng Rei Kon-
tradiktiounen dra waren, notamment am 
Plan sectoriel «Transports» par rapport 
zum Plan sectoriel «des grands ensembles 
paysagers». Dat war gewosst. Déi Projeten, 
déi nach Problemer gestallt hunn, waren 
och mat Stärercher gekennzeechent.

Genau dorëms geet et elo, fir ze kucken, 
wat dann zréckgehale soll gi vun deene 
Projete respektiv wat aus de Plans secto-
riels soll verschwannen. Deen Exercice, 
deen ass geplangt fir déi nächst Wochen, 
an da ginn ech dovunner aus, datt mer 
dat no der grousser Vakanz als Exercice 
fäerdeg hunn. Dee Moment muss och 
d'SUP dann un déi adaptéiert Plans secto-
riels ugepasst ginn, fir datt den Dossier 
korrekt a komplett ass.

Déi normal Prozedur géif da virgesinn, 
datt mer géifen an d'offiziell Prozedur mat 
de Plans sectoriels goen, dat heescht, déi 
ganz Consultatioun maachen. Elo ass et 
awer esou, datt, wéi Der wësst, säit e puer 
Wochen en neie Projet de loi déposéiert 
ginn ass, deen d'Gesetzgebung iwwert 
den Aménagement du Territoire frësch 
mécht an deen u sech zwou Saache bein-
halt.

Dat Éischt, wat e beinhalt, dat ass eng 
Straffung vun de Prozeduren, wéi ee mat 
Plans sectoriels kann duerch esou Proze-
dure goen. Dat Zweet, wat e beinhalt, dat 
ass eng Fro, wéi mer mat dem Akaf respek-
tiv den Expropriatioune vun deenen Ter-
rainen eens ginn, déi mer am Kader vun 
deene verschiddene Plans sectoriels an 
deenen do virgesinnene Projete brauchen.

Fir do déi noutwendeg Rechtssécherheet 
ze kréie respektiv fir do mat de Prozeduren 
esou schnell wéi méiglech virunzekom-
men, mengt d'Regierung, an dat huet se 
och der Chamber scho gesot, datt et sënn-
voll wär, mir géifen an déi richteg Proze-
dur mat de Plans sectoriels goen dann, wa 
mer deen neie Gesetzestext hätten, well 
dat eis déi Prozedur wesentlech kann accé-
léréieren. Dat ass den éischte Punkt.

Elo weess ech awer, datt mer eng Rei Zäit 
verléieren, ier déi nei Gesetzgebung do 
ass, an ech weess och, datt, wann déi nei 
Gesetzgebung do ass, d'Gemengen am 
Fong dräi Méint hunn, fir déi Plans secto-
riels ze aviséieren. Or, soen ech, dräi Méint 
geet duer, datt d'Gemenge se kënnen avi-
séieren, just, wa mer hinnen der véier ze-
summe ginn. Dat ass natierlech relativ vill.

Fir deem do Problem entgéintzekommen, 
mengen ech, wär et sënnvoll, datt mer 
géifen, soubal déi Plans sectoriels dann elo 
fäerdeg gestallt ginn op Basis vun deene 
Modifikatiounen, déi se duerch d'SUP da 
wäerte kréien, datt mer eng Phas virdru 
schalten, déi zwar net an der neier Ge-
setzgebung virgesinn ass, mä déi wahr-
scheinlech eis respektiv haaptsächlech de 
Gemenge wäert hëllefen, an der Diskus-
sioun virunzekommen an déi eis och kann 
dann erlaben, d'Chamber ze informéieren. 
An zwar schonn den Avant-projet, ier mer 
en offiziell déposéieren, eng Kéier de Ge-
mengen zoukommen ze loossen, datt se 
kënne kucke respektiv datt mer en expli-
zéiere gi bei d'Gemengen, datt also déi 
Virbereedungsaarbecht scho gemaach ass, 
datt se duerno an der offizieller Prozedur 
besser virukommen.

Op jidde Fall ass dat d'Intentioun vun der 
Regierung, fir esou schnell wéi méiglech 
déi Plans sectoriels an d'Realitéit ëmzeset-
zen. Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Merci och dem Här 
Nohaltegkeetsminister Claude Wiseler. Do-
madder wäre mer um Enn vun eiser Froe-
stonn.

Den nächste Punkt vun eisem Ordre du 
jour ass elo eng Aktualitéitsstonn vun 
deene Gréngen iwwert d'Schafe vun 
engem Plan de développement culturel 
pluriannuel. D'Riedezäit ass am Artikel 84, 
Alinea 2 vum Chambersreglement fest-
gehalen a gesäit Folgendes vir: Där Frak-
tioun, déi d'Aktualitéitsstonn ugefrot huet, 
stinn zéng Minutten zou, deenen anere 
Fraktioune jeeweils fënnef Minutten, de 
Sensibilités politiques zwou Minutten an 
der Regierung eng Véirelstonn.

Et hu sech bis elo schonn ageschriwwen: 
d'Madame Mergen, d'Madame Polfer, den 
Här Angel an den Här Henckes. D'Wuert 
huet elo den honorabelen Här Claude 
Adam als Vertrieder vun der Fraktioun vun 
deene Gréngen. Här Adam, Dir hutt 
d'Wuert.

5. Heure d'actualité demandée 
par le groupe déi gréng sur l'éla-
boration d'un plan de développe-
ment culturel pluriannuel
Exposé

yw  M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. D'Regierung ass jo gutt ver-
trueden, an d'Kulturministesch ass och do. 
Merci. Fein!

yw  Plusieurs voix.- Ah!

yw  M. Claude Adam (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
lescht Regierungen hunn an deene leschte 
15 Joer immens vill an déi kulturell Infra-
strukturen zu Lëtzebuerg investéiert, an 
dat souwuel op nationalem wéi op regio-
nalem Plang. Der Vollstännegkeet an der 
Gerechtegkeet halber muss een natierlech 
och soen, datt och d'Gemenge vill Suen 
an déi kulturell Infrastrukturen investéiert 
hunn.

Déi viregt Regierung hat am Joer 2005 eng 
Enquête iwwert déi regional kulturell Infra-
strukture gemaach. Dës Enquête hat sech 
un all Gemengen aus dem Land adres-
séiert, a ronn 80% vun de Gemengen 
hunn hir Äntwerten erageschéckt, sou datt 
een ouni Problem ka soen, datt d'Äntwerte 
representativ fir d'ganzt Land sinn.

D'Zil vun dëser Enquête war et, fir eng Be-
standsopnahm ze kréien: Wou hu mer In-
frastrukturen? Wéi gesinn dës Raimlech-
keeten aus? Wéi si se équipéiert? Wie 
mécht d'Gestioun? Wéi gi se genotzt? Gëtt 
den Encadrement vun enger professionel-
ler Équipe gemaach oder mat Bénévolen? 
Gëtt et eng Programmatioun? A wien zee-
chent do responsabel?

Den zweeten Objectif vun där Enquête 
war, fir iwwer eng Base de données kën-
nen ze verfügen, wou kulturell Acteuren 
am wäitste Sënn vum Wuert kënnen Infor-
matioune kréien, wa se e spezifesche Raum 
brauche fir e spezifesche Projet. Dat sollt 
awer eréischt méi spéit realiséiert ginn.

Duerfir meng éischt Fro un d’Madame Mi-
nister: Sinn déi Donnéeën, déi 2005 opge-
holl gi sinn - et geet Rieds vun 257 kultu-
rellen Infrastrukturen a 94 Gemengen -, 
sinn déi Donnéeën an deene leschte Joren 
aktualiséiert ginn a si se och disponibel fir 
déi Leit, déi am kulturelle Beräich schaf-
fen?

D’Konklusiounen aus deem Rapport sinn 
net weltbewegend. Verschidden Aspekter 
verdéngen et awer, an Erënnerung geruff 
ze ginn.

Wat déi allgemeng kulturell Infrastrukturen 
ugeet, esou ass d'Benotzen an d'Program-
matioun praktesch ausschliesslech lokal 
bestëmmt. Dat ass logesch, well jo d'Ge-
mengen haaptsächlech déi finanziell 
Laascht droen. Sou gëtt dann och festge-
stallt, datt déi regional Zesummenaarbecht 
genausou wéi déi grenziwwergräifend Ze-
summenaarbecht ze wënschen iwwreg 
loossen. Dat ass ze bedaueren, grad wéi ze 
bedaueren ass, datt et eppes wéi eng kul-
turell Formation continue net oder nëm-
men a ganz bescheidenem Ausmooss gëtt.

Positiv allerdéngs kann ee festhalen, datt 
mer allgemeng zu Lëtzebuerg gutt mat 
esou enge kulturellen Infrastrukture ver-
suergt sinn.

Bei de spezialiséierte kulturellen Infrastruk-
ture sinn emol fir d'Éischt déi 38 Muséeën 
opgezielt, déi et zum Zäitpunkt vun der 
Enquête gouf. Hei gëtt och vu Muséeë ge-
schwat, déi méi oder wéineger an de Ver-

giess gerode sinn. Esou Muséeën hänke 
ganz oft vun eenzelne Persounen of, déi 
mat vill Engagement an och vill Wëssen hir 
Iddi an dee Musée gegoss hunn. Dat gëllt 
besonnesch fir eng Rei Muséeën iwwert 
den Zweete Weltkrich.

Well ee Musée awer haut eppes Dyname-
sches muss sinn, wou eng engagéiert 
Équipe zesummeschafft an och iwwer en 
néidege Budget verfügt, stellt sech natier-
lech d'Fro, ob et eng Zukunft fir dës Mu-
séeë gëtt, a wa jo, wéi dës Zukunft soll 
ausgesinn. Wéi geet et dem Réseau des 
Musées, deen am Januar 2007 geschaf 
gouf?

An der Etüd geet och Rieds vun den öf-
fentleche Bibliothéiken an der Regioun. Et 
ass mer eng Freed, däerfen ze soen, datt 
et haut besser um Terrain gestallt ass, wéi 
zu där Zäit, wou d'Enquête gemaach ginn 
ass. Et gëtt méi Bibliothéiken, an d'Biblio-
théike sinn zum gréissten Deel och gutt 
ausgerüst. D'Zesummenaarbecht tëschent 
de Bibliothéiken ass nach ëmmer net gutt 
genuch, mä et gëtt positiv Zeechen, an et 
gëtt zum Beispill mëttlerweil eng Associa-
tioun vun den öffentleche Bibliothéiken, 
déi sech ënner anerem och eng besser Ze-
summenaarbecht zum Zil gesat huet.

Am Verglach mat der Groussregioun an 
aneren ziviliséierte Länner hu mir nach 
ëmmer large Defiziter. Mir hunn zwar end-
lech e Bibliothéiksgesetz, ee Gesetz, wat 
och déi gréng matgestëmmt hunn. Mä 
duerfir geet awer och haut nach am Biblio-
théikswiesen näischt vum selwen. A wann 
de Rescht vum Rapport vun der Enquête 
och e bësse verstëbst ass, dann ass d'Fuer-
derung no engem Entwécklungsplang fir e 
regionaalt a lokaalt Bibliothéiksnetz nach 
ëmmer ganz aktuell.

Wann esou en Entwécklungsplang fir d'Bi-
bliothéike gefeelt huet, a wann d'Zesum-
menaarbecht op dësem Plang nach ëm-
mer am Ufanksstadium ass, da gëllt dat 
ëmsou méi fir déi regional Kulturzentren. 
Mir schwätze scho laang hei zu Lëtzebuerg 
iwwert d'Dezentraliséierung vun der Kul-
tur. Datt d'Stad Lëtzebuerg de kulturelle 
Mëttelpunkt vum Land ass, dat dierf emol 
net de Problem sinn. Hei si jo och déi 
grouss kulturell Infrastrukturen, wat Thea-
ter, Musek a Muséeën ugeet.

Jo, eise Premier huet eis souguer a senger 
Regierungserklärung versprach, mer kréi-
chen dann endlech awer eng nei National-
bibliothéik an der Stad. Klammer op: Well 
mer dat schonn esou oft versprach kruten, 
hu mer de Message zwar mat Freed opge-
holl, mä eis feelt de Glawen. Klammer 
zou.

Natierlech ass och d'Stad Lëtzebuerg een 
engagéierten a wichtege Partner fir d'kul-
turellt Liewen. Niewent dem kulturelle 
Mëttelpunkt Stad Lëtzebuerg mat zum 
Beispill enger Philharmonie, déi onbe-
grenzt finanziell a personell Mëttelen ze hu 
schéngt, hu mer mëttlerweil ee praktesch 
flächendeckend Netz vu regionale Kultur-
zentren am Land opgebaut.

„Opgebaut” ass vläicht e bëssen iwwer-
driwwen. Dat géif jo heeschen, et wär alles 
geplangt gewiescht. Et ass méi richteg, wa 
mer soen, ee regionale Réseau vu Kultur-
zentre wär entstanen. A fir datt dës regio-
nal Kulturhaiser hir wichteg Roll fannen, 
musse se zesummeschaffen. Koordinatioun 
a Kooperatioun tëschent den Haiser, fir 
datt mer och ee kulturell räiche Programm 
baussent der Stad Lëtzebuerg offréiere 
kënnen; fir datt och an den eenzelne Re-
gioune vum Land méi wéi bis elo artistesch 
Kreatioune kënne gemaach ginn.

Och hei ass schonn e wichtege Schrëtt vun 
de Concernéierte selwer gemaach ginn. 
Ähnlech wéi bei den öffentleche Bibliothéi-
ken hu si sech an enger A.s.b.l. zesum-
megedoen, dem Réseau luxembourgeois 
des Centres culturels décentralisés, mam 
Zil, eng regelméisseg an intensiv Kommu-
nikatioun ënnereneen ze féieren.

Vum Kulturministère aus misste jo eigent-
lech déi dräi Centres d'animation culturelle 
régionale bei der Koordinatioun, Média-
tioun an Informatioun hëllefen. Hu sech 
dës Institutioune bewäert? Wär et sënn-
voll, dës dräi Zentren auszebauen, hir Zuel 
eventuell eropzesetzen, vläicht op sechs, 
esou wéi d'Land duerch d'IVL-Etüd a sechs 
Regiounen agedeelt gouf?

Am Résumé kann ee feststellen, datt déi 
regional Koordinatioun a Promotioun vu 
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kulturellen Événementer misst verstäerkt 
ginn, datt mir eng kohärent Approche 
missten anhuelen, wat d'Strategie a Pla-
nung vun deene verschiddene kulturellen 
Instituter hei am Land betrëfft.

Et ass jo och net méiglech, an zéng Minut-
ten op all Aspekter vun der kultureller Aar-
becht anzegoen. Ech wëll just dorop hiwei-
sen, datt et nach vill Kapitele gëtt, déi aus 
Zäitgrënn net kënnen hei vu mir undisku-
téiert ginn, obscho se et verdéngen. Zum 
Beispill de Kino an d'Kinosproduktiounen 
hei am Land, d'Wichtegkeet vun der Aar-
becht, vun der kultureller Aarbecht, och 
vun de Jugendhaiser, an natierlech och de 
Kontext Schoul a Kannerbetreiung a Kul-
tur.

Kulturpolitik ass net just eng sektoriell Poli-
tik, mä och Gesellschaftspolitik a mëscht 
sech an a Beräicher vun der Ëmweltpolitik, 
der Erzéiung, der Ekonomie, der Sozialpo-
litik an esou weider. Ech zitéieren Iech e 
Saz aus dem Manifeste pour un pacte 
culturel vun 2008, ee Saz, dee mech zu-
mindest nodenklech gemaach huet: «Car 
si la société luxembourgeoise, dans sa di-
versité et sa complexité, n'avait que le haut 
niveau de son PIB comme ciment unifica-
teur, qu'en resterait-il après une sévère 
tempête économique?»

D'Kultur a kulturell Aktivitéite kënnen eis 
hëllefen, mat eiser Villfalt vu Sproochen, 
Identitéiten an Natiounen eens ze ginn, 
ouni an de Fanatismus ofzerutschen. 
D'Kulturpolitik hei am Land muss sech 
dohinner bewegen, fir nach méi eng räich-
halteg an dynamesch kulturell Zeen zu 
Lëtzebuerg ze kréien, a muss sech och ak-
tiv dorëm beméien, keng Leit, aus welle-
che Grënn och ëmmer, vun deem Prozess 
auszegrenzen. Besonnesch an Zäiten, wou 
dorop higewise gëtt, datt mir eis Dépensë 
mussen iwwerdenken, ass et wichteg, sech 
de Wäert vun der Kultur an eiser Gesell-
schaft an den Notze vun der Kulturpolitik 
ze rappeléieren.

Mir begréissen duerfir, datt am Regie-
rungsprogramm ënner anerem steet, datt 
d'Kulturpolitik transversal muss sinn an och 
aner Politikberäicher muss abezéien. An 
dës Iwwerleeunge féieren eis direkt zu dem 
Pacte culturel, dee virun de Wahle vun alle 
politesche Parteien, déi hei am Haus ver-
truede sinn, ënnerschriwwe ginn ass. Mat 
dem Pacte culturel hu mir eis verflicht, fir 
en nationale Plang fir eng nohalteg kultu-
rell Entwécklung fir Lëtzebuerg auszeschaf-
fen. Dee Plang soll sech op engem Wäiss-
buch Kultur kënne baséieren. An et soll 
och eng Budgetsetüd derbäi sinn, déi de 
Finanzement vun der Ëmsetzung vun dë-
sem Programm duerstellt.

Esou e Wäissbuch ass et schonns eng Kéier 
an der Kultur ginn, d'Wäissbuch vum Ja-
nuar 1998. Dat Buch hat keng allze héich 
Welle geschloen, et pour cause. Mir sollen 
et dës Kéier besser maache wéi 1998. Mir 
sollen de Plan de développement culturel 
pluriannuel vun Ufank un an enker Zesum-
menaarbecht mat den Acteuren aus dem 
kulturelle Secteur zesummen ausschaffen.

Déi verschidde Recommandatiounen aus 
Etüden an Enquêten, zum Beispill déi vun 
2005, solle berücksichtegt ginn. Strukture 
vun den Effektiver vum Kulturministère 
musse kritesch hannerfrot ginn. D'Zesum-
menaarbecht tëschent verschiddene Mi-
nistèren, Administratiounen, Kulturinstitu-
ter an dem Secteur communal solle ver-
bessert ginn. D'Professionaliséierung vum 
kulturelle Secteur soll weider ënnerstëtzt 
ginn. Den Zougank zur Kultur soll ganz 
bewosst méi attraktiv gemaach gi fir all 
Mënsch, besonnesch fir Kanner a Jugend-
lecher. Kulturpolitik muss iwwert d'Gren-
zen ewechkucken.

Fir datt mer eppes Nohalteges och vun der 
Heure d’actualité hunn, wollt ech an deem 
Sënn vun deene Fuerderungen, déi ech hei 
virgedroen hunn, eng Motioun hanner-
leeën, Här President.

Motion 1

La Chambre des Députés,

saluant

- que le programme gouvernemental de 
2009 prévoit la mise en œuvre de diverses 
mesures de politique culturelle dont l'établis-
sement d'un plan de développement plurian-
nuel;

considérant

- que notre pays dispose entre-temps d'une 
multitude d'infrastructures, d'institutions et 
d'associations culturelles;

- que différentes enquêtes ont recommandé 
des approches plus cohérentes et concertées 
en ce qui concerne la programmation et la 
promotion d'activités culturelles au niveau 
national, régional et local;

- qu'une démarche globale au niveau des 
missions des différentes institutions cultu-
relles fait toujours défaut;

- que les différents acteurs culturels devront 
disposer au niveau ministériel d'un parte-
naire fiable et compétent;

- l'impact considérable de la politique cultu-
relle sur le développement social et écono-
mique de la société;

- que toute action future au niveau de la po-
litique culturelle gouvernementale devra 
avoir comme but principal la promotion 
d'une scène culturelle et artistique diversifiée 
et dynamique s'adressant aux différentes 
couches sociales de notre pays;

invite le Gouvernement

à faire élaborer le plan de développement 
culturel pluriannuel en y associant étroite-
ment les différents acteurs du secteur artis-
tique et culturel et en prenant en considéra-
tion:

- les différentes recommandations d'études 
et d'enquêtes ultérieures, notamment l'en-
quête de 2005/2006 sur l'infrastructure 
culturelle régionale,

- les structures et effectifs au sein du Minis-
tère de la Culture,

- la coordination entre les différents minis-
tères et le secteur communal,

- les différentes administrations et institu-
tions culturelles,

- les différents mécanismes de financement 
et de gestion des activités dans ce secteur,

- le profil des différents instituts culturels,

- la professionnalisation du secteur culturel 
et le statut des acteurs de la culture et de 
l'art,

- l'accès à la culture des différentes couches 
sociales,

- la culture dans l'éducation des enfants et 
des jeunes,

- la promotion artistique et culturelle pour la 
Grande Région et au-delà.

(s.) Claude Adam.

Déi ass elo just vu mir ënnerschriwwen. Si 
steet op. Ech géif mech driwwer freeën, 
wann aner Kolleegen déi géife matdroen. 
Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. D'Wuert huet elo als éischte Ried-
ner déi honorabel Madame Martine Mer-
gen. Madame Mergen, Dir hutt d'Wuert.

Débat

yw  Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
Definitioune vun der Kultur gëtt et der vill. 
Duerfir kann et sinn, dass vill Leit ver-
schidde Virstellungen an Iddien hunn do-
vun, wat Kultur ass.

Kultur soll net einfach l'art pour l'art sinn, 
mä si steet - an esou steet et am Regie-
rungsprogramm - do als Vecteur fir d'Ent-
wécklung vun onser Gesellschaft. Well 
nom Pacte culturel, deen den Här Adam 
ugeschwat huet, do koum e Regierungs-
programm an e Koalitiounsaccord. Dee 
kéint een elo ganz einfach virliesen. Da 
wiere meng fënnef Minutten och wéi 
näischt passéiert. Mä dat wier awer e bësse 
fantasielos.

Et steet och am Regierungsprogramm 
dran, dass d'Regierung géif e Plan de dé-
veloppement pluriannuel ausschaffen. Ech 
liesen dat allerdéngs e bëssen anescht wéi 
déi gréng Partei, well dat sech a mengen 
Aen op d'Kulturinstituter bezitt, an net op 
déi verschidden Acteuren aus der Kultur-
zeen.

Iwwerhaapt, wéi mir d'Demande vun der 
grénger Partei an dem Wuertlaut ënnert 
d'Lupp geholl hunn, do hu mer net direkt 
gesinn, op wat si eigentlech eraus wéilten, 
well wéi sot den Theodor Heuss: „Mit Poli-
tik kann man keine Kultur machen, aber 

vielleicht kann man mit Kultur Politik ma-
chen.“

Dir schwätzt do vun nationalem, regiona-
lem a lokalem Niveau. Mengt Dir déi pro-
fessionell Strukturen oder déi net profes-
sionell? A béiden Domänen ass jo awer 
esou munches geschitt. Sou gëtt et an de 
Regiounen e Service d’animation culturelle 
régionale, et gëtt de Plurio.net, den Inter-
net-Portail, deen iwwert d'Kulturevene-
menter an der Groussregioun informéiert 
an esou virun.

Ech wéilt och an deem Zesummenhang, 
wéi den Här Adam, un dat neit Biblio-
théiksgesetz erënneren, dat et lokale Bi-
bliothéiken erméiglecht, op eng méi effi-
kass Aart a Weis hire Lieser hire Bedierfnis-
ser ze entspriechen.

Et muss selbstverständlech gekuckt ginn 
- an déi Beméiunge gi weider viruge-
driwwen -, d'Kultur méi accessibel fir all 
Schichte vun onser Bevölkerung ze maa-
chen. Mä esou, wéi dës Heure d'actualité 
ugefrot gouf, géif et heeschen, dass d'Poli-
tik d'Responsabilitéit hätt, fir dem Kultur-
milieu vun uewen erof ze diktéieren, wéi 
dee misst fonctionnéieren. Mir sinn net där 
Meenung, well wéi seet dee gudden ale 
Lëtzebuerger Sproch: „Den Iesel kann ee 
bei den Trach féieren, mä drénke muss e 
selwer.“

Ech mengen net, dass dat d'Roll ass vun 
der Politik. D'Politik kann Infrastrukture 
schafen. Fir iwwerall uechtert d'Land den 
Acteuren um Terrain e Programm virze-
ginn, dat kann net hir Aufgab sinn. D'Poli-
tik kann nach Kollaboratioun an d’Kom-
munikatioun tëschent den Acteuren ënner-
stëtzen a förderen, mä si ka sécher net méi 
wäit goen, well soss géif se jo eventuell op 
hir kënschtleresch Fräiheet awierken.

D'Politik ka selbstverständlech Réseauen 
opbauen. Esou Synergië gëtt et och, a 
meng fënnef Minutte loosse mer et net 
zou, der méi ze gi wéi d’Beispill vum Mu-
sée national d'histoire naturelle, mat ver-
schiddene regionale Muséeën, mat deenen 
anere Stater Muséeën a souguer an der 
Groussregioun.

Ech mag mech iren, an et ass net dat, wat 
gemengt ass. Mä wéi gesot, mir kruten hei 
déi néideg Prezisiounen u sech net, wat 
gemengt war. Den Här Adam huet elo a 
senger Ried e bësse méi prezis gesot, wat 
en eigentlech wëllt. En huet och eng Mo-
tioun, déi ech um Pabeier doleien hunn, 
virgestallt. Mä ech wéilt nach eng Kéier op 
déi Kulturinfrastrukturen zréckkommen.

Ech wëll net op all déi sëlleche flott an ar-
chitektonesch gelonge Centres culturels 
zréckkommen, déi iwwregens a sämtle-
chen internationalen Opzielunge vun ar-
chitektonesche moderne Wierker opgezielt 
ginn, déi mer a leschter Zäit hei an der 
Stad an am Land regional an national ge-
baut hunn: de Mudam, de Geschichts- an 
de Konschtmusée, d’Philharmonie, d'Abtei 
Neumünster, de Centre national de littéra-
ture, d'Rockhal, d'Schlass zu Buerglënster, 
déi net nëmmen hei am Land e ganz 
grousse Public unzéien, mä déi och iwwert 
d'Grenzen ewech d'Leit unzéien.

Dat ass et, wat wichteg ass. Mir sinn e 
klengt Land, a grad an der Kultur ass et 
wichteg, dass mer keng national Kultur-
nuebelschau ofzéien, mä dass mer ons mat 
onse Leit an de Grenzregiounen an och an 
Europa ëmmer erëm harmoniséieren.

Et gëtt nach eng aner sëlleche Muséeën, 
nach vill Plazen am Land, de Musée des 
Mines, de Musée du Vin, deen een am 
Süden, deen aneren am Osten, a ganz vill 
flott Ausstellungen. A wien zitt scho méi 
Leit u säit Jore wéi d’Family of Man zu 
Veianen?

Mir hunn natierlech Suergekanner, wat 
ons Kulturpolitik ubelaangt...

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Zu Clierf!

yw  Mme Martine Mergen (CSV).- Par-
don, zu Clierf, entschëllegt.

yw  Une voix.- D’Buerg zu Veianen, déi 
zitt och vill Leit un.

yw  Mme Martine Mergen (CSV).- Déi 
zitt och vill Leit un, an de Sessellift, deen 
ass och zu Veianen. Merci, Här Gibéryen.

Ech wëll awer trotzdeem nach un eis Suer-
gekanner erënneren, dat ass ons National-
bibliothéik. Duerfir si mir ganz frou, a mir 
begréissen als CSV-Fraktioun ausdrécklech, 

dass onse Premier a senger Lag vun der 
Natioun ugekënnegt huet, dass de Projet 
vun der Nationalbibliothéik soll realiséiert 
ginn an deemnächst...

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Mir sinn 
emol gespaant, wéini.

yw  Mme Martine Mergen (CSV).- En 
huet eng Joreszuel gesot, wann ech mech 
gutt erënneren, Här Gira. An net allze laan-
ger Zukunft wäerte mer ons dann och Ge-
danken iwwert déi national Archive maa-
chen.

Dat gesot, wollt ech elo net op d’Motioun 
agoen. Wann ech d’Motioun esou liesen, 
dann ass et e ganze Regierungsamalgam. 
Wann een d’Punkten alleguerten opzielt, 
ass et eigentlech e ganzt Buch oder eng 
ganz Rei vu Bicher. Duerfir wier et scho 
vläicht besser, wann een e bësse méi Prezi-
siounen hätt, well wann ech gesinn, wat 
d’Regierung do muss alles maachen, 
d’Strukturen an d’Effektiver au sein vum 
Ministère de la Culture, d’Koordinatioun 
„entre les différents ministères“ - wat fir 
sollen dat sinn? - „et le secteur commu-
nal”. „Les différentes administrations“ 
- wat fir eng? - „et institutions culturelles”. 
„Les différents mécanismes de finance-
ment“ - do gëtt et der och eng sëllech 
- „gestion des activités”, „profil des diffé-
rents instituts culturels“ - och do gëtt et 
der eng sëllech - „professionnalisation du 
secteur”...

yw  M. le Président.- Madame Mergen, 
Dir misst esou lues awer sécher zum 
Schluss kommen.

yw  Mme Martine Mergen (CSV).- Ma 
ech si grad nach um Här Adam senger Op-
zielung. Si ass zimlech laang, mä ech men-
gen, ech erspuere mer dat. D’Madame 
Kulturminister wäert sécher Stellung hue-
len zu där Motioun.

Ech soen Iech villmools Merci.

yw  M. le Président.- Merci der Madame 
Mergen. Als nächste Riedner ass déi hono-
rabel Madame Lydie Polfer agedroen. Ma-
dame Polfer, Dir hutt d’Wuert.

yw  Mme Lydie Polfer (DP).- Merci, Här 
President. Bon, et ass eigentlech e ganz 
gutt Zeechen, datt mer eis haut mat deem 
Problem kënne befaassen, deen den Här 
Adam opgeworf huet, dat heescht e 
gewëssene Manktum u Koordinatioun um 
Niveau vun der Offre culturelle hei am 
Land. Well, géif et dës Offer net an deem 
Mooss ginn, wier eis Kulturzeen net esou 
dynamesch an net esou diversifizéiert wéi 
se et säit gutt 20 Joer ass, géif och hei kee 
vu feelender Koordinatioun schwätzen.

Eis Kulturlandschaft zeechent sech effektiv, 
virun allem säit dem Kulturjoer ’95, duerch 
eng ganz staark Dynamik aus, awer och 
duerch eng grouss Diversitéit op nationa-
lem, regionalem a lokalem Niveau, an et 
sinn elo just vun der Madame Mergen 
schonn eng Rei vun deene Projeten opge-
zielt ginn, déi an deene leschte 15 Joer ge-
maach gi sinn. Ech erspuere mer dat.

Mir hunn hei, an dat hunn ech vum Site 
vun der Regierung eraus, mir hunn hei lan-
deswäit eng 386 regional Kulturinfrastruk-
turen, sief et Gemengebibliothéiken oder 
kommunal respektiv regional Kulturzen-
tren, Muséeën, an esou weider, déi all hir 
Spezifissitéit hunn a sech iergendwéi och 
complétéieren. D’Kultur ass a mengen Aen 
eppes ganz Lieweges, eppes wat sech, be-
sonnesch wann ech un de Kënschtler den-
ken, op d’Kreativitéit, d’Fräiheet baséiert. 
Wann et awer op där anerer Säit ëm Pro-
grammatioun a Finanzement geet, et scho 
vun enger grousser Komplexitéit ass.

An duerfir, ech muss dat och soen, stéiert 
et mech e bëssen, wann déi Gréng hei be-
daueren, datt d’Missions stratégiques vun 
deenen eenzelne Kulturinstituter net ge-
nuch preziséiert sinn, a wann dovu ge-
schwat gëtt, datt d’Programmatioun vun 
deene verschiddenen Instituter och misst 
op nationalem Plang iergendwéi organi-
séiert ginn.

Ech muss éierlech soen, dat erënnert mech 
un Zäiten a Regimer, déi fir d’Kultur ni för-
derlech waren. Ech ënnerstellen Iech awer 
net esou Iddien - Neen! - mä ech wëll 
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nëmme soen, et muss een awer ëmmer 
sech esou Saache virun Aen halen. D’Pro-
grammatioun, a mengen Aen, muss deem-
entspriechend absolut dem Subsidiaritéits-
prinzip ënnerleien, an net vun uewen erof 
diktéiert ginn an ageschränkt ginn. Et 
schéngt mer och duerfir schwiereg, eng 
Programmatioun ebe vun engem Plan plu-
riannuel, dat heescht also op vill Jore am 
Viraus fir d’ganzt Land festzeleeën.

D’DP steet weider fir eng Dezentralisatioun 
vun der Kultur, déi gewëss op lokaler a re-
gionaler Ebene soll vum Stat, an dat bei 
totaler Transparenz, ënnerstëtzt ginn. Dës 
kulturell Offer muss allerdéngs kënne via-
bel sinn an och hire Public fannen. An 
duerfir sinn déi verschidden Träger, musse 
se och responsabel sinn. Duerfir soll an ei-
sen Aen eng verstäerkte Vernetzung a Ko-
operatioun - Jo! - tëscht deene verschidde-
nen Organisme favoriséiert ginn, ënner-
stëtzt ginn, awer net imposéiert ginn!

Et gëllt an eisen Aen och, d’Relatiounen 
am kulturelle Beräich tëschent de Gemen-
gen an dem Stat ze verdéiwen, esou wéi 
dat mat ganz vill Succès tëschent der Stad 
Lëtzebuerg an dem Stat an de Kulturjoren 
1995 an och 2007 funktionéiert huet, a 
wou d’ALAC, d’Associaton luxembour-
geoise d’action culturelle, eng vun de Kon-
sequenzen ass, wou jo ebe just déi kulturell 
Offerte soll koordinéiert ginn. Et soll och 
wéi am Joer 2007, an dat sinn ech ganz 
d’accord, iwwert d’Grenzen eraus gekuckt 
ginn a weider Synergien an der Groussre-
gioun ugestrieft ginn.

Et ass jo och net esou, wéi wann a puncto 
Koordinatioun, Promotioun a Mediatisa-
tioun op regionalem Niveau nach näischt 
geschitt wier. Et ass hei vun de Centres 
d’animation culturelle régionaux geschwat 
ginn. An do sinn ech ganz mat dem Här 
Adam d’accord.

Wéi ass et, Madame Minister, do mat de 
Konklusiounen, mat den Evaluatiounen, 
mat den Evaluatiounen an de Konklusiou-
nen, déi aus deenen Etüde gemaach gi 
sinn iwwer eben, wat d’Centres d’anima-
tion culturelle régionaux am Norden, 
Süden an Oste bis elo bruecht hunn?

Mä mir däerfen awer - an dat läit mer awer 
besonnesch um Häerz - an där ganzer Dis-
kussioun d’Haaptacteuren net vergiessen, 
ouni déi et keng lieweg Kulturlandschaft 
géif ginn, nämlech d’Kënschtler. A mir be-
gréissen duerfir, datt d’Regierung an hirem 
Programm e Guichet unique pour artistes 
virgesäit, a wënschen eis eng Plattform, 
déi et den Artisten erméiglecht, sech och 
iwwert d’Grenzen eraus ze vermaarten.

D’DP steet weiderhi fir Diversifikatioun, 
Dezentralisatioun, Onofhängegkeet vun 
der Kultur, wat net verhënnert, datt déi 
eenzel Kulturinfrastrukture sollen no trans-
parente Kritären ënnerstëtzt ginn, datt méi 
Wäert soll op Vernetzungen a Koopera-
tioun geluecht ginn, a fir d’Viabilitéit, d’Vi-
sibilitéit an d’Promotioun vun der Kultur 
hei am Land ze favoriséieren.

Ech soen Iech Merci.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Polfer Merci, an als nächste Riedner 
ass den Här Marc Angel agedroen. Här An-
gel, Dir hutt d’Wuert.

yw  M. Marc Angel (LSAP).- Här President, 
Madame Minister, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Kapitel iwwer Kultur am LSAP-
Wahlprogramm vum Joer 2009 mam Titel 
„Kultur als Integrationsfaktor“, do dra steet 
ganz kloer, dass d’Roll vun der Kultur do-
ranner besteet, de gesellschaftlechen Aus-
tausch an den Zesummenhalt nohalteg ze 
förderen, an dass mer duerfir eng kloer 
politesch Zilsetzung brauchen. An dësem 
Programm schwätze mer eis och ganz 
däitlech fir en nationalen Aktiounsplang fir 
eng nohalteg Kulturentwécklung mat ver-
bindlechen Ziler an engem entspriechen-
den Zäitplang aus.

Als LSAP-Fraktioun si mer duerfir och frou, 
dass am CSV-LSAP-Regierungsprogramm 
d’Opstelle vun engem pluriannuelle Kultur
entwécklungsplang drasteet. Ech kann also 
dem Här Adam Merci soen, dass hien haut 
dës Heure d’actualité initiéiert huet, fir 

dass all Fraktioune kënnen hiren Input 
ginn, wéi si esou e Plang gesinn, wéi ee 
kann esou e Plang opstellen a wat esou e 
Plang kéint beinhalten.

Ech erënneren och drun, dass de 6. De-
zember 2009 all Parteien, déi hei am Haus 
vertruede sinn, de Pacte culturel ënner-
schriwwen hunn, an domat si mer also en 
Engagement agaang. Iwwregens ass jo am 
Regierungsprogramm och villes ze fannen, 
iwwerdeckt sech villes aus deem Pacte 
culturel an deem, wat gemaach ginn ass 
an deene leschte Joren an och elo ge-
maach ginn ass.

Dëse Pacte culturel ass ervirgaang aus 
engem Manifeste culturel, dee vum Forum 
„Culture”, enger Aarbechtsgrupp aus der 
Zivilgesellschaft, vu Kënschtler, Konschtex-
perten, Leit, déi an der Kultur- an an der 
Konschtzeen schaffen, awer och Konschtin-
teresséierte gemaach ginn ass, an dat an 
engem demokrateschen a partizipative 
Prozess. Dëse Manifest an dëse Pacte 
culturel sinn, menger Meenung no, nëm-
men eng Etapp an engem Prozess, deen 
elo nohalteg weidergeféiert muss ginn.

Fir dass mer esou e Plan de Développe-
ment culturel - dee jo, wéi gesot, och 
d’Regierung sech op de Fändel geschriw-
wen huet - kréien, kéinte mer zum Beispill, 
an dat ass elo eng konkret Propositioun 
hei vun der LSAP-Fraktioun, zesummen als 
Chamber, mat der Kulturministesch als 
Leaderin an hire Mataarbechterinnen a 
Mataarbechter, der Société civile an den 
nationalen a regionale Kulturacteuren eng 
Zort États généraux de la culture organi-
séieren. Esou États généraux oder „Assises 
de la Culture - et ass am Fong egal, wéi 
een et nennt - kéinte folgend Aufgaben er-
fëllen: Si kéinten oppassen, dass d’Politik 
sech un d’Engagementer hält, déi se par 
rapport zum Pacte culturel geholl huet. Et 
kéint een och e puer Schlësselfroen intel-
lektuell verdéiwen, wéi zum Beispill déi 
kreativ Ekonomie, den Dossier vun der kul-
tureller Bildung, déi kulturell Integratioun 
vun den Netlëtzebuerger, d’Gouvernance 
culturelle, d’Plaz vun der Kultur am Plan 
national de Développement durable.

Muer hu mer eng Diskussioun iwwert den 
Développement durable: Och do huet 
d’Kultur eng Roll ze spillen. D’Roll vun der 
Kultur an eisen internationale Bezéiungen 
an an eiser Entwécklungspolitik.

Eng weider Aufgab kéint et sinn, dass mer 
a Kollaboratioun mat der Uni Lëtzebuerg 
Etüden a Recherchen iwwert d’kulturellt 
Liewen zu Lëtzebuerg förderen. Esou États 
généraux kéinten also e richtegen Espace 
public vun der Kultur ginn, an niewent 
den Aufgaben, déi ech elo grad opgezielt 
hunn, kéinte se sech och nach där duebe-
ler Erausfuerderung stellen, déi d’Finanz
kris op de Kultursecteur geworf huet, a wéi 
een déi kulturell Acteure mat abënnt, fir 
eng Sortie aus där Kris ze fannen, an och 
mat abënnt, fir d’Opstelle vun engem no-
haltege Kulturmodell fir Lëtzebuerg.

Menger Meenung no wier dës „Bottom-
up-” an net „Top-down-Method” de rich-
tege Wee, fir en nationale Kulturentwéck
lungsplang opzestellen. Dëst géif och der 
Tatsaach Rechnung droen, dass d’Kul-
turpolitik - an dat kënnt jo och ganz däit-
lech aus dem Pacte culturel eraus - trans-
versal muss gesi ginn. D’Kulturpolitik gé-
réiert hautdësdags net nëmme méi ee Sec-
teur, mä am Kader vun der Wëssensgesell-
schaft spillt déi kulturell Dimensioun eng 
wichteg Roll a villen anere Politiken, wéi 
zum Beispill der Éducatioun, der Jugend-
politik, der Ekonomie, der Landesplanung 
an esou weider. Mir kéinten also esou och 
der Fuerderung vum Décloisonnement 
vun der Kultur Rechnung droen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
erlaabt mer nach, niewent menge Virschléi 
zur Opstellung vun engem Plan national 
de Développement culturel pluriannuel, 
wat jo den Objet vun dëser Heure d’actua-
lité ass, nach e puer Punkten am Kontext 
Kulturpolitik ervirzesträichen, déi fir eis So-
zialiste ganz wichteg sinn.

Jorelaang ass zu Lëtzebuerg haaptsächlech 
den Akzent op d’Baue vu Gebaier fir Kul
turinstitutiounen an op de Konsum vu Kul-
tur gesat ginn. Eiser Meenung no ass et 
elo un der Zäit, nach méi wéi virdrun, an 
d’Kreatioun ze investéieren. E Land, wat 
innovativ wëllt sinn, an dat virun allem viru 
wëllt kommen, muss kreativ Leit hunn. Déi 

innovativ Kreatioun muss zesummegoe 
mat der kultureller Förderung vu Stat a 
Gemengen.

D’Kreatioun ass eppes ganz Fräies. Stat a 
Gemenge sinn Institutiounen, déi oft e 
contraignantë Charakter hunn. Et gëllt also 
hei e gemeinsamen Nenner ze fannen, an 
esou e bessere Kader ze schafen, fir d’Créa-
tion artistique a culturelle hei zu Lëtze-
buerg besser ze förderen. Mir däerfen an 
deem Kader och net vergiessen, de Statut 
vun den Artisten an och den Intermittants 
du spectacle vläicht ze reviséieren, ze 
adaptéieren an ze verbesseren.

Fir d’LSAP muss den Haaptakzent an der 
Kulturpolitik elo op d’Promotioun vu 
Contenu, Durabilitéit an Demokratiséie-
rung gesat ginn. D’Demokratiséierung ass 
wichteg. Et huet eng CEPS-Etüd gewisen, 
dass Leit, déi sozial méi schwaach gestallt 
sinn, net ëmmer Accès hunn. Duerfir be-
gréissen ech och all déi Efforten, déi d’Ma-
dame Minister gemaach huet, mat Asso-
ciatiounen um Terrain, fir do dee Problem 
ze léisen.

Als Konklusioun musse mer duerfir suer-
gen, als Politik, dass d’Kulturpolitik net un 
deene laanscht geplangt gëtt, déi se be-
trëfft, an dat sinn d’Konsumenten, 
d’Kënschtlerinnen an d’Kënschtler, an all 
déi, déi an engem Konschtbetrib a Kultur-
betrib schaffen. Den Denkprozess iwwert 
d’Kulturpolitik an en nationalen Entwéck-
lungsplang däerf menger Meenung no...

yw  M. le Président.- Här Angel, Dir misst 
awer elo lues mä sécher zum Schluss kom-
men.

yw  M. Marc Angel (LSAP).- Et sinn nach 
zwee Sätz, Här President.

Deen Denkprozess däerf net ënner Aus-
schloss vun där bedeelegter Öffentlechkeet 
stattfannen. Als LSAP proposéiere mer also, 
dass dat Thema hei vläicht an der Kul-
turkommissioun, wou mer da méi Zäit 
hunn, mat der Ministesch kann diskutéiert 
ginn. Mir kënne vläicht Leit vum Forum 
„Culture” invitéieren, fir hinnen noze-
lauschteren, mat hinnen ze diskutéieren, 
an dann eng Method definéieren, wéi mer 
all zesummen, mam Lead vun der Minis-
tesch, kënnen esou e Plang opstellen.
D’Kreatioun hunn ech ugeschwat. D’Fun-
dament vun der Kreatioun sinn eng Natio-
nalbibliothéik, Archiven, d’Mémoire - an 
ech mengen, och vill Virriedner hunn dat 
ugeschwat -, mir däerfen déi zwou wich-
teg Institutiounen net vergiessen.
An ech wëll ofschléisse mat engem Zitat 
aus dem Joer 1997 vum Lionel Jospin - an 
dat Zitat soll eis guidéieren -, hie seet: „La 
culture est l’âme de la démocratie.“
Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här An-
gel. An elo kritt d’Wuert den Här Jacques-
Yves Henckes.

yw  M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Här 
President, ech géif och mat engem Zitat 
ufänken: „La culture, c’est comme la confi-
ture: moins on en a, plus on l’étale.“ Ech 
mengen, dat Zitat vum Albert Camus 
däerft et op jiddwer Fall hei am Land net 
ginn. A mir sollen och duerfir kucken, datt 
dat, wat d’Regierung wëlles huet, nämlech 
fir en nationale pluriannuelle kulturellen 
Entwécklungsplang auszeschaffen, datt dat 
och soll Realitéit ginn. Do geet och Rieds 
vu Synergies d’actions. Ech wéisst also och 
gären, wat dorënner verstane gëtt. Wa 
wéinstens déi grouss politesch Orientéie-
runge kéinte bekannt ginn, ech mengen, 
dat wier eng gutt Saach.
Et ass och richteg, datt soll méi Koordina-
tioun a Kollaboratioun tëschent de regio-
nalen an de lokale Bibliothéiken a Kultur
haiser entstoen. Mä ech géif awer och eng 
Prioritéit setze bei der internationaler a bei 
der regionaler Kollaboratioun tëschent de 
Muséeën, an do muss ech soen, do feelt 
et, do ass Mangelware, do feelt et u Méig-
lechkeeten an un Initiativen. Et gesäit een, 
datt et ganz vill Expositioune ginn, déi 
queesch duerch Europa ginn. Si ginn iw-
werall an all Haaptstied, sauf hei op Lëtze-
buerg. Do musse mer aner Weeër goen, 
do mussen déi national Muséeën endlech 
Initiativen huelen, fir esou grouss Exposi-
tiounen eriwwerzezéien. An ech hoffen 
och, datt mat deem neie Centre Pompi-
dou zu Metz eng gutt Kollaboratioun um 
regionale Plang wäert geschéien.

Wat d’Motioun vun deene Gréngen ugeet, 
do wëll ech just soen, datt si hei d’Regie-
rung opfuerderen, dat ze maachen, wat 
am Regierungsprogramm steet, soss sinn 
et awer just e puer Considéranten, an 
duerfir kënne mer déi matdroen, well déi 
deet héchstwahrscheinlech der Regierung 
net allze wéi.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Henckes. An elo kritt d’Regierung d’Wuert, 
d’Madame Kulturministesch Octavie Mo-
dert.

yw  Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, mir ass et e bësse gaange wéi 
Eenzelne vu menge Virriedner. Et war net 
esou evident erauszefannen, wourëmmer 
et genau géif an dëser Heure d’actualité 
goen a wat ugefrot wier. Dat ass preziséiert 
ginn am Laf vun den Diskussiounen, an 
ech denken, datt do och an der Motioun, 
déi den Här Adam hannerluecht huet, mat 
senger Ënnerschrëft, eigentlech och alles 
dra preziséiert ass, wat hie wollt viséieren.

Hien huet geschwat, oder hien huet dat 
genannt: déi regional kulturell Entwéck-
lung an e méijährege regionale Kulturent
wécklungsprogramm ausschaffen. Dat 
steet och an der Regierungserklärung. Dat 
steet awer an enger anerer Form an der 
Regierungserklärung - en huet dat zitéiert 
gehat -, mä dat zielt an der Regierungser-
klärung fir eis Instituts culturels, wat klas-
sesch Statsverwaltungen  an deem Sënn 
sinn, vun hirer juristescher Form hier. Dat 
ass also eppes aneres wéi dat, wat mer hei 
geschwat hunn.

Da kéint ech elo eigentlech déi ganz Re-
gierungserklärung, wat am Kapitel Kultur-
ministère steet, opzielen oder ofliesen. Ech 
mengen, do steet alles dran, wat hei uge-
schwat ginn ass, a villes vun deem, wat hei 
gesot ginn ass, ass dorausser erausgeholl. 
Ech wëll just zitéieren, zum Beispill, 
d’Transversalitéit. Dat sinn nämlech och all 
Kéier Äntwerten op Froen, déi gestallt gi 
sinn, esou datt ech och do net nach eng 
Kéier brauch separat drop anzegoen.

Transversalitéit, Forum des cultures, Plan 
de développement pluriannuel des insti-
tuts culturels, de Jugendpass, de Kultur-
pass, Culture à l’école et dans les pro-
grammes scolaires, dans les maisons de re-
traite, les maisons relais - wat fir mech och 
e wichtegt Element ass vun Accès à la cul-
ture -, Professionnalisatioun vun den Ac-
teuren, Mise en réseau des organismes 
culturels décentralisés, Coopération accrue 
tëschent verschiddenen Ensemblen, an 
esou virun.

Domadder hu mer alles opgezielt, wat hei 
gefrot ginn ass. Domat hu mer och alles 
virdru schonns gesot a geschriwwe gehat, 
wat elo hei wollt thematiséiert ginn, wéi 
wann et nei wier. Et schielt sech awer och 
eraus aus där Diskussioun, déi mer elo 
grad hei haten - an doriwwer sinn ech na-
tierlech frou -, datt mer eppes net wëllen, 
nämlech eng interventionistesch, dirigis-
tesch Kulturpolitik op där enger Säit; an 
datt mer op där anerer Säit eppes wëllen: 
Koordinatioun, Synergien a Förderung vun 
Zesummeschaffen a vun der Kreativitéit. 
Mä dat kann ech selbstverständlech voll 
ënnerstëtzen an ënnerschreiwen, well dat 
och déi Uluecht ass, déi mer systematesch 
haten.

Well eent ass kloer an eent ass ganz sé-
cher: Mir däerfe keng staatlech Kulturpoli-
tik maachen, an deem Sënn, datt de Stat 
net kann de kulturellen Inhalt de Kultur-
schafenden diktéieren. Déi kulturell Kreati-
vitéit huet hir evident Fräiheet an hir Fräi-
heet, fir sech auszedrécken. Déi kënschtle-
resch Fräiheet ass dat, wat zielt. Jo, mir 
musse wuel zentral heiansdo virgoen, awer 
och keng zentralistesch Roll spillen. Do 
muss een ëmmer gutt oppassen, datt déi 
Saachen net duerjerneegehäit ginn. Well, 
wat ass d'Roll vum Stat? Nach eng Kéier: 
Dat ass net diktéieren an et ass och net 
zentralistesch eppes imposéieren.

Mir hunn - et ass ugeschwat ginn - dee 
Livre blanc vun 1998, deen eigentlech 
haaptsächlech iwwer Infrastrukture gaan-
gen ass, déi dee Moment amgaange wa-
ren, geschaf ze ginn. Ech soen Iech dohier 
Merci, Här Adam, datt Der en ugeschwat 
hutt, well - wéi et ville Leit gaangen ass 
- vu datt déi Infrastrukture beschriwwe gi 
waren, déi dunn amgaange waren, ge-
schaf ze ginn, ass weider ni méi op dee 



 www.chd.lu 465

Séance 34  mardi, 8 juin 2010

Rapport, op dee Livre blanc agaange ginn, 
an dofir hu ganz vill Leit deen och net 
kannt, well, wéi Dir gesot hutt, et och 
keen extrem grousse Worf war.

En ass eigentlech ausgaange vun enger 
Approche vun zentralisteschem Dirigis-
mus, an dat wëll ech net. Ech hätt gär, 
datt eis Zesummenaarbecht an eis Syner-
gië gedroe gi vun den Haiser an den Ac-
teuren um Terrain. Dofir hunn ech ëmmer 
favoriséiert eng Approche vun ënnen no 
uewen, an net ëmgedréit: vum Terrain 
ausgoend.

Ech hu vill incitéiert, an dat ass dat zweet 
grousst Wuert, wat ech wëll hunn: eng Po-
litique d'incitation. Ech hu vill incitéiert, 
datt soll zesummegeschafft ginn. Dee Ré-
seau vun de Centres culturels régionaux 
décentralisés, deen ugeschwat ginn ass, 
ass och op esou Incitatiounen hin entsta-
nen. Mir hunn déi Festivalen, déi sech op 
esou Incitatiounen hin zesummegedoen 
hunn, well ech dat dee méi richtege Wee 
fannen, wéi vun uewen erof ze diktéieren.

Synergië schafen a ganz besonnesch a 
ganz staark zesummeschaffen an Netz-
wierker schafen, dat ass effektiv dat, wat 
mer brauchen. Do huet sech vill gedoen 
um Terrain, well se och gesinn hunn, datt 
et kee Wäert huet, deen een oder deen 
aneren datselwecht ze maachen, dee-
selwechten Dag, mä datt een dat op eng 
ganz aner Aart a Weis ka flott zesumme-
bréngen.

Natierlech musse mer secteuriwwergräi-
fend schaffen. An et ass mer wichteg, datt 
d'Kultur vill méi an d'Schoul erakënnt. Et 
ass mer wichteg, datt mer sozial Initiativen 
huelen, an ech kéint Iech der e ganze 
Koup opzielen hei. Mä ech weess, datt déi 
Zäit net dofir do ass an déi Heure d'actua-
lité och net dorobber gemënzt ass. Datt 
mer an d'Altersheimer eraginn, datt mer 
mat de Kliniken zesummeschaffen, datt 
mer besser un déi Jonk kommen, datt mer 
natierlech och hir Kreativitéit förderen an 
datt mer och mat anere Secteuren, wéi der 
Ekonomie, zesummeschaffen.

Dir hutt ugeschwat gehat..., et ass mer 
och wichteg, pardon - an dat ass jo och 
een Aspekt vun der regionaler Kulturförde-
rung an där lokaler -, datt mir en Accès 
vun en alleguer zur Kultur hunn. Een As-
pekt dovunner ass, wéi gesot, deen dezen-
traliséierten. Een aneren ass natierlech 
deen, op gewësse sozial Schichten duerze-
goen. Nach en aneren ass deen, op ver-
schidden Altere méi spezifesch duerze-
goen. Do hu mer mat Initiativen, wéi zum 
Beispill Kulturpass- oder Jugendpass-Saa-
chen, déi amgaange sinn, ze entstoen 
oder ugeduecht ze ginn, villes schonn 
amgaangen doriwwer ze denken.

Mir hunn, wat d'Infrastrukturen ubelaangt, 
mengen ech, net méi ganz vill Bedarf, bis 
op eenzel Plazen - ech schwätzen elo vum 
dezentralen Niveau -, bis op eenzel 
gewësse Strukturen, déi ech och op engem 
nationale Plang wichteg gesinn. Do si fir 
mech och weiderhi Strukture fir déi Jonk 
ganz wichteg. Dir wësst, datt dat ee vun 
den Akzenter vum Carré Rotonde respektiv 
vun de Rotonden ass.

Mä ech mengen, datt et an Zukunft vill 
méi drop ukënnt, fir an den Inhalt, an 
d'Kreatioun ze investéieren, an net esou an 
de Steen. Et ass fir mech - an dat hunn ech 
och an der Regierungserklärung däitlech 
wëllen thematiséieren - wichteg, elo méi 
op der Säit vun der Nofro wéi op där vun 
der Offer ze agéieren. Dat si Saachen, déi 
mer eis, mengen ech, mussen zu Häerzen 
huelen.

Dir Dammen an Dir Hären, et sinn hei Saa-
chen ugeschwat ginn. Ech hu se ganz 
kuerz beäntwert gehat: dat wäisst Buch 
vun '98, et ass geschwat gi vun där Etüd, 
déi 2005 vum Ministère gemaach gi war. 
Dat war eng quantitativ Erhiewung, déi 
einfach opgezielt huet, wat et vu kulturel-
lem Infrastrukturugebuet uechtert d'ganzt 
Land gëtt. Dir hutt et scho gesot: Dat ass 
impressionnant. Dat war am Fong geholl 
dat, wat do drasteet. A vill aneres net. Dat 
ass evident, datt dorauser nach méi ervir-
gaangen ass, wat mer virdru wossten. Fir 
verschidde Saachen hu mer eng ganz flott 
a komplett Offer, déi net nach vun den 
Haiser aus muss ausgedehnt ginn, fir nei 
Haiser ze schafen. Ech mengen, dat ass 
eng evident Konklusioun, déi dorauser 
erausgaangen ass.

Da wëll ech awer just soen - Dir hutt ge-
schwat vu Centres d'animation culturelle -: 
Et sinn nëmmen dräi Leit, déi op dräi ver-
schiddene Plaze sëtzen. Dat ass e Service, 
wéi dat sech genannt huet, an ech géif gär 
Är Meenung dozou héieren. Dat kënne 
mer roueg an der Kommissioun eng Kéier 
maachen. Ech kéint mer virstellen - mat 
där Entwécklung, déi um regionale Plang 
an deene leschte Jore war -, datt een net 
méi onbedéngt déi Leit muss op dräi ver-
schiddene Plaze sëtzen hunn, mä datt een 
och do méi Synergië kéint schafen, wann 
ee se op enger Plaz zesummesetzt, well se 
dann zesumme kënne sech besser an- an 
opdeelen, fir weider ze incitéieren an d'Ge-
mengen an hirer kultureller Missioun ze 
begleeden.

Well ech sinn der Meenung an der Iwwer-
zeegung, datt d'Gemengen, och wann 
d'Kultur net zu hiren obligatoresche Mis-
sioune gehéiert, allerdéngs awer och eng 
Aufgab hunn op deem Plang, fir Kulturför-
derung bei hinnen ze maachen. Dat geet 
op vill Aart a Weisen, déi méiglech sinn. 
Dat muss, nach eng Kéier wéi gesot, net 
sinn, andeem ee permanent deier Centre-
culturelen oder -polyvalenten opriicht, mä 
andeem ee ka ganz vill Programm maache 
mat... - wann een esou vill Sue géif hue-
len, wéi een an d'Haiser stécht, wéi een an 
d'Gebai, de Bau stécht - ...do kéint een ex-
trem vill dobäi maachen.

Insgesamt also..., bon, dann ass nach de 
Pacte culturel ugeschwat ginn. Wat am 
Pacte culturel steet, ass eigentlech eng Be-
schreiwung vun deem, wat do war a wat 
do ass. Verschidde Saachen hu si erëmge-
holl, déi souwisou amgaange waren. Dat 
ass ganz flott do beschriwwen, ganz flott 
do beieneegeschriwwe ginn. Et sinn och 
Leit, déi dat geschriwwen hunn, déi och 
ganz gär e Livre blanc geschriwwen hät-
ten. Ech war ëmmer der Meenung, déi 
Suen, déi ee géif drastiechen, fir engem 
Consultant eppes ze schreiwen ze ginn, 
kann ee gradesou gutt an de Secteur stie-
chen. Fir mech ass dat jiddefalls méi wich-
teg.

Et steet an der Regierungserklärung dran, 
datt mer e Forum de la culture - oder des 
cultures - wëlle maachen, wat selbstver-
ständlech eng breet Participatioun ver-
laangt a wat selbstverständlech fir mech 
och eng Participatioun ass vun de poli-
tesche Parteien, fir do mat do ze sinn. Ech 
si frou iwwer all Input, dee kënnt, virdrun 
oder do op där Plaz. Mir kënnen eis och 
ganz gär nach eng Kéier - wéi gesot - an 
der Chamberskommissioun iwwert déi 
Saachen ënnerhalen, wann dat gewënscht 
ass.

Ech muss insgesamt soen, datt vun deem, 
wat gesot a gefrot ginn ass, Dir selwer fest-
gestallt hutt, datt dat Meescht do ass an 
datt dat an der Regierungserklärung steet, 
esou datt mer hei eigentlech eng Heure 
d'actualité hunn iwwert d'Regierungser
klärung, iwwert dat Kapitel. Dat ass ganz 
flott. Wat...

yw  M. le Président.- Madame Minis-
tesch, erlaabt Der, datt den Här Angel Iech 
eng Fro stellt?

yw  Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Jo.

yw  M. Marc Angel (LSAP).- Ech soen Iech 
Merci fir all déi Erklärungen. Ech hunn Iech 
och fläisseg nogelauschtert. Ech kann Iech 
och an allem praktesch Recht ginn, wat 
Der sot. Ech mengen och, dass mer net 
esou wäit ausernee leien alleguer, wat dee 
Plan de développement culturel ass. Am 
Regierungsprogramm steet jo kloer, et soll 
vun den Instituts culturels ausgoen. Mä...

yw  Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Et soll fir d'Instituts culturels 
sinn...

yw  M. Marc Angel (LSAP).- Jo, si ginn als 
„Service provider” definéiert fir d'Acteuren 
a fir déi regional Kulturacteuren. Dofir, 
mengen ech, leie mer net esou wäit 
ewech.

Ech wollt awer froen: Dee Plang, wéi Dir 
en da gesitt am Regierungsprogramm, 
sinn do d’Travailë schonn ugaangen? Oder 
wëllt Der dat an dee Forum des cultures, 
deen Der wëllt organiséieren, mat aban-
nen? Hutt Der schonn en Zäitplang oder 
hutt Der schonn eng Iddi ganz konkret, 
wéi dat soll lafen?

An eng lescht Remarque wollt ech mer er-
laben: Ech fannen dat ganz gutt, dee Fo-
rum „Culture”. Ech hu vun États généraux 
geschwat oder vun Assises de la culture. 
Ech wollt just drop opmierksam maachen, 
wa mer dat Forum „Culture” nennen, 
kéint et zu enger Verwiesslung komme vun 
deem Grupp, vun deene Leit aus der Zivil-
gesellschaft, déi sech jo och „Forum 
culture(s)” nennen. Ech wollt just do, dass 
mer oppassen, dass mer do net zu Ver
wiesslunge kommen. Et ass e klengen Hint, 
deen ech Iech wollt ginn. Mä wéi gesot...

yw  M. le Président.- Här Angel, ech 
mengen...

(Hilarité et interruption)

yw  M. Marc Angel (LSAP).- …wa mer 
kéinte konkret...

yw  M. le Président.- …an hei kënnt eng 
zweet Interventioun…

yw  M. Marc Angel (LSAP).- Ech hunn 
d'Ministesch konkret gefrot, wou se dru 
wär mat deem Plang.

Merci.

yw  M. le Président.- Jo, elo kritt d'Minis-
tesch d’Wuert.

(Interruptions)

yw  Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Mir wäerte sécherlech kee Sträit 
kréien iwwert den Numm, deen een esou 
enger Saach soll ginn. Dat ass deen al-
lermannste Problem, do gi mer ganz sé-
cher eens. Wat de Plan de développement 
pluriannuel vun de Kulturinstituter ube-
laangt, esou ass dat natierlech eng Saach, 
déi hir legal Missiounen ugeet. Dat 
heescht, déi Missiounen, déi se hunn, 
d'Ausféierung dovunner, wéi kann een dat 
virundreiwen? Muss ee vläicht och déi eng 
oder déi aner Missioun bäiginn? Ass eng 
net méi néideg?

Et ass un där doter Aarbecht, wou mer dru 
schaffen. Dat ass also eng - wann een esou 
wëllt - quasi intern Aarbecht fir d'Éischt 
emol vun den Instituter an dem Ministère 
als solchen, wou natierlech amgaangen 
ass, de Brainstorming gemaach ze ginn 
dervun.

Voilà, fir de Rescht, Här President, soll ech 
op d'Motioun agoen oder…?

(Interruptions)

yw  M. le Président.- Den Auteur, den 
Här Adam, wollt nach eppes zu senger 
Motioun soen. An d'Madame Polfer wollt 
och eppes derzou soen. Ech géif propo-
séieren, wann Der elo mat Ärer Interven-
tioun fäerdeg sidd, da géife mer zur Mo-
tioun kommen. Da géif ech fir d'Éischt 
dem Auteur vun der Motioun, dee gefrot 
huet, nach eppes ze complétéieren, nach 
eng Kéier d'Wuert ginn. Da kënnen déi 
jeeweileg Fraktiounen dozou Stellung hue-
len a bien entendu och d'Regierung.

Här Adam, da géif ech Iech bieden. Ma-
dame Minister, ausser Dir wäert nach net 
fäerdeg mat Ärer Interventioun? Dir sidd? 
Okay! Da kënnt elo den Här…

yw  Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Ech stelle fest, datt d'Leit alle-
guerte gesot hunn, datt d'Regierungser
klärung um Punkt vun der Kulturpolitik 
ganz gutt wär. Dat freet mech selbstver-
ständlech.
yw  Une voix.- Et ass ee vun deene rare 
Punkten, Madame Minister.
yw  M. le Président.- Sou, da kritt elo den 
Här Adam als Auteur…

(Interruption)

…vun der Motioun nach eng Kéier 
d'Wuert.

Motion 1

yw  M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Hei sinn e puer Saache ge-
sot ginn, déi ech eigentlech net kann esou 
am Raum stoe loossen. Et ass jo esou, 
wann een eppes seet an et gëtt een net 
richteg verstanen, dann ass dat e Kommu-
nikatiounsproblem. Dat läit un deem, deen 
et gesot huet, oder et läit un deem, deen 
net nogelauschtert huet, an am schlechtste 
Fall un deenen zwee.
Ech wëll da mäin Deel derzou bäibréngen. 
Also, wat hei ugeklongen ass, mir géifen 
antriede fir e staatlechen Dirigismus an der 
Kulturpolitik, mam beschte Wëllen, dat ass 
net gréng Intentioun, dat ass op kenger 
grénger Mëscht gewuess an och net op 

menger. Hei geet et eenzeg an eleng 
drëm, fir eng Politik ze ënnerstëtzen - wat 
d'Madame Minister eigentlech och ëmmer 
ënnerstëtzt huet -, datt mer déi verschid-
den Acteuren um Terrain zesummeféieren 
an datt mer deenen d'Méiglechkeet ginn, 
fir zesummenzeschaffen, an och se anze-
bezéien, wa mer eppes ausschaffen, wat 
d'Entwécklung vun der kultureller Land-
schaft betrëfft.
Also ganz kloer: Staatlechen Dirigismus 
gëtt vun der grénger Partei zu kengem 
Moment gefrot. Och net vu mir. Do sinn 
ech dann - wann ech et op mech huelen 
- falsch verstane ginn. Ech liesen dat och 
net an där Motioun, déi ech geschriwwen 
hunn.
Dofir sinn ech e bësselchen erstaunt, virun 
allem och iwwert d'Ausféierung vun der 
Vertriederin vun der CSV-Fraktioun. Ech 
kommen net derlaanscht, d'Gefill ze hunn, 
datt d'Vertriederin vun der CSV sech am 
meeschten un deene Saache gestouss 
huet, déi mer aus dem Regierungspro-
gramm entléint hunn. Dofir ass am Fong 
geholl och d'Ausso vun der Madame Mi-
nister méi eng kooperativ wéi déi vun der 
CSV-Vertriederin.
Wa gesot gëtt, déi gréng géife wëlle Politik 
mat der Kultur maachen, wëll ech soen: 
Hei an deem Haus gëtt an eisen Aen net 
ze oft an net ze vill iwwer Kultur disku-
téiert. Ech fannen dat eng gutt Saach, datt 
mer emol eng Kéier iwwer Kultur hei an 
deem Haus diskutéieren. A wann dat dann 
e bësse kontrovers gëtt, da freet dat mech 
souguer och. Och Kultur ass politesch. Do 
solle mer eis näischt virmaachen. Selbst-
verständlech ass et och un der Politik, fir 
heiansdo kulturell Themen ze diskutéieren 
an ze debattéieren. Datt dat de Mëtteg hei 
de Fall war, dat ass eppes, wou ech abso-
lut derzou stinn.
Dofir nach eng Kéier: Déi Motioun hei…, 
dee Virworf, deen ech am éischten akzep-
téieren, ass dee vun der Madame Minister, 
déi seet: „Do sinn eng ganz Rei Saachen, 
déi am Regierungsprogramm stinn.“ Et ass 
och esou, datt dat vun deem Programm 
pluriannuel aus dem Regierungsprogramm 
ass. An de Sënn vun der Motioun ass am 
Fong geholl, fir deem Programm plurian-
nuel Liewen ze ginn, andeems mer op eng 
Rei Saachen oppassen. Zum Beispill: d'Ac-
teure vum Terrain mat abezéien. Zum Bei-
spill: déi Recommandatiounen, déi mer 
hunn, mat abezéien. Zum Beispill: kucken, 
wéi de Ministère équipéiert ass, an esou 
weider an esou virun. Esou datt ech…, 
gutt.
Wann d'Majoritéit meng Motioun net wëllt 
stëmmen, dann akzeptéiere mer dat. Ech 
maachen nach eng Kéier e waarmen Ap-
pel. Ech hunn - wéi gesot - just mat enger 
Ënnerschrëft ofginn. Ech hunn awer och 
déi fënnef Ënnerschrëfte vu menger Partei. 
Also, ech iwwerloossen et dann elo dem 
héijen Haus hei, fir ze kucken, wéi mer mat 
där Motioun viruginn.

Merci.

yw  M. le Président.- Jo, Merci dem Här 
Adam. Zu der Motioun huet d'Wuert ge-
frot d'Madame Mergen…

yw  Une voix.- D'Madame Polfer war vir.

yw  M. le Président.- …oder d'Madame 
Polfer.

yw  Mme Lydie Polfer (DP).- Här Presi-
dent, ech wollt am Fong ganz einfach pro-
poséieren, datt mer déi Motioun do an 
d'Commission de la Culture huelen. Well 
et ass esou vill dran. Et ass esou vill dran, a 
wat wierklech da méi wäert ass, an dofir 
ass déi Debatt ganz gutt gewiescht, datt 
ee sech méi intensiv dermat auserneesetzt.
D'Madame Minister sot: „Ech kéint elo 
laang heiriwwer schwätzen.“ Datt et elo 
hei net de Moment ass, mä datt mer awer 
eng Kéier méi laang doriwwer schwätzen, 
géif ech op alle Fall ganz ubruecht fannen. 
An dofir hätte mer deen anere Problem 
dann och geléist: derfir oder dergéint. Mir 
sinn alleguer fir eng Aktioun fir eng besser, 
also fir méi Kultur, fir méi Leit erunzezéien. 
Hei sinn eng Rei Pisten. Mä et stinn awer 
och nach Fragezeichen. Dofir géif ech pro-
poséieren, mir solle se an d'Kulturkommis-
sioun verweisen.
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yw  Une voix.- Très bien!

(Interruptions)

yw  M. le Président.- Dozou d'Madame 
Mergen.

yw  Mme Martine Mergen (CSV).- Jo, 
ech géif soen, wann ech elo… Ech hat vir-
dru meng Zäit iwwerschratt, dofir géif ech 
dann elo wëllen op d'Motioun zréckkom-
men. Ech mengen, bei de Considérantë 
sinn notamment deen zweeten an deen 
drëtte Considérant, mat deene mer net 
d'accord sinn, a bei den Invitë si mer der 
Meenung, dass dat Allermeescht am Re-
gierungsprogramm steet, esou wéi d'Ma-
dame Minister et och scho gesot huet.

Dofir: Ech fannen déi Iddi vu Kulturassisë 
ganz flott. Nach weess ech net, awéiwäit 
dass déi Kulturassisë mat där Motioun hei 
zesummenhänken. Dofir géif ech net wës-
sen, wat mer an der Kulturkommissioun 
nach sollten diskutéieren, well de Regie-
rungsprogramm hu mer schonn eemol 
diskutéiert. Da géife mer deen nach eng 
Kéier diskutéieren! Ech géif au contraire 
virschloen, dass een effektiv iwwer Assises 
culturelles hei an deem Land schwätzt. Mä 
d'Motioun - esou, wéi se hei ass - gëtt dat 
net hier.

Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Sou, elo huet den 
Här Hoffmann d'Wuert gefrot.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Jo, 
ech wollt mech eigentlech der Proposi-
tioun vun der Madame Polfer uschléissen. 
Well ech fäerten erëm ganz, wa mer elo 
hei iwwert déi Motioun ofstëmmen, da ris-
kéiert se, definitiv fort ze sinn. Dann ass 
och den Débat iwwert den Inhalt vun där 
Motioun definitiv ofgeschloss. Dat wär 
awer ze schued, géif ech mengen. Et wär 
schonn derwäert, iwwert déi Propositiou-
nen, déi an där Motioun hei drastinn, och 
iwwert d'Ëmsetzung vun dem Regierungs-
programm, eng seriö Diskussioun ze féie-
ren, un alleréischter Stell an der Kul-
turkommissioun an dann eventuell hei och 
nach eng Kéier am Plenum.

yw  M. le Président.- Elo kritt d'Wuert 
d'Madame Kulturministesch.

yw  Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Merci, Här President. Ech géif 
virschloen, mir kéinten eppes maachen, 
wat deenen zwou Säiten allen zwou Recht 
gëtt a Rechnung dréit. Nämlech: Wa mir 
Assisë maachen, musse mer entweder 80 
Deeg laang schwätzen, well esou vill leeft 
an der Kultur, fir kënnen doriwwer ze 
schwätzen. Oder mir deelen et op ver-
schidden Themaen op. Deenen themate
sche Pisten no kéint ee ganz gutt a ganz 
gär an der Kommissioun eng Kéier d'Wuert 
ergräifen an dozou méi Saache soen, an-
deem een, wéi gesot, entweder de Struk-
turen oder den Inhalter no dat struktu-
réiert ugeet. Dofir sinn ech souwisou ganz 
d'accord an ëmmer zur Verfügung vun der 
Kulturkommissioun, fir mat der Presidentin 
zesummen den Ordre du jour ze fixéieren, 
mat all deene Saachen, wou selbstver-
ständlech d'Deputéiert gär wëllen driwwer 
schwätzen. Dat ass evident. Dat ass en 
normaalt parlamentarescht Verständnis.

yw  M. le Président.- Jo, also ech hunn 
elo zwar net honnertprozenteg richteg 
verstanen.

(Hilarité)

yw  Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Also kënne mer roueg an der 
Kommissioun déi Saachen uschwätzen. 
Well mer souwisou, mengen ech, mussen 
thematesch virgoen.

yw  M. le Président.- Dat heescht, dat 
heescht...

(Interruptions)

yw  Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- Dat eent sinn d'Assisen, wou mer 
net kënne ganz maachen.

yw  M. le Président.- Ech géif Iech elo 
bieden, nozelauschteren. Dat heescht, 
d'Madame Minister ass d'accord, datt déi 
Motioun an d'Kulturkommissioun kënnt. 
Ech hunn d'Impressioun, datt Der net...

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture.- …datt eng generell Diskussioun 
doriwwer kënnt, iwwert déi Thematiken, 
déi ugeschwat sinn, absolut.

(Interruptions)

yw  Une voix.- Nächste Punkt!

yw  M. le Président.- Kënne mer dann 
iwwert déi Propositioun ofstëmmen?

Vote

Wien ass also d'accord, datt déi Motioun 
an d'Kulturkommissioun geet?

Dat schéngt mer d'Unanimitéit ze sinn.

yw  Une voix.- Neen, neen, neen, d'Ma-
dame Stein ass net averstanen.

(Interruptions)

yw  M. le Président.- Et ass d'Unanimi-
téit. Domadder géif déi Motioun an d'Kul-
turkommissioun verwise ginn.

Mir kommen dann elo zur Interpellatioun 
vum Här Félix Braz iwwert d'Videoiwwer
waachung. D'Riedezäit ass hei nom Modell 
1 festgeluecht. Et hu sech bis elo age-
schriwwen: déi Häre Roth, Bettel, Haagen, 
Gibéryen, Hoffmann, an d'Madame Err. 
D'Wuert huet elo den Auteur vun der In-
terpellatioun, den honorabelen Här Félix 
Braz. Här Braz, Dir hutt d'Wuert.

6. Interpellation de M. Félix Braz 
au sujet des systèmes de vidéo-
surveillance sur le territoire 
luxembourgeois
Exposé

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Merci, Här President. Wéi de Minister 
Biltgen virdru bei der Heure de questions 
scho gesot huet, schwätze mer haut am 
Prinzip net iwwert déi privat Vidéosur-
veillance, wou d'CNPD d'Kontroll mécht 
an net d'Regierung direkt.

(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)

Dat ass och wuel e Sujet, dee mer an der 
Chamber eng Kéier wëlle verdéiwen. An 
der leschter Intérieurskommissioun war 
dee Wonsch geäussert ginn, fir mat der 
Commission juridique eng Kéier zesum-
menzekommen a mat der CNPD, fir och 
dee Volet do eng Kéier méi seriö ze beliich-
ten. Well et gëtt ganz vill Kameraen uech-
tert d'Land opgestallt, aus Grënn, déi mam 
Schutz vum privaten Intérêt ze dinn hunn. 
Dat leeft och grosso modo no de Regelen, 
déi mer am Gesetz vun 2002 hunn.

Mä haut, wéi gesot, ass de But vun der In-
terpellatioun vun der grénger Fraktioun 
net déi privat motivéiert Kameraen, mä 
eenzeg an eleng déi Kameraen, déi vun 
der Police opgestallt gi sinn an déi mam 
Numm Visupol besser bekannt sinn, an 
ech wëll och probéieren, déi zwou Diskus-
siounen net ze vermëschen.

Et geet also ëm d'Kamerae vun der Police 
am öffentleche Raum. An déi Kameraen, 
déi hunn eng laang legal Geschicht, eng 
komplizéiert legal Geschicht. Déi ware bis 
virun nach net allze laangem juristesch hei 
am Land net virgesinn. Déi legal Geschicht 
geet zréck op d'Dateschutzgesetz vum Joer 
2002, wat am Juli 2007 geännert ginn ass 
um Artikel 17, fir e Punkt D bäizesetzen, 
deen eben expressis verbis déi Vidéosur-
veillance virgesäit. Kuerz drop, op den 1. 
August, ass schonn en éischte Règlement 
grand-ducal geholl ginn, deen d'Regele 
vun der Vidéosurveillance à fins policières 
festgeluecht huet. An de Mount drop, de 
27. September vum selwechte Joer 2007, 
huet e Règlement ministériel déi Kéier déi 
eenzel Zone festgeluecht. Dat waren dee-
mools dräi Zonen, déi déi alphabetesch 
d‘Nimm A, B an C droen. Dat sollt fir zwee 
Joer sinn. Also bis an den Oktober 2009, 
wou och da kuerz drop nach en neie Rè-
glement ministériel komm ass um Datum 
vum 10. November, fir nach eng weider 
Zon bäizehuelen, eng véiert Zon mam 
Numm D. An dat Reglement gëllt zënter 
dem November 2009 fir e ganzt Joer, ass 
also op den Datum vum 10. November 
vun dësem Joer dann net méi en vigueur 
an et misst also virdrun eng Décisioun ge-
holl ginn, wéi mer mat deem Visupol-Sys-
tem hei zu Lëtzebuerg weiderfueren.

Et ass also eng relativ komplizéiert legal a 
reglementaresch Geschicht gewiescht. Dat 
och fir ze soen, dass dat heite keng Ma-
tière ass wéi generell d'Matière vum Date-

schutz, déi an Europa, well hei si ganz vill 
europäesch Direktiven, déi eis Gesetzge-
bung beaflosst hunn. Mä och hei zu Lëtze-
buerg ass dat keng Matière, déi liichtfan-
keg géif ugepakt ginn, wou schonn, men-
gen ech, probéiert gëtt, wat déi legal a re-
glementaresch Situatioun betrëfft, propper 
a korrekt ze schaffen.

Wat hu mer dann haut u sech vu Situa-
tioun? Ech klameren elo mol déi Zon D 
ronderëm de Stade Josy Barthel e bëssen 
aus, well déi jo méi, soen ech emol, mat 
der UEFA ze dinn huet wéi mat der Stad 
Lëtzebuerg. Déi ass eigentlech nëmmen 
dann noutwendeg, wann och e Match 
stattfënnt am Stade Josy Barthel, wou eben 
dann eng Rei Regele vun der UEFA gëllen.

Mä an deenen aneren dräi Zonen hu mer 
also zënter dem 12. November, wou dat a 
Betrib geholl ginn ass vum Joer 2007, dräi 
Zonen als Pilotprojet a Betrib geholl, deen 
dann eben och um Enn vu senger Wier-
kung soll e Bilan kennen.

Déi dräi Zonen hunn en Total vu 74 Kame-
raen. Dat sinn deels där Dome-Kameraen, 
mä och där sougenannte Fix-Kameraen. 
45 dovu stinn an der Zon A. Dat ass Lam-
pertsbierg a Glacis. Dat ass déi héchsten 
Zuel vu Kameraen an där doter Zon. Et ass 
awer net déi Zon, wou am meeschte lass 
wier. Dat ass ouni Zweifel d'Zon C vun der 
Gare, wou 14 Kamerae stinn. An da stinn 
och nach eng Kéier 15 Kameraen an der 
Zon Zentrum. Dat ass dee Beräich ronde-
rëm den Aldringer.

D'Gare ass, wéi gesot, ouni Zweifel de 
Schwéierpunkt vun den Aktivitéiten, déi 
do constatéiert ginn. Déi Kameraen, déi 
sinn och kenntlech gemaach. Déi sinn alle-
guerte mat engem Panneau gekennzee-
chent. Esou dass déi Leit, déi sech an der 
Zon vun de Kamerae bewegen, am Kegel 
vun der Kamera bewegen, wëssen, wa se 
d'Aen e bëssen an d'Luucht hiewen, datt 
se an enger Zon si mat Vidéosurveillance. 
An et gëtt och nach extra opgepasst vun 
deene Leit vun der Visupol, dass ee wierk-
lech just probéiert um Niveau vum Bue-
dem, vum Rez-de-chaussée, wann een 
esou wëllt, d'Kamera filmen ze loossen, 
doduerch dass en elektronesche Masquage 
gemaach gëtt fir all déi Elementer am Bild, 
déi doriwwer erausginn.

Déi Kameraen, déi ginn natierlech net just 
lafe gelooss, fir dass Saachen opgeholl 
ginn. Et gëtt och Leit, déi déi Biller live 
kontrolléieren. Dat ass, wat d'Police nennt 
de Flagrant. Dat ass vu moies siwe bis 
owes siwen, do sinn am ganzen néng 
Opérateuren, déi sech hannert deene 
Schiermer ofléisen. Nuets, also vun aacht 
bis siwen Auer moies, ginn déi Biller enre-
gistréiert. Wat och am Dag de Fall ass, mä 
do sëtzt keen Opérateur bei de Schiermer. 
An da gëtt, en cas de besoin, opgrond vun 
de Rapporten aus der Nuecht, probéiert e 
Retraçage hierzestellen.

Déi néng Opérateuren, dat sinn der net 
vill. Dat sinn an der Haaptsaach vläicht 
souguer exklusiv fréier Leit vun der WSA, 
déi do eng weider Aarbecht fonnt hunn. 
Et sinn allerdéngs keng vereedegt Leit, wat 
fir eis als gréng Fraktioun nach ëmmer e 
Problem duerstellt. Net dass mir géife ver-
laangen, dat misste Leit aus der unifor-
méierter Police sinn, net dass mer géife 
verlaangen, dat misste vereedegt Poliziste 
sinn, mä et mussen awer eiser Meenung 
no ganz kloer Leit sinn, déi en Eed 
ofleeschten.

D'Formatioun, déi se haut kréien, déi 
schéngt an der Rei ze sinn. Mä et ass fir eis 
awer och genausou wichteg, dass an där 
doter Kette vun der Aarbecht vun der Visu-
pol do net däerf een Element sinn, dat net 
mat vereedegte Leit géif erfëllt ginn. Dat 
ass eiser Meenung no dee falsche Wee.

Alles dat hu mer och net fir den Nulltarif 
kritt. Alles dat ass deier. Reng d'Installa-
tioun vum Geschier kascht laut mengen 
Informatiounen eppes méi wéi 2,1 Milliou-
nen Euro. 2,1 Milliounen Euro hunn déi 
Installatioune kascht. Do kommen dann 
nach aner Käschten derbäi, déi mam En-
tretien vun de Lokaler ze dinn hunn, mam 
Entretien vun de Kameraen an natierlech 
déi néng Salairen vun den Opérateuren. Et 
ass also schonn e Käschtepunkt, deen ee 
ka géintiwwerstelle mat anere polizeileche 
Méiglechkeeten, wou een dann och vläicht 
beim Bilan och - ech kommen duerno 
nach dozou - dat ka géintiwwerstellen.

Déi Kamerae sinn och net dat Eenzegt, 
wat an de leschte Jore geännert huet. Mir 
hunn an der leschter Legislaturperiod eng 
ganz Rei vun zousätzlechen Instrumenter 
agefouert fir d'Police. D'Kamerae si just 
eent dovun. Et sinn ënnert dem Justizmi-
nister Frieden eng ganz Rei vu weidere Ge-
setzer gemaach ginn, déi jo - et kënne 
sech déi Kolleegen, déi deemools schonn 
derbäi waren, hei gutt drun erënneren, 
dass do ëmmer ganz restriktiv Texter 
komm si vun der Regierung vum Här Frie-
den.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- A wann do d'Chamber an och de 
Statsrot hir Aarbecht net gemaach hätten, 
hätte mer op all deenen Instrumenter, déi 
d'Police derbäi krit huet, eng ganz kloer 
Schiflag kritt an der Ofweiung tëschent de 
Sécherheetsbesoinen an awer och dem 
noutwendege Schutz vun der Privatsphär 
a vun de Grond- a Mënscherechter. 
D'Chamber huet hir Aarbecht gemaach. 
An ech mengen, dass déi Instrumenter, déi 
mer deemools der Police ginn hunn, och 
nëmmen doduerch konnten équilibréiert 
Instrumenter sinn, dass mir déi Politik vun 
der viregter Regierung op där doter Fro als 
Chamber ganz enk suivéiert hunn a ganz 
aner Équiliberen drabruecht hu wéi déi, 
déi am Regierungstext dra waren.

Firwat huet déi gréng Fraktioun eng Inter-
pellatioun dozou gemaach? Ma et ass 
ganz einfach. Dee Projet huet, wéi gesot, 
am November 2007 säi Laf geholl als Pilot-
projet. An et war kloer virgesinn, dass ee 
géif e Bilan vun deem Projet do maachen. 
An der Haaptsaach um Niveau vun der 
Stad Lëtzebuerg, déi jo bis dohin a bis 
haut déi eenzeg betraff ass. Mir hunn al-
lerdéngs festgestallt, dass am November 
2009, also virun engem hallwe Joer, de 
Minister nach déi véiert Zon mat bäigeholl 
huet. Déi Zon D, wat also eng Erweide-
rung vum System war, ouni dass dee Bilan 
do öffentlech diskutéiert gi wier. An dat 
war fir eis de Grond fir ze soen - ouni do-
madder ze soen, dass déi Zon D vum Josy 
Barthel elo eng Saach sollt gewiescht sinn, 
déi net hätt solle sinn. De Stater Comité 
de prévention locale hat och do säin „go” 
ginn. Ech mengen och, dass keen e gréis-
sere Problem huet, dass ee während dem 
Match um Barthel do aner Regele gëlle 
léisst. Mä wou mer awer e Problem hunn, 
dat ass, wann ee géif an Zukunft nach eng 
Kéier iwwer Extensiounen oder Verlänge-
rungen diskutéieren, ouni dass en öffentle-
che Bilan, e politesche Bilan dovunner ge-
maach gëtt.

Och wann deen am Règlement grand-du-
cal net virgesinn ass, mä dat ass net rele-
vant. Relevant ass, dass et eng gesellschaft-
lech Fro ass, déi net vun der Regierung 
eleng kann tranchéiert ginn. Et ass eng 
Fro, déi d'Chamber interesséiert. D'Gesetz, 
op därer Grondlag déi Reglementer geholl 
gi sinn, ass vun der Chamber gemaach 
ginn. An ech mengen, dass d'Chamber 
duerchaus do wëllt matschwätzen, wéi an 
Zukunft den öffentleche Raum mat Kame-
raen iwwerwaacht gëtt oder net.

Et ass awer och fir eis kloer, ech wëll dat 
och der Regierung zu Protokoll ginn: Hei 
ass fir eis an der Aarbecht vun der Visupol 
kee Problem vu Legalitéit. Mir wëlle ken-
gem ënnerstellen, dass hei Gesetzer oder 
déi geltend Reglementer net beuecht gi 
wieren. Opgrond vun den Informatiounen, 
déi mer hunn, menge mer, dass hei sech 
probéiert ginn ass, un d'Reglement prop-
per a korrekt ze halen. Et si souguer eenzel 
Saache gemaach ginn, déi am Reglement, 
wéi gesot, net virgesi waren. Wéi zum Bei-
spill de Masquage, deen elektronesche 
Masquage vun enger Rei vu Biller. Et ass 
also elo do net de Reproche vun engem 
Verletze vun der Legalitéit.

Mä wat eis interesséiert, dat ass de Fong. 
De Fong vun deem, wat mer mat deene 
Kamerae bezwecken, well Kamerae sinn ni 
en Instrument wéi all déi aner Instrumen-
ter vun der Police. Et bleift ëmmer en Ins-
trument, wat sech doduerch ënnerscheet, 
dass all d'Leit erfaasst ginn, an net just déi 
geziilt probéiert ginn ze erfaassen, vun 
deenen een zumindest vermutt, dass se 
sech eppes zu Scholde komme gelooss 
hunn.

Et ass ëmmer d'Saach vun der Verhältnis-
méissegkeet. Déi Diskussioun hate mer jo 
och scho bei anere Projets de loi, wou et 
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ëm Police-Instrumenter gaangen ass, mä 
och hei stellt sech déi Fro. Et ass also keen, 
mengen ech, der Meenung, dass ee soll 
soen, wat méi Kameraen, wat besser. Ech 
mengen, dass dat net an dëser Matière 
richteg wier. D‘Kamerae filme jiddwereen, 
och déi, déi sech absolut näischt virzewer-
fen hunn. An d'Kamerae kënnen och Biller 
opfänken, déi een aus Respekt op seng Pri-
vatsphär vläicht net wéilt gefilmt hunn. An 
duerfir muss ee wierklech bei de Kameraen 
ëmmer déi Ofweiung maachen tëschent 
de Biergerrechter an der Sécuritéit. Déi 
aner Säit, dat ass ëmmer e méi schwierege 
Bilan, dat kenne mer och vun aneren Ins-
trumenter. Mä déi Ofweiung muss ge-
maach ginn. An duerfir brauch een e Bilan 
vun deem Pilotprojet, deen am November 
2007 ugefaangen huet.

Ech wëll och rappeléieren, dass an deem 
Règlement grand-ducal vum 1. August 
2007 am Artikel 1 d'Finalitéite vun deene 
Kamerae genannt gi sinn. An déi éischt Fi-
nalitéit, dat war déi vun der Preventioun. 
Déi zweet war déi vun der Recherche an 
déi drëtt war déi vun der Constatatioun 
vun den Infractiounen.

Déi éischt Finalitéit an deem Reglement, 
deen déi Kamerae méiglech gemaach 
huet, war d'Preventioun vun der Kriminali-
téit. An dat deele mir och. Dat deele mir 
och. Mir mengen, dass d'Policeaarbecht 
esou soll ausgeriicht sinn, datt se no Méig-
lechkeet Infractioune prevenéiert. An dat 
soll de Schwéierpunkt sinn.

Et ass noutwendeg, wann eng Person Affer 
ginn ass vun engem Iwwergrëff vun 
engem Delikt oder souguer vun engem 
Crime, dass een dee Schëllege kritt. Selbst-
verständlech ass dat wichteg. An do kën-
nen och Kameraen e Bäitrag droen, dozou 
bäidroen. Mä nach méi wichteg ass an ei-
sen Aen ze verhënneren, dass eng Strofdot 
geschitt. Dass een herno dee Schëllege 
fënnt, ass méi wéi e schwaachen Trouscht. 
Mä léiwer, mengen ech, hätten déi Leit et 
ëmmer, wann dat do hätt kënne preve-
néiert ginn.

An duerfir ass et wichteg ze hannerfroen: 
Hunn déi Kameraen dat, wat deen Artikel 
1 vum Reglement a sengem éischte Wuert 
wollt erreechen, nämlech preventive Cha-
rakter ze hunn, hunn déi Kameraen dat er-
reecht, jo oder neen? A wa se dat net er-
reecht hunn, kënne mer eventuell mat 
anere Moyene vun der Police vläicht e bes-
sere Bilan erreechen op deem fundamen-
tale Punkt, um Dréi an Angelpunkt vun der 
Preventioun vun de Strofdoten. D'Fro ass 
da gestallt: Sinn déi Ziler erfëllt ginn, no-
tamment d'Zil vun der Preventioun?

De Policeminister, de Jean-Marie Halsdorf, 
huet eis en vue vun dëser Diskussioun déi 
aner Woch, dat war den 2. Juni, an der 
zoustänneger Kommissioun eng Rei Statis-
tike presentéiert. An ech wëll em och nach 
eng Kéier dofir Merci soen, well dat effek-
tiv eng méi kloer, méi sachlech Debatt 
iwwert den Asaz vun de Kameraen erlaabt. 
Déi Statistiken, déi si gutt gemaach vun 
Äre Mataarbechter vun der Police. Si wa-
ren, mengen ech, komplett an och ganz 
aktuell. Bis op Enn Abrëll waren déi opge-
stallt. An duerfir nach eng Kéier, wéi gesot, 
Merci un Iech an och un Är Mataarbechter 
vun der Police.

Eis Erwaardungen un eng Evaluatioun, och 
dat ass den Term aus dem Règlement 
grand-ducal. De Règlement grand-ducal 
seet, um Enn vum Pilotprojet muss eng 
Evaluatioun gemaach ginn, net just e Re-
levé statistique. Dat heescht, déi Statistike 
si gutt gemaach, mä si erfëllen net eis 
Erwaardung als gréng Fraktioun un eng 
Evaluatioun. Mä trotzdeem erlabe se awer 
e puer Constatatiounen, och eleng mat 
deem statistesche Material ze maachen.

An deenen dräi Zone sinn eng ganz Rëtsch 
vu verschiddenen Delikter opgelëscht 
ginn, an déi sinn an engem Total sum-
méiert ginn. Et stellt ee fest fir déi Period 
vum November 2007 bis Oktober 2008, 
dat war e ganzt Joer, dass do 136 eenzel 
Infractioune constatéiert gi si fir eng Period 
vun zwielef Méint. Fir déi néng Méint 
duerno, also vum November 2008 bis zum 
Juli 2009, hu mer der 96 an der Statistik 
fonnt. Dat wier, wann een dat géif héich-
rechnen op déiselwecht zwielef Méint, fir 
et kënnen ze vergläichen, wieren dat der 
128. Dat ass also plus/minus vergläichbar, 
vläicht ganz e bësse réckleefeg, awer 
grosso modo vergläichbar.

Déi lescht Period ass déi vum August 2009 
op elo. Den Abrëll 2010, wat och neess 
nëmmen eng Period ass vun néng Méint, 
do sinn dann awer nees 125 Infractioune 
festgestallt ginn. Dat heescht, bal esou vill 
wéi zwee Joer virdru fir e ganzt Joer. Do 
gesäit een also erëm eng Kéier, dass et 
däitlech eropgaangen ass an der leschter 
Period par rapport zum éischte Joer vum 
System a par rapport zu där zweeter Pe-
riod vun néng Méint.

Et kann een also soen, ouni elo Zuelespille-
rei wëllen ze bedreiwen, dass zumindest 
den Usproch, fir manner Infractiounen ze 
hunn, sech net erfëllt huet. De preventive 
Charakter kann een net wierklech an dee-
nen Zuele feststellen. Wann een an där 
leschter Period, an néng Méint der esou 
vill hat wéi an deem éischte Joer, da kann 
een zumindest soen, e preventive Charak-
ter kann do net festgestallt ginn.

Wat een och net weess, mir haten déi Fro 
gestallt, dat ass, wéi vill Leit all Dag vun 
deene Kameraen erfaasst ginn. Och dat, 
mengen ech awer, wier haut mat engem 
elektroneschen Instrument liicht ze léisen. 
An et wär awer eng wichteg Donnée och 
fir d'Bierger ze wëssen, wéi vill Leit da pro 
Dag am Feld vun deene Kameraen hei zu 
Lëtzebuerg erfaasst ginn, einfach just fir 
dass een eng méi komplett an ëmfaassend 
Diskussioun ka féieren.

Ech stellen also fest, et gëtt mat deenen 
Zuelen, déi mer virleien hunn, zumindest 
sécher kee preventive Charakter vun den 
Infractiounen. An dat ass en zolitte 
Schwaachpunkt an deem Bilan, dee mer 
haut kënnen zéien.

Dann ass déi Fro vun der Verdrängung na-
tierlech gestallt. Ass et esou, dass dann 
eng Rei Delinquente probéieren, ausser-
halb vum Champ vun de Kameraen aktiv 
ze ginn? Och do hu mer Statistike ge-
liwwert kritt, déi iwwert déi Zone ronde-
rëm opgestallt gi sinn. Och do ass et par 
contre méi schwéier ze soen, ob eng Ver-
drängung stattfonnt huet oder net. Wann 
een déi Zuelen an de Zones d'éviction 
kuckt, da sinn déi an där éischter Period 
par rapport zu der Zäit virun de Kameraen, 
well do hu mer déi Zuele geliwwert kritt, 
éischter erofgaangen, an där zweeter Zie-
lungsperiod si se erëm eng Kéier e relativ 
zolidd Stéck eropgaangen. An der drëtter 
si se erëm eng Kéier e Stéck erofgaangen. 
Do ass also de Bilan, kommt mir soe méi 
schwéier lieserlech, well do et alt emol 
erop- an alt emol erofgeet.

Et kann een do net wierklech eng Ausso 
maachen, ob dann elo eng Verdrängung 
stattfonnt huet oder net. Wat mer awer 
wëssen, dat hunn och eenzel Kolleegen an 
der zoustänneger Chamberskommissioun 
gesot, déi am Beräich vun der Gare hirem 
Haaptberuff noginn, datt se mengen, si 
géife feststellen, dass am Beräich vun der 
Drogekriminalitéit et awer eventuell kéint 
zu enger Verdrängung komm sinn. Dat 
geet och aus de Statistiken ënner Ëmstänn 
eraus. Wann een nämlech kuckt, wéi vill 
Drogekriminalitéit an deenen dräi Zie-
lungsperiode constatéiert ginn ass, da 
gesäit een, dass an der éischter der nach 
vill méi war bei der Gare, an an den zwou 
leschte praktesch keng méi.

Mir wëssen awer, dass d'Drogeproblematik 
net verschwonnen ass aus dem Beräich 
vun der Gare, esou dass ee kann awer un-
huelen, dass zumindest fir de Beräich vun 
der Drogekriminalitéit allem Uschäin no 
eng Verschibung stattfonnt huet, wat awer 
net onbedéngt bei deenen aneren 
opgelëschten Infractioune ka behaapt 
ginn.

Drëtte wichtege Punkt ass dee vun der 
Identifikatioun, fir Leit moyennant d'Biller 
vun de Kamerae kënnen ze iwwerféieren. 
Do hu mer och eng Rei Zuele genannt 
kritt. De Minister huet eis zum Beispill ge-
sot, dass an dräi plus ou moins vergläich-
baren Zonen, fir dat vun der Stad mat Esch 
a mat Ettelbréck ze vergläichen, ass d'Bei
spill vun der Gare geholl ginn, do seet de 
Minister, do hu mer an der Stad eng 
Opklärungsquot, déi läit bei ronn 71% 
mat Kameraen. Zu Esch läit se laut de Po-
licezuelen ouni Kamera bei 62%. Et ass 
also kee grousse Sprong vun 62 op 71. An 
zu Ettelbréck läit se bei ongeféier 53%, 
och do ouni Kameraen. Wat natierlech 
drop hindeit, dass ee mat Kameraen, wann 
een dee ganze Beräich filmt, méi eng 
héich Wahrscheinlechkeet huet, Delikter ze 

erfaassen an eventuell Delinquente kënnen 
ze identifizéieren.
Mä dat geet als Argument, mengen ech, 
awer eleng net duer, fir Kameraen ze justi-
fiéieren. Wann dat géif duergoen, kéinte 
mer jo och dann d'ganzt Land, all Qua-
dratmeter mat Kameraen équipéieren, well 
da géife mer ganz sécher alles filmen, wou 
eppes kéint geschéien, an dann hätte mer 
selbstverständlech eng méi héich 
Opklärungsquot. Duerfir mengen ech, 
dass dat Argument eleng net duergeet, 
besonnesch wou ech och fannen, dass dee 
Sprong net elo esou wierklech importent 
ass vun 62 op 71. Deen ass wuel do, an 
dee bestreide mer och net. En ass awer elo 
net e Quantesprong.
A mir mengen och, dass déi aner Zuelen, 
déi vum preventive Charakter an déi vun 
der Verdrängung, awer do éischter we-
sentlech méi e mitigéierte Bilan opweisen. 
An et muss een och froen: Wat heescht 
Identifikatioun?
Mir hunn aus den Zuele vun der Police 
iwwer Visupol erkläert kritt, dass ronn 444 
Affären traitéiert gi wieren iwwer all déi 
Zonen do regruppéiert an deenen dräi 
Joer. Dovu wieren der 72 identifizéiert; dat 
sinn ongeféier och déi Zuelen, déi Der ge-
nannt hutt. 28 wieren der och beim Retra-
çage nach ëmmer negativ bliwwen.
Déi 72 identifizéiert - do muss een awer 
och soen, wat ënner Identifikatioun ver-
stane gëtt -, dovunner sinn 38% identifi-
zéiert an en Numm drop gesat, also ronn 
d'Halschent. Déi aner 34%, do huet ee 
wuel um Bild eppes fonnt, mä et huet ee 
keen Numm op déi Leit kënne setzen.
Dat heescht, wann ee seet identifizéiert, 
dann ass dat net 72%, mä 38%. D'Faiten 
um Bild festgehalen, dat sinn nach eng 
Kéier 34%. Dat gëtt am Dokument zesum-
men als Identifikatioun presentéiert. En fait 
ass bei där Identifikatioun awer nëmmen 
d'Halschent vun der Zäit och en Numm 
derbäi. Et ass also och do eng Nuance ze 
maachen, ouni dat, wat richteg ass, wëlle 
falsch ze maachen. Mä fir dass och do net 
ze vill héich Erwaardunge gestallt ginn, 
muss een, mengen ech, déi doten Zuelen 
och kënne soen.
Et ass och eises Wëssens bis haut hei zu 
Lëtzebuerg nach keng Persoun condam-
néiert ginn opgrond vu Biller, déi mat de 
Kamerae vum System Visupol opgeholl gi 
wieren. Dat ass eis och an der Kommis-
sioun bestätegt ginn.
Dee Bilan oder dat, wat bis elo vu Bilan no 
bausse gedrongen ass, mengen ech, huet 
och dozou gefouert, dass sech op zwou 
Plazen am Land, wou sech scho mat där 
Fro vun de Kameraen am öffentleche 
Raum beschäftegt ginn ass, nämlech an 
der Stad Lëtzebuerg an och zu Esch, net 
negativ prinzipiell a komplett geäussert gi 
wier, awer dach mat Reserven.
Dat ass de Fall an der Stad am Comité de 
prévention locale vun der Stad Lëtzebuerg, 
déi am November 2009 oder am Oktober 
2009 zesumme waren. Et ass och de Fall 
am Escher Gemengerot gewiescht, wou all 
Parteie sech zu deem Thema geäussert 
hunn, an ouni Géigestëmm eng Motioun 
ugeholl ginn ass, déi seet: „Mir soen net 
prinzipiell zu all Kamera an éiweg neen, 
mä mir soen, ier mer op deen dote Wee 
ginn, muss awer och kloer aus engem Bi-
lan erausgoen, dass déi Kameraen tatsäch-
lech Sënn maachen an dass den Équiliber 
tëschent dem Asaz vun de Kameraen an 
de Biergerrechter garantéiert ass.“
Dat ass net verwonnerlech. Ech mengen 
och, dass dat eng gesond Grondastellung 
ass, fir net liichtfankeg mat dem Instru-
ment ëmzegoen, mä fir wierklech eng Rei 
Uspréch ze stellen, ier een iwwer eng Ex-
tensioun vun deem System diskutéiere 
kann.
Duerfir nach eng Kéier am Résumé. De 
preventive Charakter ass an deenen Zue-
len net ze identifizéieren. Wat de Verdrän-
gungseffekt betrëfft, ass ee Verdrängungs
effekt bei der Drogebeschafungskriminali-
téit zimlech sécher do. Bei aneren ass et 
méi schwéier dat ze behaapten; duerfir 
wëll ech et och net maachen. A bëlleg ass 
dee System och definitiv net. Wéi gesot, 
iwwer zwou Milliounen Euro nëmme fir 
den éischten Équipement ouni den Entre-
tien an ouni déi néng Salairen. Dat ass 
schonn e Käschtepunkt, deen och ganz 
aner Mesuren am polizeileche Beräich géif 
méiglech maachen.

Mir wëllen och net soen, dass een néierens 
eng Kamera kann histellen. Et gëtt duerch-
aus Beispiller, wou se Sënn kënne maa-
chen. En oft genanntend Beispill ass dat 
vun ënnerierdesche Parkhaiser. Do weess 
een, dass et tatsächlech eppes bréngt, well 
do och d'Verdrängung net ka stattfannen. 
Wat bannen am Parking geet, geet baus-
sen net. A wann ee banne ka mat Kame-
raen e bëssen d'Sécherheetsgefill an och 
den Drock op de potenziellen Delinquen-
ten erhéijen, da weess een aus Erfahrung, 
dass do tatsächlech d'Kameraen eppes 
bréngen.

Wat mer also brauchen, fir an dëser Dis-
kussioun virunzekommen hei zu Lëtze-
buerg, dat ass e seriöe Bilan, dee géif ge-
maach ginn. Eng seriö Evaluatioun, wéi 
d'Reglement vum 1. August 2007 dat ver-
laangt huet. Aner Länner si schonn derbäi 
Bilanen ze maachen.

England zum Beispill, wat jo hei an Europa 
a vläicht souguer weltwäit dat Land ass 
mat der héchster Densitéit vu Kameraen 
am öffentleche Raum. England ass dobäi 
dat, wat ënner 13 Joer Labour-Regierung 
forcéiert ginn ass nämlech, de Réckgrëff 
op Kameraen am öffentleche Raum nees a 
Fro ze stellen. England ass ënnert der neier 
Regierung amgaangen ënnert dem Här 
Cameron a Clegg d'Zuel vu Kameraen ze 
reduzéieren.

Elo kann ee soen: Jo, dat huet och dermat 
ze dinn, datt se mussen iergendwou Suen 
hierhuelen, datt se musse spueren. Dat 
heescht awer och, dass, wann déi Kamerae 
géifen alleguerten immens gutt Resultater 
bréngen, dass dat doten dann net géif ge-
maach ginn. Dat heescht awer zumindest, 
dass och an England, dem Mammeland 
vun all Videoiwwerwaachung an Europa, 
zumindest kritesch driwwer nogeduecht 
gëtt a sech gesot gëtt, dass ee vläicht och 
mat anere polizeileche Moyenen, déi man-
ner problematesch si fir d'Ofweiung mat 
de Biergerrechter, och kënne positiv Resul-
tater erfëllt ginn.

Eis geet et drëms, iwwert déi Evaluatioun 
och erauszefannen, wat mer da schluss-
endlech mat deem Instrument wierklech 
kënne verfollegen. Kënne mer wierklech fir 
méi Sécherheet am öffentleche Raum suer-
gen doduerch, dass mer preventiv hätte 
kënne mat de Kamerae virgoen, oder geet 
et nëmmen drëms, e verbessert Sécher-
heetsgefill bei de Leit ze produzéieren?

Och d'Sécherheetsgefill ass wichteg. Be-
sonnesch d'Onsécherheetsgefill soll een 
net opkomme loossen. Wa mer awer nëm-
men um Niveau vum Gefill mat de Kame-
rae schaffen, da solle mer dat och soen! An 
duerfir brauche mer de Bilan, fir kënnen 
erauszefannen: Bréngen déi Kamerae reell 
eppes oder maache mer nëmmen eppes 
fir d'Sécherheetsgefill? Wat net onwichteg 
ass, mä wat net duergeet. A wann et nëm-
men d'Sécherheetsgefill ass, da muss een 
och kënne méi kritesch iwwert den Asaz 
vu Kameraen diskutéieren.

Et geet also ëm déi wierklech Sécherheet. 
An duerfir brauche mer eng Evaluatioun, 
déi kredibel ass. Et muss eng Evaluatioun 
sinn, déi opgrond vun deem statistesche 
Material, wat gutt gemaach ass, elo eng 
Interpretatioun dovunner mécht. Déi muss 
awer an eisen Ae vun onofhängege Leit 
gemaach ginn. Et kann net sinn, dass d'Po-
lice selwer hir eegen Zuelen interpretéiert.

D'Police muss wuel den Input liwwere mat 
deem statistesche Material, mat der Er-
fahrung vum Terrain vun deene Leit, déi 
an deenen Zone schaffen. Mä et muss 
awer vu Leit ausgewäert ginn - firwat net 
vun der Uni Lëtzebuerg? -, déi sech wierk-
lech kënnen onofhängeg iwwert déi doten 
Zuelen an Erfahrungen e Bild maachen.

Déi Evaluatioun muss och vergläichend 
sinn, vergläichend mat den Erfahrungen 
aus anere Stied an aus anere Länner, fir ze 
kucken, wéi eng Léiere mer kënnen zéien, 
wa mer eis vergläichen am Resultat, wat 
mer mat deenen anere Länner hunn. A si 
muss och vergläichend sinn an deem 
Sënn, dass d'Kamerae verglach gi mat 
anere méigleche polizeileche Moyenen, fir 
ze kucken: Hu mer mat deem Opwand, 
dee mer hei bedriwwen hunn, besser Re-
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sultater oder méi schlecht Resultater, wéi 
wa mer zum Beispill - wat ech géif privile-
géieren - méi Agenten an deene kriteschen 
Zonen um Terrain present hätten?

Eng Kamera huet nach ni ee festgeholl. 
Eng Kamera ass ni gelaf komm, wann ee 
se geruff huet, wann een iwwerfall gëtt. 
Duerfir menge mer, muss déi vergläichend 
Etüd och ganz kloer gemaach ginn, net 
nëmme mat anere Stied a Länner, mä och 
mat anerer politesche Methoden, déi…

(Interruption)

…déi dote Problemer net hunn.

Dat gesot, Här President oder Madame 
Presidentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
presentéiere mer och eng Motioun an 
deem dote Sënn, fir e seriöen, onofhän-
gegen a vergläichende Bilan ze maachen. 
A mir mengen och, dass, soulaang dee Bi-
lan net um Dësch läit - an dee kann, 
menge mer, bannent e puer Méint ge-
maach ginn -, och keng weider Exten-
sioune vun deem System Visupol sollte vir-
geholl ginn.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- rappelant que le service de vidéosurveillance 
Visupol a été mis en service le 12 novembre 
2007 sur base du règlement grand-ducal du 
1er août 2007 autorisant la création et l'ex-
ploitation par la police d'un système de vi-
déosurveillance des zones de sécurité;

- soulignant qu'en son article 1er le règlement 
grand-ducal du 1er août 2007 autorise la po-
lice grand-ducale à mettre en œuvre un sys-
tème de vidéosurveillance des zones de sécu-
rité «aux fins de la prévention, de la re-
cherche et de la constatation d'infractions 
pénales»;

-  considérant que l'article 10 du règlement 
grand-ducal du 1er août 2007 prévoit que les 
zones de sécurité à surveiller par le système 
de vidéosurveillance Visupol sont déterminées 
pour une durée de deux ans conformément à 
quoi le règlement ministériel du 27 sep-
tembre 2007 a déterminé trois zones de sé-
curité nommées A (Limpertsberg-Glacis), B 
(Ville Haute-Aldringen) et C (Gare), toutes si-
tuées sur le territoire de la Ville de Luxem-
bourg;

- considérant qu'à l'expiration de ce délai de 
deux ans la vidéosurveillance de chaque 
zone de sécurité ne peut être prorogée qu'an-
nuellement par le Ministre et suite à une éva-
luation de l'utilité et de la nécessité de la vi-
déosurveillance de chaque zone de sécurité 
sur base de l'avis du directeur général de la 
police et du procureur d‘État;

- considérant que le règlement ministériel du 
10 novembre 2009 a remplacé le règlement 
ministériel du 27 septembre 2010 tout en 
ajoutant une quatrième zone de sécurité 
nommée D (Josy Barthel) aux trois existantes 
et fixant sa limite de validité au 10 novembre 
2010;

- prenant acte du bilan chiffré du système Vi-
supol présenté par le Ministre compétent à 
sa Commission des Affaires intérieures, de la 
Grande Région et de la Police en date du 2 
juin 2010;

-  considérant que le bilan chiffré, pour utile 
et nécessaire qu'il soit, ne remplit pas, a lui 
seul, les exigences d'une évaluation qualita-
tive de l'utilité et de la necessité de la vidéo-
surveillance;

invite le Gouvernement

- à faire procéder à une évaluation de l'utilité 
et de la nécessité de la vidéosurveillance sur 
base du bilan chiffré du système Visupol, sur 
base des expériences de terrain faites par la 
Police grand-ducale et sur base d'une com-
paraison avec d'autres expériences interna-
tionales;

- à intégrer dans cette évaluation une com-
paraison de la vidéosurveillance avec d'autres 
instruments de police, comme, par exemple, 
une présence policière de proximité accrue;

-  à veiller tout particulièrement aux effets 
préventifs avérés des différents instruments 
et expériences;

- à faire réaliser cette évaluation sous la res-
ponsabilité d'experts sans lien avec la Police 
grand-ducale;

-  à présenter, dans la mesure du possible, 
l'évaluation avant que le règlement ministé-
riel du 10 novembre 2009 ne cesse d'être en 
vigueur;

- en attendant, à surseoir à toute extension 
du système Visupol.

(s.) Félix Braz, Claude Adam, Camille Gira, 
Jean Huss, Viviane Loschetter.

Kommt, mir maachen do déi do Diskus-
sioun a kommt, mir huelen déi doten Dé-
cisiounen, wa mer alleguerte wëssen, ob 
d'Kameraen eppes bréngen a wat se brén-
gen. An dann, mengen ech, hu mer hei zu 
Lëtzebuerg eng sachlech Debatt iwwer 
eng schwiereg an delikat Matière fäerdeg 
bruecht.

Well wat ech mengen, ass - dat wär och 
mäi Schlusssaz -, wat net gutt wär, dat wär 
wa mer sief et heibannen, sief et och wa 
mer mat de Biergerinnen a Bierger schwät-
zen, d'Gefill géifen opkomme loossen, dass 
nëmmen déi, déi fir Kamerae sinn, och fir 
Sécherheet sinn, oder, dass nëmmen déi, 
déi géint Kamerae sinn, fir d'Biergerrechter 
wieren. Ech mengen, béides muss vu jidd-
werengem kënne kritesch ofgewiert ginn. 
A wa mer dat maachen, hu mer hei zu Lët-
zebuerg méi geschafft wéi an anere Länner 
op dëser Fro.

Ech soen Iech Merci.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Braz och Merci, an als éischte Riedner 
ass elo den Här Gilles Roth ageschriwwen. 
Här Roth, Dir hutt d'Wuert.

Débat

yw  M. Gilles Roth (CSV).- Madame Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, a senger 
Ried zur Lag vun der Natioun vum 9. Mee 
2007 huet deemools de Statsminister ge-
sot: „Am Prinzip gëllt: D'Sécherheet vun 
de Leit geet vir. Am Zweifel gëllt: D'Fräi-
heet huet Virfahrt, well de Schutz vun der 
Privatsphär ass eng Statsaufgab. Mir wëlle 
kee Land, mir wëlle keng Stad, mir wëlle 
keng Stroossen, déi voller Kameraen hän-
ken. Mir wëlle keen Iwwerwaachungsstat, 
deen an all Liewensverhältnisser an an all 
Bewegung vum Alldag eragesäit. D'Privat-
liewe geet de Stat näischt un.“

Den Équiliber tëschent dem allgemenge 
Recht op Sécherheet an dem Respekt vun 
de perséinleche Grondfräiheete vun dem 
Eenzelnen ze garantéieren, dat ass 
d'Aufgab vun der Politik an dem sensibele 
Beräich vun der Videoiwwerwaachung. 
Dëst zielt um Niveau vun dem Ausschaffe 
vun de gesetzleche Bestëmmungen. Et 
spillt awer och oder, besser gesot, virun al-
lem um Plang vun der praktescher Ëm-
setzung vun deene Regelen op dem Ter-
rain. All Aschränkung vun der Privatsphär 
muss duerch d'Gesetz legitiméiert sinn. Si 
muss enger strikter Kontroll ënnerleien.

Madame President, ech wëll deemno a 
menger Interventioun op zwee Haaptas-
pekter agoen: déi gesetzlech Rumm, déi 
de Moment d‘Videoiwwerwaachung hei 
am Land regelt, virun allem déi, déi duerch 
déi öffentlech Hand geschitt, grad wéi hir 
praktesch Uwendung, souwäit mir an der 
Intérieurskommissioun vun der Chamber 
doriwwer informéiert goufen.

Den Artikel 11 vun eiser Verfassung garan-
téiert de Schutz vun dem Privatliewen, 
souwäit d'Gesetz keng Ausnahm virgesäit. 
Eist Grondgesetz gesäit also ausdrécklech 
vir, dass en Agrëff an d'Privatsphär nëm-
men duerch d'Chamber ka legitiméiert 
sinn.

An deemselwechte Sënn preziséiert d'Euro-
päesch Mënscherechtskonventioun an hi-
rem Artikel 8, dass all Bierger e Recht op 
de Respekt vu sengem Privat- a Famillje-
liewen huet. Een Agrëff vun enger Autori-
téit an d'Privatsphär kann nëmmen 
opgrond vun dem Gesetz an Ausnahmefäll 
geschéien, dorënner déi öffentlech Sécher-
heet, grad wéi d'Verbriechungsbekämp
fung respektiv d'Preventioun vu Strofdo-
ten.

Dës zwou méi allgemeng Bestëmmungen 
aus eiser Verfassung an der Europäescher 
Mënscherechtskonventioun ginn och de 
Kader fir d'Videoiwwerwaachung hei am 
Land. Si garantéieren d'Recht op de Schutz 
vun dem Privatliewen, an domat verbon-
nen d'Fräiheet fir den eenzelne Bierger, 
dohin ze goen, wou e wëllt, ouni op eng 
arbiträr Aart a Weis iwwerwaacht ze ginn.

Madame President, déi allgemeng recht-
lech Basis, fir hei am Land eng Video-
iwwerwaachung ze maachen, gëtt d'Ge-
setz vum 2. August 2002 iwwert den Da-
teschutz. D'Gesetz regelt souwuel d'Vi-
deoiwwerwaachung duerch privat Sécher-
heetskameraen am wäiteste Sënn vum 
Wuert, zum Beispill bei Banken, Entrepri-
sen, Privatpropriétéiten, wéi och d'Opstelle 
vu Kameraen op öffentlech zougängleche 
Plaze wéi Parkingen, Garen, dem Flugha-
fen oder öffentlechen Transportmëttelen.

Speziell Bestëmmunge gëtt et awer och 
um Plang vun der Videoiwwerwaachung 
vu sougenannten Zones de sécurité, also 
Sécherheetszonen, déi als solch am Be-
räich vun öffentleche Plazen ausgewise 
sinn. Hei geschitt d'Iwwerwaachung mat 
Kameraen direkt duerch déi öffentlech 
Hand. Et ass och deen Aspekt vun der sou-
genannter Videosurveillance, deen 
d'Chamber an hirer Kontrollfunktioun un 
éischter Stell méi direkt däerft betreffen.

D'Dateschutzgesetz gesäit ausdrécklech 
vir, dass dës Sécherheetszonen duerch e 
Règlement grand-ducal mussen extra aus-
gewise sinn. Et muss sech ëm öffentlech 
Plazen handelen, wou opgrond vun hirer 
besonnescher Situatioun a Lag een erwei-
derte Risiko besteet, dass hei Strofdote be-
gaange ginn.

Den 1. August 2007 ass opgrond vun dë-
ser gesetzlecher Basis e Règlement grand-
ducal geholl ginn, deen d'Grondregele 
vun der Videoiwwerwaachung duerch déi 
öffentlech Hand festleelt. Dorops goufen 
op dem Gebitt vun der Stad Lëtzebuerg 
véier Sécherheetszone festgehalen: Lam-
pertsbierg, Glacis, Uewerstad, Aldringen, 
Garer Quartier, d'Areler Strooss mat dem 
Stade Josy Barthel. Dës lescht ass awer 
nëmmen, wéi de Félix Braz virdrun och 
gesot huet, zäitlech bei Fussballmatcher 
opérationnel.

Madame President, et gëtt also hei am 
Land eng gesetzlech Basis fir d'Videoiwwer
waachung duerch öffentlech Kameraen, 
wou d'Ausféierungsbestëmmungen am 
Beräich vun deene virgenannte Zones de 
sécurité op dem Gebitt vun der Stad Lët-
zebuerg duerch e Règlement grand-ducal 
festgeluecht sinn.

Den Europäesche Mënschegeriichtshaff 
huet an enger Affär Malone vum 2. August 
1984 gesot: «Le danger d'arbitraire appa-
raît avec une netteté singulière là où un 
pouvoir de l'exécutif s'exerce en secret.» 
Well ebe grad déi öffentlech Videoiwwer-
waachung an déi domadder verbonne Ver
aarbechtung vu perséinlechen Donnéeën 
duerch d'Autoritéiten e méi oder manner 
delikaten Agrëff an d'Privatsphär kënnen 
duerstellen, muss d'Ausübung vun dëser 
staatlecher Kompetenz genau encadréiert 
ginn.

Den eenzelne Bierger muss a senger Pri-
vatsphär hei géint all Arbitraire geschützt 
ginn. Den Europäesche Mënschegeriichts-
haff schwätzt an dësem Kontext vun der 
Qualité de la loi, wann e mengt, datt et 
net duergeet mat der materieller Existenz 
vun engem Gesetz, mä datt doriwwer 
eraus dat Gesetz och d'Modalitéite vun 
den Iwwerwaachungsmethode genau re-
gele muss, fir arbiträr Agrëffer an d'Grond-
fräiheeten ze vermeiden.

Den Artikel 8 vun der Grondrechtcharta 
vun der Europäescher Unioun preziséiert:

Éischtens, all Mënsch huet d‘Recht op de 
Schutz vu sengen Donnéeën; zweetens, 
déi Date musse loyal behandelt ginn op 
der Basis vum Accord vun der betraffener 
Persoun oder enger anerer legitimer Basis, 
déi vum Gesetz virgesinn ass. All Mënsch 
muss kënnen Zougank zu senge perséinle-
chen Daten hunn, an drëttens, d'Regele 
musse vun enger onofhängeger Institu-
tioun kontrolléiert ginn.

Den Artikel 10 vum Gesetz vum 2. August 
2002 gesäit duerfir um Plang vun öffent-
lech zougängleche Plaze vir, datt perséin-
lech Donnéeën nëmmen da vun Autori-
téite benotzt kënne ginn, wann, éischtens, 
déi concernéiert Persoun hiren Accord 
ginn huet - dësen Accord ass awer présu-
méiert, also ugeholl, wann op öffentleche 
Plazen duerch eng kloer Signalisatioun op 
d‘Videosurveillance opmierksam gemaach 
gëtt -; an zweetens, wa se vun öffentleche 
Plaze stamen, déi e gewëssene Risiko fir 
d'Sécherheet fir Persounen a Géigestänn 
duerstellen.

Déi gesammelt Infromatioune kënnen 
nëmme spezifeschen Autoritéiten zou
gänglech sinn. Et handelt sech heibäi ëm 
d'Police, d'Inspection générale de la Police 
an och d'Douane. Et kënnen och Sanctiou-
nen, fir den Netrespekt vun deene Regelen 
ze bestrofen, nämlech eng Geldstrof vun 
251 bis 125.000 Euro a souguer eng Pri-
songsstrof vun aacht Deeg bis zu engem 
Joer, ausgeschwat ginn.

An d'Gesetz vun 2002 gesäit och eng 
onofhängeg Autoritéit vir, déi d'Veraar-
bechte vun den Date kontrolléiert a gege-
benenfalls Verstéiss géint d'Gesetz feststelle 
kann. D'Kontrollautoritéit ass och gläich-
zäiteg d'Kontaktstell fir all Persoun, déi 
gären Accès op hir Donnéeën hätt.

Am Beräich vun der Videoiwwerwaachung 
vun de sougenannten Zones de sécurité, 
ëm déi et hei geet, gesäit de Règlement 
grand-ducal vum 1. August nach weider 
schützend Moossname vir. D'Responsabili-
téit vun der Dateveraarbechtung läit bei 
dem Generaldirekter vun der Police. Hien 
ass responsabel fir d'Qualitéit an d'Loyau-
téit vun där Veraarbechtung. Déi enregis-
tréiert Informatioune kënnen nëmmen op 
enger speziell dofir aménagéierter Plaz 
gekuckt ginn, an och nëmme vun engem 
spezifesch dofir bestëmmte Beamten.

All Kéiers, wa perséinlech Donnéeë gekuckt 
ginn, ginn d'Informatiounen iwwert 
d'Identitéit vun der Persoun, déi se trai-
téiert, iwwert déi traitéiert Biller, iwwert 
d‘Zäit an den Datum an d‘Motiv vun dem 
Traitement enregistréiert, esou datt even-
tuell Mëssstänn einfach kënnen nogekuckt 
ginn. Déi opgeholle Biller mussen dann 
och spéitstens zwee Méint no hirem Enre-
gistrement geläscht ginn, et sief dann, si 
géifen am Kader vun enger Geriichtsen-
quête benotzt ginn.

Madame President, de legale Kader vun 
der Videoiwwerwaachung zu Lëtzebuerg, 
besonnesch am Fall vun öffentleche Kame-
raen, entsprécht der CSV-Fraktioun no den 
internationale Rechtsnormen. Nach muss 
den Agrëff duerch d'Videoiwwerwaachung 
an eng fundamental Fräiheet vun dem 
eenzelne Bierger, nämlech de Schutz vu 
senger Privatsphär, och an der Praxis recht-
lech legitiméiert sinn a virun allem am Ver-
hältnis sinn zum Zil, dat e verfollegt. Dat 
ass eng fundamental Viraussetzung, wann 
een net wëllt een Iwwerwaachungsstat 
sinn.

Madame President, «dans un état de droit, 
la fin ne justifie pas les moyens». Dëst ass 
eng Citatioun aus engem remarquablen 
Uerteel vun eise Lëtzebuerger Geriichter 
aus dem Joer 2008, wou et ëm d'Gülteg-
keet vun engem net rechtméissegen Enre-
gistrement vun enger Iwwerwaachungska-
mera am Kader vun engem Strofprozess 
goung.

Konkret handelt et sech hei ëm déi méi 
oder manner bekannten Affär, wou eng 
Kameraopzeechnung beim Stater Postge-
bai um Aldringen als Beweismëttel uge-
fouert gouf, fir eng Strofdot nozeweisen, 
déi eng Persoun an enger öffentlecher 
Tëlefonskabinn nieft dem Postgebai um 
Aldringen sollt begaangen hunn.

(Interruption)

D'Cour d'appel, wéi och de Riichter aus 
éischter Instanz, sinn zur Konklusioun 
komm, dass eng Opzeechnung vun enger 
Kamera, déi net virdru vun der Dateschutz-
kommissioun autoriséiert war, net als 
Beweismëttel ka genotzt ginn, fir eng 
Strofdot nozeweisen. D'Geriicht ass zu 
deem Uerteel komm, well et e Verstouss 
géint de Principe vun dem Procès équi
table géif duerstellen, och wann d'Date
schutzgesetz net ausdrécklech d'Nullitéit 
vun engem Enregistrement vun enger 
Iwwerwaachungskamera virgesäit, déi vir-
drun net autoriséiert war.

Eis Strofgeriichter erkennen also d'Vi-
deoiwwerwaachung als Beweismëttel vu 
Strofdoten un. Si confirméieren och impli-
zit, dass d'Vidéosurveillance eng legitim 
Aschränkung vun der Privatsphär duer-
stelle kann, wa se zum Zweck vun der Pre-
ventioun, der Recherche an der Feststel-
lung vu Strofdote benotzt gëtt. Allerdéngs 
muss onofhängeg vun dem Prinzip vun 
der fräier Beweisféierung an dem Strofrecht 
dës Videoopzeechnung am Kader vun de 
gesetzleche Bestëmmunge gemaach gi 
sinn.
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D'Uerteel, dat ech virdrun ugeschwat 
hunn, däerft ouni Zweifel Jurisprudenzcha-
rakter kréien. Eis Lëtzebuerger Geriichter 
moossen dem Schutz vun der Privatsphär 
am Kontext vun der Videoiwwerwaachung 
deemno en héije Stellewäert bäi.

An esou engem delikate Beräich, wou et 
ëm d'Grondfräiheete vun dem eenzelne 
Bierger geet, ass dës Approche ausdréck-
lech ze begréissen.

Madame President, um Niveau vun der 
Europäescher Unioun iwwerwaacht de 
sougenannte Grupp 29 - deen heescht 
esou, well en duerch den Artikel 29 vun 
der europäescher Direktiv iwwert den Da-
teschutz instituéiert gouf - de Schutz vun 
de Persounen am Kader vun der Veraar-
bechtung vu perséinlechen Donnéeën. 
Doranner ass och eis national Dateschutz-
kommissioun vertrueden.

An engem Avis definéiert dëse Grupp 
d'Proportionalitéit, oder, op Lëtzebuer-
gesch, d'Verhältnisméissegkeet vun der Vi-
déosurveillance unhand vu Beispiller: un-
halend Aggressiounen op bestëmmte ri-
sikoräichen, öffentleche Plazen sinn e 
gudde Grond, fir op d'Vidéosurveillance 
zréckzegräifen. Disproportionéiert dergéint 
wier eng Vidéosurveillance, déi doranner 
géif bestoen, liicht Irrégularitéite festzestel-
len, wéi zum Beispill eng Poubelle, déi een 
op d'Strooss werft.

Am Kontext vun der Verhältnisméissegkeet 
an deemno am Interessi vun dem Schutz 
vun der Privatsphär huet de Grupp 29 och 
derfir plädéiert, fir eng reng statesch Vi-
deoiwwerwaachung ze maachen. De 
Grupp 29 huet sech am Kontext vun der 
Verhältnisméissegkeet géint eng souge-
nannten dynamesch Interpretatioun vu 
Kameraopzeechnungen ausgeschwat, wou 
ee mat Hëllef vun enger bestëmmtener 
Software verschidde Bewegungen oder 
Gesiichtsausdréck vu Persounen einfach als 
suspekt kann ausweisen.

Madame President, am Kontext vun der 
Videoiwwerwaachung an de sougenann-
ten Zones de sécurité huet d'Intérieurs-
kommissioun vun der Chamber kënnen 
eng Visite maache vun dem System Visu-
pol. D'Chamber konnt sech do iwwer-
zeegen, dass dës Iwwerwaachung an der 
Praxis no de gesetzleche Bestëmmungen 
ofleeft. Mat dem sougenannte System vun 
dem Privacy masking gëtt och sécherge-
stallt, dass just déi öffentlech Plazen iwwer-
waacht ginn an een net kann en Abléck op 
Privatgrondstécker hunn. D'Leit ginn och 
duerch speziell Schëlder op dës Sécher-
heetszonen higewisen.

Den Innenminister huet an der leschter 
Réunioun vun der Intérieurskommissioun 
nach Statistiken an Zuelematerial ge-
liwwert iwwert d'polizeilech Ermëttlungen, 
déi mat dem System Visupol gemaach 
goufen. Dës blank Zuelen an hirer ganzer 
Komplexitéit ze bewäerten, ass eng delikat 
Aufgab. Den Innenminister sot um 
Uschloss vun der Chamberskommissioun 
selwer, dass et kee fiabelen Indicateur gëtt, 
deen et géif erlaben, schwaarz op wäiss ze 
beweisen, dass déi bis elo installéiert Ka-
meraen tatsächlech en dissuasiven Effekt 
hätten.

Och op internationalem Plang ginn 
d'Bewäertungen iwwert de preventive 
Charakter vu Videoiwwerwaachunge wäit
gehendst auserneen. D'Preventioun muss 
een an engem méi globale Kontext ku-
cken. Dozou zielt och dat vermëttelt Sé-
cherheetsgefill. Dozou zielt och d'Polizei-
präsenz op dem Terrain an d‘Präsenz vun 
eventuell aneren Agenten.

D'Preventioun vun de Strofdoten ass 
sécherlech een Element, wat een am Kon-
text vun der Videoiwwerwaachung muss 
berücksichtegen. Et ass awer net dat een-
zegt. Wann d'Preventioun sech net miesse 
léisst, sou loosse sech awer d'Recherche an 
d'Feststelle vu Strofdote moossen. An do 
kann een d'Videoiwwerwaachung duerch-
aus als Erfolleg betruechten.

Wat d'Identifikatioun vun den Auteure vu 
Strofdoten an den Zones de sécurité op 
dem Gebitt vun der Stad Lëtzebuerg 
ugeet, sou goufen tëschent November 
2007 an Abrëll 2010 eng 444 Affären trai-
téiert. 165 Auteure vun Infractioune 
konnte mat Numm identifizéiert ginn, 152 
net mat Numm an 126 konnten net retra-
céiert ginn.

D'Gare ass dee Quartier, wou am meesch-
ten Infractioune festgestallt goufen. 
Duerno koum den Zentrum ëm den Al-
dringen an als Lescht de Lampertsbierg. 
D'Stad Lëtzebuerg hat en Opklärungstaux 
vun 71% vun de Strofdoten, am Verglach 
zu 53% vun der Stad Ettelbréck an 61% zu 
Esch,...

yw  Une voix.- 62%!

yw  M. Gilles Roth (CSV).- …wou jo keng 
där Kameraen installéiert goufen. Ob den 
Opklärungstaux eleng duerch d'Kameraen 
zréckzeféieren ass, vermag ech net ze 
soen. D'Differenz en faveur vun der Stad 
Lëtzebuerg ass op d‘Zuelen hin awer net 
onwesentlech.

D'Natur vun de Strofdoten, dat soll een 
och berücksichtegen, déi festgestallt gou-
fen, weist och drop hin, dass op deenen 
Zones de sécurité d'Videoiwwerwaachung 
net vu Muttwëll ass. Dat geet vu Vergewal-
tegungen, Kierperverletzungen, Drogen-
delikter, onerlaabte Waffebesëtz bis zur 
Opklärung vun engem Mordfall.

Madame President, Dir Dammen an Dir 
Hären, erlaabt mer zum Schluss folgend 
Feststellung: Mir hunn hei am Land een 
ugemoossene gesetzleche Kader fir d'Vi-
deoiwwerwaachung, deen internationale 
Standarden entsprécht. Eis Geriichter hunn 
am Sënn vun dem Schutz vun der Privat-
sphär eng ganz restriktiv Approche, wat 
d'Zoulässegkeet vun Donnéeë vun Iwwer-
waachungskameraen ubelaangt. D'Vi-
deoiwwerwaachung, op d‘mannst déi, déi 
de Stat mécht iwwert de System Visupol, 
ass gesetzlech strikt geregelt. Si ass an der 
Praxis och esou ausgeluecht, fir d'Awierken 
an d'Privatsphär vun dem eenzelne Bier-
ger, deen an deenen Zones de sécurité zir-
kuléiert, esou gutt wéi méiglech ze mini-
miséieren.

An et soll een awer driwwer nodenken, 
dass déi Beamten, déi d'Videoiwwerwaa-
chung maachen, de Statut vun dem Offi-
cier de police judiciaire hunn. Mir kennen 
op administrativem Plang eng Prolifera-
tioun vun OPJen - ob dat gutt ass, sief do-
hinnergestallt -, mä an engem esou sensi-
belen Domän wéi der Videoiwwerwaa-
chung ass dat net de Fall.

D'Existenz vun deem legale Kader geet 
eleng awer net duer. Och mussen dës Be-
stëmmunge korrekt applizéiert ginn. D'Vi-
déosurveillance duerch de Stat gëtt per 
Reglement autoriséiert. Dëst gëtt der Vi-
déosurveillance eng gewësse Visibilitéit an 
dem Bierger Rechtssécherheet. De Bierger 
huet e Recht drop ze wëssen, wéini hie 
sech an enger Sécherheetszon befënnt.

Hei kann een duerch einfach Moossnamen 
awer munches verbesseren. Déi gesetzlech 
Sécherheetszone sinn duerch speziell 
Schëlder ausgewise mat dem Vermierk 
„Police“. Mä déiselwecht Schëlder, och 
mat dem Vermierk „Police“, stinn hei ron-
derëm d'Chamber an op anere Plazen, ob-
schonn dës Géigend net als Sécherheets-
zon am Sënn vun dem Gesetz duerch e 
Reglement ausgewisen ass. Hei misst am 
Sënn vun der Transparenz dach schonn 
eng Differenz gemaach ginn.

Schliesslech stelle mat Recht vill Leit sech 
d'Fro, wéi et mat de private Kameraen ass. 
Firwat muss een zum Beispill am Restau-
rant oder am Café gefilmt ginn? Wéi wäit 
geet an der Praxis d'Videoiwwerwaachung 
op der Aarbechtsplaz, an de Betriber? Wat 
geschitt mat deenen Donnéeën? Ass d'Ge-
for vun onerlaabtem Awierken an d'Privat-
liewe vun dem Bierger hei net vill méi 
grouss wéi bei de staatlech iwwerwaachte 
Sécherheetszonen? Ginn am Kontext vun 
der sougenannter Privatkameraiwwerwaa-
chung déi gesetzlech Bestëmmungen am 
Alldag respektéiert, besonnesch am Fall, 
wou perséinlech Donnéeën enregistréiert 
ginn? Och oder vläicht grad iwwert deen 
Aspekt vun der Videoiwwerwaachung 
brauch et verstäerkt Opklärung an domat 
verbonnen ee politeschen Échange de 
vues mat der Dateschutzkommissioun.

Ech soen Iech fir mäin Deel Merci fir d'No-
lauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Gilles Roth och Merci. An ech géif 
dann als nächste Riedner dem Här Xavier 
Bettel d'Wuert ginn.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Madame Pre-
sidentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi 

gréng Fraktioun huet jo haut op den Ordre 
du jour e Punkt bruecht, dass mer sollen e 
Bilan an och e bëssen d'Perspektiven a 
virun allem och eis öffentlech positionéie-
ren iwwert de Prinzip vun der Vidéosur-
veillance. Ech muss Iech soen, Madame 
Presidentin, dass, wéi de Projet bei eis an 
der Gemeng diskutéiert ginn ass, am 
Schäfferot an och an der Kommissioun an 
op deene verschiddene Plazen, ech éisch-
ter ee war, dee sech Suerge gemaach 
huet.

Ech hu mer Suerge gemaach, well ech lei-
der d'Tendenz hat, dat, wat deen deemo-
lege Justizminister abruecht huet, meesch-
tens als liberticide Texter unzegesinn. An 
dass ech mer geduecht hunn: Wat geschitt 
elo? Wëlle mer deen englesche System hei 
zu Lëtzebuerg aféieren? Wëlle mer alles fil-
men? Wie kuckt dat? Wéi gëtt dat exploi-
téiert? Dat wore vill Froen, déi ee sech du 
gestallt huet.

Et huet een de Règlement grand-ducal 
dunn am August kritt, wou ee gesinn huet, 
dass verschidde Restriktiounen dra waren 
a verschidde Regelen dra waren. An haut 
ass dann den Dag, wou ee soll kucken, wat 
ee vun deem Projet kann halen a wat 
d'Perspektiven och vun deem Projet solle 
sinn.

Ech géif mer erlaben, op dräi Punkten an-
zegoen: eng Kéier op d'Proportionalitéit, 
eng Kéier op d'Effikassitéit an eng Kéier op 
de Contrôle vun dësem Projet.

Fir d‘Éischt allgemeng. Ech mengen, et ass 
och scho virdru vun de Virriedner gesot 
ginn. Mir hunn als Demokratesch Partei an 
der leschter Commission des Affaires inté-
rieures gefrot, fir dass och d'Commission 
nationale de la protection des données bei 
eis an d'Kommissioun kënnt, fir eis ze soen, 
wéi et iwwerhaapt mat de Kameraen hei 
am Land ass.

Den Här Roth huet déi Affär zitéiert vun 
der Affär bei der Post, fir se esou ze nen-
nen. Et ass virdrun, Här Roth, schonn eng 
Affär gi gewiescht op de Geriichter, wou 
och gefilmt gi war. Dat wor beim Auchan, 
wou Kamerae benotzt gi sinn, a wou 
duerno d'Diskussioun war, ob een dat 
dierft oder net dierft, wou d'Geriicht eng 
aner Décisioun geholl huet wéi déi, déi an 
där heiter Affär war.

Dat heescht, dass mer och keng Jurispru-
denz haten, déi op jidde Fall an där doter 
Affär kloer war. Fir ze soen, de grousse 
Prinzip ass „la preuve est libre“ am droit 
pénal. Mä dierf een et benotzen, wa se op 
enger legaler oder illegaler..., dat heescht 
d’Licitéit vun der Preuve, dat wor d'Diskus-
sioun, déi een huet missen hunn.

Ech hunn dunn och, also ech hunn Iech 
gesot, fir d'éischt d'Proportionalitéit: Wann 
een de Projet kuckt, si verschidde Facteu-
ren, déi ee muss gesinn. Fir d'Éischt d'Plaz, 
wou et ass. Et ass jo net, dass mir e Qua-
drillage vun der Stad gemaach hunn, wou 
elo iwwerall Kamerae sinn, an déi iwwerall 
da géifen all Mouvement vun all Bierger 
an der Stad quadrilléieren. Et ass gesot 
ginn, et sinn dräi bis véier Plazen. Déi vum 
Stadium ass jo keng Plaz, déi ëmmer 
benotzt gëtt. Wou dat ass, dat ass d'Gare, 
dat ass d'Kinnekswiss an dat ass ënnert 
dem Aldringer.

Et muss ee kucken, wéi dat geschitt, dass 
do gefilmt gëtt. Et ass eng Kéier de fla-
grant Délit an eng Kéier de Retraçage do. 
D'Zuele beweisen op jidde Fall, dass d'Pro-
portionalitéit vun deene Moyenen, déi do 
benotzt ginn, ginn ass. Éischtens iwwert 
d'Moyenen. Et ass elo net, dass der iwwer-
all do sinn, dass dat déi Plaze sinn, wou 
och eng gewëssen héich Zuel vu Kriminali-
téit do war.

Da muss ee sech d'Fro stellen: Huet dat 
dann eng Verlagerung vun de Strofdote 
mat sech bruecht? Ech muss dem Här Braz 
do Recht ginn, Madame Presidentin. Tat-
sächlech ass virun allem bei BTM, also bei 
Betäubungsmëttel gesäit een, dass d'Zeen 
sech - obwuel verschidde Leit souguer 
scho vergiess hunn, dass Kameraen do 
sinn; do kommen ech duerno dozou -; bei 
Konklusiounen, déi och am Ausland gezu 
gi sinn, dass bei BTM d'Zeen sech ver-
luecht huet an elo ëmmer méi no un 
d'Fixerstuff sech fixéiert huet an net méi 
op der Gare, mä villméi ronderëm, op der 
Diddenhuewener Strooss ass d'Zeen.

Do muss een och selbstverständlech 
constatéieren, dass d'Zuel vun den Usagers 

vun der Fixerstuff och an d'Luucht geet, 
dat heescht, dass d'Kriminalitéit an deem 
Secteur och an d'Luucht geet. Et ass hei 
bestëmmt net déi richteg Plaz, fir dat ze 
soen, mä dass et och wichteg ass a pri-
mordial ass, dass preventiv geschafft gëtt, 
mä dass och eng definitiv Solutioun fir déi 
Fixerstuff fonnt gëtt.

Här President - Madame Presidentin nach, 
pardon -, wann een elo zur Effikassitéit an 
zum Contrôle kënnt. Ech géif mer erlaben, 
fir d'Éischt op d'Kontroll anzegoen. D'Kon-
troll ass jo ee Punkt, deen immens wichteg 
ass. Dat heescht, éischtens, wat gekuckt 
gëtt, an zweetens, wien et kuckt.

Wat gekuckt gëtt: Ech muss Iech soen, 
dass ee sech ka freeën, dass een net an 
den Hotel Alfa vis-à-vis vun der Gare an 
d'Zëmmeren era ka kucken. Dat wor eng 
Diskussioun am Ufank, wou verschidde 
Leit sech Suerge gemaach hunn, andeem 
se gesot hunn, wann déi Kameraen do 360 
Grad kënne filmen an déi stinn do vis-à-vis 
vum Hotel. An do krute mer och erkläert, 
an ech muss Iech soe vum Personal, wat 
do ass, wéi dat fonctionnéiert. Dat ass 
emol eng Saach, déi ee berouegt.

Déi zweet Saach ass, et ass annoncéiert. Et 
ass net den Effet de surprise do, au 
contraire zu deenen anere Kameraen, wou 
een net weess, wien a wat filmt. Et ass 
keen Effet de surprise do. Et steet do, Dir 
sidd gefilmt, Punkt, basta. A Frankräich 
gëtt et souguer eng Campagne, déi seet: 
„Souriez, vous êtes filmés.“ Dat ass eng 
ganz Campagne, déi gemaach ginn ass vu 
Leit, déi éischter géint d'Vidéosurveillance 
waren, déi gesot hunn: Hei gitt Der och 
gefilmt, an hei gitt Der gefilmt an hei gitt 
Der gefilmt. Dunn hu se probéiert, dann 
op d’mannst gutt auszegesinn, wann 
duerno deen een oder deen aneren dee 
Video och kuckt.

Déi drëtt Saach ass, an ech hat och do, 
Madame Presidentin, eng Question parle-
mentaire gestallt iwwert d'Personal, wat 
dat mécht. Et si Leit, déi bei der WSA wa-
ren, déi do embauchéiert gi sinn, fir déi 
Aarbecht ze maachen. Ech hat Problemer 
am Ufank, well ech einfach vun der Confi-
dentialitéit hier a virun allem vun der 
Confidentialitéit vun der Informatioun e 
Problem hat, well ech mer geduecht hunn, 
déi Leit gesi jo awer Informatiounen, déi 
wierklech an d'Sphère privée eraginn. A 
wéi ass et da mat der Confidentialitéit?

Ech hat do eng Fro gestallt. An de Minister 
huet mer gesot, dass déi Leit en Engage-
ment hunn, och ënnerschriwwen hunn, a 
selbstverständlech och Sanctions pénales 
géife kréien, wa se déi Confidentialitéit net 
géife respektéieren. An ech muss Iech 
soen, ech sinn och dohinnergaang, an déi 
Leit maachen dat och mat där Seriositéit, 
déi an deem heiten Dossier muss sinn. Ob 
et opportun ass, ob et elo vun all de Mem-
bere vun der Police grand-ducale gedroe 
gëtt, well se léiwer vläicht eege Leit do an 
deem Service hätten, wéi Leit, déi vu bau-
sse kommen, dat ass net de Problem vun 
haut an net deen, deen ech hei och kann 
diskutéieren, mä dat ass eng intern Diskus-
sioun bei der Police.

Déi Fro, déi ee sech muss awer stellen, Ma-
dame Persidentin, dat ass iwwerhaapt - an 
den Här Roth huet et och scho gesot - vum 
Contrôle. Et freet ee sech hei, dass esou vill 
Contrôle gemaach gëtt, wann een op eng 
Base de données, déi elo eng Base de don-
nées vidéo ass, ka kucken, wien et gekuckt 
huet. Mä et ass awer e Minimum beim 
Stat. Ech wier frou, wann esou vill Kontrol-
len och bei deenen anere Bases de don-
nées do wieren!

Ech weess haut net, wie bei der Adminis-
tration des Contributions ka kucke goen, 
wat ech d'lescht Joer vu Steiere bezuelt 
hunn. Ech weess net, wie muer an ier-
gendenger Administratioun ka kucke goen, 
wat ech vu Scholden hunn. Ech weess net, 
wie ka muer kucke goen, wéi mäin État ci-
vil ass. Dat sinn alles Donnéeën, wou een 
net déi Mesuren huet esou wéi an deem 
heite Fall, dat heescht, dass ech muss 
mech enregistréieren, an et gëtt gekuckt, 
wéini ech gekuckt hunn a wat ech gekuckt 
hunn. Ech wier frou, Madame Presidentin, 
wann d'Regierung déi Kontroll, déi se hei 
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agefouert huet, bei all Administratioun géif 
maachen, an net dass et deen Tourisme in-
formationnel personnel vun deem engen a 
vun deem anere géif, deen heiansdo 
stattfënnt.

(Interruption)

Et kléngt emol gutt, Här Braz. Dat heescht, 
dass een einfach vun deem engen an 
deem anere Service Informatioune pro-
béiert ze kréien, dass dat ophält. Ech wier 
frou, wann op jidde Fall déi Kontroll, déi 
hei ass, och do géif gebraucht ginn.

A wann ee vu Kontroll schwätzt, well mer 
och vun der CNPD geschwat hunn, vum 
Conseil national de la protection des don-
nées, Commission nationale de la protec-
tion des données, déi misst net nëmme 
sensibiliséieren, mä awer och sanktionéie-
ren, well am Moment gëtt sensibiliséiert, 
mä et gëtt net vill sanktionéiert. Et sti 
Sanktiounen do, wann ee Kameraen egal 
wou installéiert, mä et huet een d'Gefill, 
dass d'CNPD méi billt wéi bäisst. Et wier 
awer och gutt, wa se och déi Moyenen, 
déi de Législateur hir ginn huet, fir kënne 
Sanktiounen ze huelen, géif benotzen.

Madame Presidentin, da schlussendlech 
d'Effikassitéit. Et ass do, wou ee sech jo 
muss d'Fro stellen: Ass esou e System effi-
kass oder net? D’Zuelen, déi mer matge-
deelt kritt hu vun der Madame Schmit, déi 
eis de Projet presentéiert huet an der Kom-
missioun, beweisen, dass op jidde Fall 
duerch d'Vidéosurveillance een 72% vu 
Fäll huet, wou een e Kapp kann op eng Af-
fär setzen. Bei 38% huet een och en 
Numm a bei 34% huet een awer e Ge-
siicht. Bon, et konnt een näischt mam Ge-
siicht ufänken, mä et huet een awer op 
d’mannst e Gesiicht gehat.

Et huet een och Zuelen, déi mer presen-
téiert kritt hunn, déi soen, dass den Taux 
d'élucidation an de Stad méi héich ass wéi 
zu Esch a wéi zu Dikrech. Ech muss Iech 
soen...

(Interruptions)

Oder Ettelbréck, pardon, Ettelbréck.

Madame Presidentin, et muss ee wëssen, 
dass bestëmmt net d'Kameraen eleng 
deen héijen Taux do erklären. Ech men-
gen, et ass wichteg, an do wier ech och 
frou, Madame Presidentin, dass d'Regie-
rung net an déi falsch Richtung geet, mä 
dass d'Zuel vun de Polizisten um Terrain 
wichteg ass. Et geet net duer, Polizisten 
am Büro ze hunn; et geet net duer, Polizis-
ten am Ausland ze hunn; et ass virun allem 
wichteg, dass ee Polizisten um Terrain 
huet, Polizisten, déi Rondë maachen, Poli-
zisten, déi och eng Präsenz markéieren.

An deene Quartieren, déi mer elo zitéiert 
hunn, virun allem Kinnekswiss a Gare, ass 
awer och nach eng ganz aner Aarbecht, 
dat ass déi vun de Streetworker. 
D'Streetworker sinn immens wichteg, déi 
Kontakt kënnen hunn an déi och preventiv 
kënnen do hëllefen an och Informatioune 
kréien. Ech schwätzen elo net vun Déla-
tioun, mä op jidde Fall Preventioun an In-
formatioun. A selbstverständlech kann ech 
mer virstellen, Madame Presidentin, dass 
de Stater Schäfferot ganz frou wier, wann 
d'Regierung eis géif haut ukënnegen, dass 
se Suen hätt, fir déi Streetworker an déi 
Aarbecht vun de Streetworker an der Ge-
meng ze favoriséieren, an dass se do-
duerch vläicht de Budget hätt, fir vläicht 
deen een oder deen anere Streetworker 
och nach ze bezuelen.

Bei der Effikassitéit, Madame Presidentin, 
hunn ech e puer Saache gesicht. Fir 
d'Éischt hunn ech de Bruce Schneier fonnt. 
Dat ass e Spezialist an der Sécherheet, an 
en ass och deen, dee responsabel ass vun 
der Sécherheet bei British Telecom. An dee 
sot iwwert d'Vidéosurveillance: „They ac-
tually solve very few crimes, and their de-
terrent effect is minimal.“

Also, hie seet, «si les caméras garantis-
saient la sécurité des citoyens, Londres, la 
ville la plus vidéosurveillée,...», mat onge-
féier 500.000 Kameraen, «…serait la ville 
la plus sûre du monde. Mais ce n’est pas le 
cas, du fait des limites matérielles des ca-

méras, de l'incapacité de la police à gérer 
le flux d'images et enfin des capacités 
d'adaptation des délinquants. Pour tenter 
d'expliquer cet échec, il suggère une autre 
explication. Selon lui, la vidéosurveillance 
ne réduit pas la criminalité, mais la déplace 
vers des zones non surveillées.»

An dann: «Les 500 millions de Livres ster-
ling dépensées (en dix ans) pour dévelop-
per et réparer le réseau de caméras de sur-
veillance seraient plus efficaces, plus renta-
bles, s'ils servaient à payer des officiers de 
police patrouillant dans les rues.» Dat seet 
deen Här, wéi gesot, dat heescht iwwert 
d'Effikassitéit.

Den Här Braz huet et scho virdru gesot, 
dass et net duergeet. An an England, wann 
een d’Rapporte liest, an ech hunn och 
gekuckt, de franséische Senat huet och e 
Rapport gemaach - et si vill Rapporte ge-
maach ginn -, et gesäit een iwwerall, dass 
op jiddwer Fall d’Vidéosurveillance eleng 
net duergeet. Eng Vidéosurveillance eleng 
ass net e Remède fir d’Preventioun, a virun 
allem och net e Remède, fir e Fall op-
zeklären.

Et gesäit een, dass et awer och verschidde 
Gefiller gëtt bei de Leit. Et gëtt eng Kéier 
dat objektivt Gefill, an et gëtt eng Kéier 
dat subjektivt Gefill. Et gëtt eng Kéier dat 
objektivt Gefill, well ee weess, dass eng Ka-
mera do ass. Et fillt ee sech méi sécher, 
well een och Zuele gesäit, well ee gesot 
kritt, dass dann den Taux d’élucidation 
vun Affären an der Stad méi héich ass wéi 
op enger anerer Plaz. Mä et gëtt och dat 
subjektivt Gefill. Et gëtt dat subjektivt Gefill 
vu verschidde Leit. An dat war de Fall zum 
Beispill am Aldringen oder op der Gare, 
wou verschidde Leit gesot hunn „Ech traue 
mech net méi dohinner ze goen, well ech 
Angscht hunn.“ A fir verschidde Leit geet 
dann eng Kamera duer.

Mä et soll een dat net op eng Kamera limi-
téieren. Eng gutt Beliichtung hëlleft och. 
Wann Der virun der Gare de Parvis 
schwaarz loosst a Kameraen installéiert, 
hëlleft dat net vill. Wann Der an der Kin-
nekswiss d’Gestrüpper alleguerte loosst, 
dass een net derduerch gesäit, hëlleft et 
net vill. Dat heescht, et sinn nach ganz vill 
aner Facteuren - wéi ech virdru gesot hu 
vun der Präsenz vun der Police - mä aner 
Facteuren, iwwert d’Beliichtung, iwwert 
d’Visibilitéit, déi och wichteg sinn, d’Ge
strüpper méi kleng maachen, et cetera. 
Dat heescht, dass dat Sécherheetsgefill 
eng Saach ass, mä dass et net muss en Ar-
gument ginn, dass duerch d’Kameraen op 
jiddwer Fall dat subjektivt Gefill bei de Leit 
géif da besser ginn. Mä au contraire, et ass 
eng Rëtsch vu Saachen, déi ee soll do ze-
summe maachen.

Madame Presidentin - zur Konklusioun - si 
mir der Iwwerzeegung, dass op deene Si-
ten, wou d’Kameraen elo sinn, se gerecht-
fertegt sinn, op deenen dräi Siten; dass et 
wichteg ass, op jiddwer Fall, dass déi Ga-
rantien, déi mer elo gefuerdert hunn, an 
déi och bis haut ginn ass - iwwert de Wee 
kuckt, wéi laang et gehale gëtt, firwat et 
ka benotzt ginn -, musse bestoe bleiwen. 
Et kann net sinn, dass et eng Zone de non-
droit gëtt, wou een dann op eng Kéier net 
weess, wie wat gekuckt huet.

Au contraire, mir maachen nach eng Kéier 
e waarmen Appel, fir dass d’Regierung déi 
Regele vu striktem Puisage d’information, 
déi se hei an deem heite Fall huet, och op 
anere Ministèren an aneren Administra-
tioune géif verbreeden. Dat heite sollt 
awer, wéi gesot, net eleng sinn, et ass e 
Gesamtkonzept. An ech widderhuelen 
nach eng Kéier: D’Präsenz um Terrain, 
d’Streetworkeren, d’Beliichtunge sinn all 
déi Punkten, déi mussen zesumme gekuckt 
ginn, fir effikass, preventiv an och fir d’Re-
solutioune vun Affären, fir kënnen en Täter 
ze fannen.

Mir sinn der Meenung, dass muss e Bilan 
gezu ginn. Et muss e regelméissege Bilan 
gezu ginn, et kann net sinn... Well den 
Text gesäit jo och vir, dass de Minister am 
Fong kann, eleng nodeem en e Comité de 
prévention gefrot huet, déi eng oder déi 
aner Kamera installéieren. Ech hunn och 
de Minister gefrot an der Kommissioun, ob 
aner Gemenge bis elo d’Demande ge-
maach hunn, fir esou Vidéosurveillance ze 
maachen. En huet mer bis elo gesot, dass 
keng eng aner Gemeng eng Demande ge-
maach huet.

Ech muss Iech soen, dass dat, wat an der 
Stad gemaach ginn ass, am Ufank, an ech 
ginn et zou, ech Douten hat, ech mer 
Suerge gemaach hunn. Ech gesinn awer 
elo, dass mer op deenen dräi Plazen et li-
mitéiert hunn, mat deem Konzept - wéi 
ech och vidru gesot hunn, wat mer mus-
sen alles abannen, mat deene Garantien, 
déi mer hunn, wéi et gekuckt gëtt - kënne 
schaffen, kënne liewen.

Mä déi Motioun vum Här Braz, déi seet, 
dass et muss transparent bleiwen, transpa-
rent gekuckt ginn, an, Madame Presiden-
tin, wéi ech och scho virdru gesot hunn, 
mat der Insistenz vun eiser Partei, dass eng 
Kéier iwwer all déi Kamerae geschwat gëtt, 
déi hei am Land sinn, iwwer all déi Vidéo-
surveillancen, déi net vun der Police ge-
maach ginn, déi fir mech och e grousse 
Problem sinn, well een net weess, wat do-
madder, mat deenen Donnéeën, geschitt, 
wie se ka benotzen. An ech hu keng 
Loscht, wann ech tanke ginn, déi dann op 
„Youtube” ze gesinn, an dass iergendeen 
duerno déi eng oder déi aner Donnéeën 
huet, an dass ech do guer keng Garantien 
hunn. Wéi gesot, wa mer eis op deen heite 
Projet limitéieren, fënnt den Innenminister 
och mat der Demokratescher Partei e Part-
ner, mat deem e ka schaffen.

Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Bettel och Merci. An ech géif dann als 
nächste Riedner den Här Haagen huelen.

yw  M. Claude Haagen (LSAP).- Madame 
Presidentin, Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Kamerae vum Pilotprojet Visupol sinn 
zënter dräi Joer an dräi Zonen an der Stad 
Lëtzebuerg installéiert. Dat ass schonn er-
nimmt gi vun deenen Intervenantë vu vir-
drun. D’Surveillance, also d’Filmen - an 
dat ass och scho gesot ginn - muss duerch 
speziell Schëlder gekennzeechent ginn, 
esou datt all Bierger sech däers bewosst 
ass.

D’Zil vun der Kameraiwwerwaachung ass 
oder soll d’Preventioun vu kriminellen Ak-
ten an Délite sinn. D’Sécherheetsgefill vun 
de Leit soll esou verstäerkt ginn, och wann 
een net direkt ka beweisen, datt doduerjer 
manner Strofdote gemaach ginn. Am Be-
räich vun den Opklärunge vun den Af-
fären, also wou d’Police mat enger Plainte 
konfrontéiert ass, schéngt et, wéi wa Visu-
pol e gewëssen Erfolleg hätt, deen awer 
och net iwwerragend ass. An der Inté
rieurskommissioun ass souguer vun den 
offizielle Stelle gesot ginn, datt 
d’Opklärungsquot vum eenzelne Contrô-
leur an Opérateur vun de Filmsequenzen 
ofhänkt. Ee vun den Haaptpunkte schéngt 
also d’Ausbildung, d’Formatioun an de 
Statut vun dëse Leit ze sinn; ech wäert 
spéider nach eng Kéier dorobber zréck-
kommen.

Wa mir vun Opklärungsquote schwätzen, 
da musse mer awer och an deem Kontext 
dovunner schwätzen, wéi vill Fäll da pour-
suivéiert gi sinn a wéi vill Affären da viru 
Geriicht ofgeschloss gi sinn. Momentan 
schéngt et esou ze sinn, datt nach keng 
eenzeg Affär duerch d’Preuve vun der Vi-
déosurveillance zu enger Veruerteelung 
gefouert huet. D’Effikassitéit vum System 
hänkt och of vum Prozentsaz vun den 
Opklärunge vun deene verschiddenen In-
fractiounen.

Wann d’Vidéosurveillance an déi domad-
der verbonnen Opstellung vun de Kame-
rae just eng Verschiebung vun den Déliten 
- wéi zum Beispill Drogeverkaf an aner 
Uertsdeeler oder aner net iwwerwaachte 
Stroossen - mat sech bréngt, dann denken 
ech net, datt dëst dat richtegt Resultat ass, 
datt dëst de richtege Wee ass. Och däerf, 
an eisen Aen, d’Vidéosurveillance net duer-
zou féieren, datt de Bierger mengt, e wier 
an enger absoluter Sécherheet. D’Vidéo-
surveillance ass en Instrument, wat soll e 
preventive Charakter hunn, an et kann net 
absolut verhënneren, datt eng Infractioun 
gemaach gëtt.

An deemselwechte Kontext muss een ana-
lyséieren, wéi vill dëse System da kascht 
- och dat ass schon ugeschwat ginn -, wéi 
vill d’Sécherheet eis wäert ass a wat dobäi 
erauskënnt. Dëst si Froen, déi een och 
muss beäntwerten, ier ee sech iwwerhaapt 
d’Fro stellt, ob ee perséinlech mat der Vi-
déosurveillance d’accord ass oder net, an 

a wat fir engem Degré se soll ugewannt 
ginn.

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

Soll Visupol d’Präsenz vun de Beamten um 
Terrain ersetzen? Brauche mir da manner 
Polizisten um Terrain? Ass dëst erwënscht? 
Vidéosurveillance kann net déi eenzeg Léi-
sung si fir d’Preventioun an d’Opklärung 
vun Infractiounen. Si däerf och keng sozial 
Ausgrenzunge vu verschiddene Bierger 
oder Kategorië vu Leit mat sech bréngen. 
Awiefern spille bei esou engem Projet déi 
finanziell Iwwerleeungen? Dat hunn ech 
scho gesot.

Här President, ass Vidéosurveillance eng 
Videoprotektioun, also soll se de Bierger 
schützen? Ass et eng Videopreventioun, 
dat heescht, soll se verhënneren, datt Dé-
liten a Crimë gemaach ginn, oder eng Vi-
deoopklärung, dat heescht, soll de System 
Infractiounen opklären? Dës dräi verschid-
den Aufgabe spille bei jiddwerengem sub-
jektiv an der Beuerteelung vun der Vidéo-
surveillance mat, an och de Ministère an 
déi verschidde Sécherheetsorganer hu 
sech sécherlech och hir eegen Interpreta-
tioun gemaach. D’Fro ass also ganz kloer: 
Wat wëlle mer?

An deene leschte Joren ass an der Stad de 
System Visupol probéiert a getest ginn, an 
d’Zuele missten am Fong bei deenen dräi 
Aufgabe vu Visupol d’Äntwerten op dës 
Froe ginn. Ech denken, datt dëst net eng 
parteipolitesch Fro ass, mä datt et an alle 
Parteien heiriwwer verschidde Meenunge 
gëtt. Diskussioune gëtt et also an de Par-
teie selwer, an och an der LSAP gëtt et hei-
riwwer ënnerschiddlech Appréciatiounen.

Ech perséinlech bezweifelen och, datt de 
preventive Charakter hei bewisen ass. Wat 
d’Opklärung ugeet, esou ass hei e Resultat 
do. D’Aussoe vum zoustännege Minister, 
datt Privatleit oder Entreprisen och öffent-
lech Plaze mat géife filmen, huet awer och 
d’Membere vun der Intérieurskommissioun 
erstaunt, an et kann ee sech froen, ob 
d’Entreprisen alleguerten eng Genehme-
gung hunn, déi kompatibel zum Date-
schutzgesetz ass.

Am Artikel 11 vum Règlement grand-ducal 
vum 1. August 2007 steet, datt fir Visupol, 
also déi Zonen, déi ënner Vidéosurveillance 
sinn, Schëlder oder Piktogramme missten 
drop hiweisen, datt hei gefilmt gëtt. Gëtt 
d’Gesetz iwwert den Dateschutz dann och 
an dësem Fall fir déi aner Surveillancen, 
dat heescht zum Beispill fir Banken, Minis-
tèren, Entreprisë respektéiert?

Am rezente Règlement ministériel vum 20. 
November 2009 geet Rieds vu véier Zones 
de surveillance - also eng méi wéi am Rap-
port, dee mir an der Intérieurskommis-
sioun kritt haten: déi vum Stadion, déi och 
dann nëmmen temporär benotzt gëtt. Et 
gëtt och net méi op de Comité de préven-
tion communal oder intercommunal ver-
wisen, deen am Règlement grand-ducal 
vum 1. August 2007 steet. Ech denken 
awer, datt et wichteg ass, datt all Déci-
sioun am Reglement honnertprozenteg 
konform zu der Gesetzgebung ass.

Här President, ech wëll hei net falsch ver-
stane ginn. D’Preventioun an d’Sécher
heetsgefill kënne subjektiv gutt sinn, mä 
d’Prozedur vun der Vidéosurveillance muss 
och konform zum Gesetz sinn, datt eng 
Uklo och vum Parquet ka poursuivéiert 
ginn. De Rapport iwwer Visupol ass a men-
gen Aen - eng Powerpoint-Presentatioun; 
ech soen de responsabele Stellen awer 
Merci fir déi Presentatioun -, mä nieft de 
Statistike vun den Zuelen iwwert d’Délin-
quence vun 2009 hätt ech mir eng schrëft-
lech Interpretatioun an Argumentatioun 
vun der Police, awer och Avisen zum Bei-
spill vu Soziologen, Kriminologen oder 
aner onofhängege Spezialisten an der Ma-
tière gewënscht. An am Rapport feelt ganz 
einfach d’Evaluatioun an d’Konklusioun, 
an duerfir kann en zu villen Interpreta-
tioune féieren.

Fir elo net op déiselwecht Zuelen an déi-
selwecht Thematik anzegoe wéi déi Inter-
venantë virdrun, hunn ech ee bessere Ver-
glach gesicht, a fir eng besser Beuertee-
lung ze kréien, hunn ech mech dorobber 
baséiert op de „Rapport sur l’efficacité de 
la vidéoprotection” vum franséische Minis-
tère de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des 
Collectivités territoriales vum Juli 2009.
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D’Haaptkonklusioune vun dësem Rapport, 
deen a Frankräich och ëmstridden ass - et 
gëtt souguer eng Internetsäit, oder en In-
ternet Site, „BugBrother”, deen d’Ineffikas-
sitéit vun der Vidéosurveillance soll bewei-
sen -, dës Konklusioune sinn also, ouni elo 
an d’Detailer ze goen, folgend - déi kann 
een deelweis och interpretéieren op de 
Lëtzebuerger Modell, wéi ech deen elo 
emol wëll nennen: De Verglach vun Uert-
schaft zu Uertschaft, dat heescht vu Stad 
zu Stad, ass ganz verschidden an hänkt vu 
villen Donnéeën of, der Gréisst vun de vi-
déosurveilléierten Zonen, d’Zort vun den 
Déliten, d’Organisatioun vun der Police an 
d’Strofmooss vun de reprochéierte Faiten.

An deem franséische Rapport gëtt och pre-
ziséiert, datt d’Analys iwwer een Zäitraum 
- an der Moyenne waren et aacht Joer 
- vun zeng Joer gaangen ass, fir den Effet 
vum „Feu de paille”, dat heescht eppes, 
wat nei ass, also de Fait, datt et nei ass, 
vun deenen neie Kameraen ze verklenge-
ren. Dëst gëtt trotzdeem eng méi fiabel 
Interpretatioun vun den Zuelen.

Eng Konklusioun vum Rapport ass awer 
och, datt d’Vidéosurveillance nëmme kann 
am Package - an dat ass och schonn uge-
schwat gi vu Virriedner - an nëmmen am 
Zesummespill mat der Police ka funktio-
néieren, an datt, wéi scho gesot, de re-
pressiven Impakt nëmme spillt, wann och 
eng Sanktioun vum zoustännege Geriicht 
ka gesprach ginn. Dat schéngt engem och 
evident ze sinn. De Rapport hält ënner 
anerem fest, datt d’Délinquence an der 
Moyenne méi séier erofgaangen ass an 
deene Gemengen, déi eng Vidéosur-
veillance haten. Do, wou d’Delikter en gé-
néral an d’Luucht ginn, weist de Rapport 
awer ganz kloer, datt d’Augmentatioun 
vun den Delikter net esou séier an d’Luucht 
geet, wou eng Vidéosurveillance ass. D’Kri-
minalitéit hëlt also net of, mä si geet man-
ner séier an d’Luucht.

D’Enquêteuren hunn an dësem Kontext 
ëmmer erëm op d’Biller zréckgegraff, an et 
ass scho bal eng ganz normal Procédure 
ginn, fir am Kader vun Enquêten dorobber 
zréckzegräifen. D’Zuel vun de Persounen, 
déi duerch d’Videoen inculpéiert gi sinn, 
ass deemno och an d’Luucht gaangen. 
D’Opklärungsquot, an dat ass interessant, 
ass awer nëmmen do significativ, wou eng 
grouss Zuel vu Kameraen, also eng grouss 
Densitéit vu Kameraen installéiert ass.

D’Vidéosurveillance ass vun der franséi-
scher Police a Gendarmerie ganz appré-
ciéiert ginn, well se och méi eng global, 
méi eng prezis Interventioun um Terrain 
erlaabt huet. Dëst war awer nëmmen de 
Fall do, wou genuch Kameraen opgeriicht 
waren. A Stied, wou d’Vidéosurveillance 
ugewannt gëtt, ass d’Opklärungsquot méi 
grouss. Si hänkt awer och, wéi scho gesot, 
vun der Zuel vun de Kameraen of.

D’Bild an d’Enregistrementsqualitéit 
souwéi de Standuert vun de Kameraen ass 
och determinant, fir datt d’Biller och kënne 
fir een uerdentleche Gebrauch fir d’Enquê-
ten ugewannt ginn. De sougenannte „Ef-
fet plumeau”, also den Déplacement vun 
der Kriminalitéit a Richtung Zonen, déi 
keng Vidéosurveillance haten, war erstaun-
lecherweis an deem Rapport, an där Kon-
klusioun net enorm. D’Opérateuren, also 
d’Côntroleure vun de Biller hunn och eng 
entscheedend Roll gespillt, an duerfir ass 
am Rapport och festgehale ginn, datt ee 
Référentiel de formation des opérateurs 
des centres de supervision ausgeschafft 
muss ginn. Ech denken, och dat ass eng 
interessant Iddi. D’Ausbildung an d’Forma-
tioun vun der Police kéint och iwwert 
d’Biller vun der Videoprotektioun verbes-
sert ginn, well hei déi verschidde Situa-
tioune reell duergestallt kënne ginn.

Zum Schluss stellt de franséische Rapport 
fest, datt d’Videoprotektioun, wéi d’Vidéo-
surveillance hei genannt gëtt, seng Effikas-
sitéit bei der Preventioun vun Delikter 
bewisen huet, an dat net nëmmen am Pe-
rimeter vun der Vidéosurveillance. Och 
wann d’Vidéosurveillance eng indiskutabel 
Hëllef bei den Enquêten duerstellt, esou 
ass d’Opklärungsquot moderéiert, well 
d’Zuel, also d’Densitéit vun de Kameraen 
net héich genuch ass - an de Stied war 
eng Moyenne, ee Ratio moyen ugewannt 
gi vun enger Kamera op ronn 1.700 Awun-
ner - oder well d’Material an dësem Fall et 
net ëmmer erlaabt huet, fir prezis Identifi-
katiounen ze maachen. En anere wich-

tegen Aspekt ass awer och d’Ausbildung 
- an dat ass och ugeklong - vun den Opé-
rateuren, déi d’Biller kontrolléieren. Mat 
hinne steet oder fält d’Opklärungsquot.

Zum Schluss wëll ech soen, datt d’Vidéo-
surveillance nëmmen e Sënn mecht, wa se 
och zum Schluss ee Moyen de preuve fir 
d’Geriichter ka sinn. D’gesetzlech Konfor-
mitéit vun der Vidéosurveillance ass also 
eng absolut Konditioun. Mat enger punk-
tueller - an da kommen ech zum Schluss 
- Uwendung vun der Vidéosurveillance 
kéint een d’accord sinn, sous condition 
datt mer eng Kéier eng richteg Evaluatioun 
als Diskussiounsbasis hunn. Dëst ass och 
zum Deel an enger Motioun vum Gemen-
gerot vun der Stad Esch gefuerdert ginn.

Zum Schluss wëll ech nach drop hiweisen, 
datt d’Madame Lydie Err an hirer Interven-
tioun op déi juristesch Aspekter vun der 
Vidéosurveillance ageet.

Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Haagen Merci, an als nächste Riedner ass 
den Här Gibéryen agedroen. Här Gibé-
ryen, Dir hutt d’Wuert.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
déi Debatt haut de Mëtteg, déi gëtt eis 
d’Geleeënheet als Parteien, fir eis alleguer 
an deem - géif ech soen - delikate Problem 
hei ze positionéieren. Ech mengen, esou 
wéi d’Debatt bis elo gelaf ass, parteiiwwer-
gräifend ass jiddwereen dergéint, datt mer 
en totalen Iwwerwaachungsstat solle 
kréien. Dat ass och dat, wat d’ADR an hi-
rem Wahlprogramm festgeschriwwen 
huet, datt mer géint en totalen Iwwerwaa-
chungstat sinn, zum Beispill d’Sammele vu 
biometreschen Daten, d’Online-Iwwer
waachung vu private Computeren oder 
Kierperscanneren - wou mer och eis Pro-
blemer hunn -, d’Späicherung vun Date 
vun Tëlefon-, Handy- an Internetver-
bindungen, esou wéi mer och géint eng 
flächendeckend Kameraiwwerwaachung 
sinn.

D’Kameraiwwerwaachung op öffentleche 
Plazen oder Stroosse kann eiser Meenung 
no awer punktuell agesat ginn, do wou 
d’Verhältnisméissegkeet stëmmt, do wou 
noweisbar kann dee preventive Charakter 
vum Asaz vun esou Kamerae bewise ginn, 
an och wou d’Opklärungsquot deement-
spriechend Resultater opzeweisen huet. Et 
ass och wichteg, datt mer Transparenz an 
deem ganzen Dossier hunn, datt all 
Mënsch weess, datt déi gesetzlech Be-
stëmmungen och respektéiert ginn. An 
ech mengen, d’lescht Woch hate mer an 
der zoustänneger Kommissioun doriwwer 
en detailléierte Rapport kritt, a souwäit wéi 
mir dat alleguerte konnte gesinn, mengen 
ech, ware mer eis och eens, datt déi ge-
setzlech Bestëmmungen hei integral res-
pektéiert gi sinn.

D’individuell Rechter vu Fräiheet däerfen 
net zur Dispositioun gestallt ginn. De 
Wäert vun der Privatsphär muss absolut 
respektéiert ginn. Niewent de Videokame-
rae mussen natierlech och nach eng Rei 
vun anere Moossnamen agesat ginn - an 
déi sinn de Mëtteg och schonn hei gesot 
ginn -, sief et d’Präsenz vun der Police um 
Terrain, sief et um Niveau vun den Infra-
strukturen.

Mir hunn am Abléck zwou Zorte vu Vi-
deoiwwerwaachungen, déi duerch d’Ge-
setz vum 2. August 2002 iwwert den Da-
teschutz geregelt sinn, a mir befaassen eis 
haut haaptsächlech mat deem Volet, deen 
dem Innenminister ënnersteet, d’Police, an 
déi iwwer Reglement d’Zones de sécurité 
festleeën. D’CNPD ass zoustänneg fir 
d’Autorisatioune fir privaten an och öffent-
lechen Terrain. De Rapport, dee mer 
d’lescht Woch virgestallt kritt hunn, huet 
och dräi Zonen analyséiert, dräi Zonen hei 
an der Stad. D’Zon A: de Lampertsbierg, 
B: Centre-ville, den Aldringer an C: d’Gare. 
Déi véiert, de Stade Josy Barthel, ass net 
analyséiert ginn, ass jo och nëmme punk-
tuell asazfäeg.

Wat mer gären hätten, och an der Kom-
missioun an Zukunft, an der Diskussioun, 
dat ass dat, wat ech elo grad gesot hunn: 
Transparenz. De Volet, wat den Innenmi-
nister ubelaangt, do hu mer, mengen ech, 
Transparenz d’lescht Woch kritt duerch déi 

Dokumentatiounen an och Äntwerten op 
ons Froen, déi mer gestallt hunn. Mä et 
ass awer och wichteg, an d’Kommissioun 
huet och duerfir festgehalen, datt mer déi 
Responsabel vun der CNPD an d’Kommis-
sioun komme loossen, fir datt si eis och 
eng Kéier do e Bilan maachen, en Inventar 
maachen, wat alles autoriséiert ass an ën-
ner wat fir enge Konditiounen, wéi d’Ga-
rantien do sinn a wéi d’Surveillance do-
vunner ass.
Et si jo net nëmme Privatleit oder Privatge-
sellschaften, déi eng Autorisatioun kritt 
hunn, mä och staatlech Verwaltungen, 
well et gëtt jo och nach staatlech Gebaier. 
Ech huelen hei ronderëm den Ausseminis-
tère; ech huelen hei d’Chamber, dee ganze 
Regierungsvéierel hei bis bei de Palais, 
wou esou Surveillancë sinn, déi net ënnert 
d’Bestëmmunge vum Innenminister falen, 
mä da warscheinlech eng Autorisatioun hu 
vun der CNPD, a wou mer awer dann och 
musse wëssen, wat do alles autoriséiert 
gëtt a wat mat deem Material geschitt.
Et ass virdrun hei gesot ginn - d’Preven-
tioun -, ob déi Kameraen, ob déi en Afloss 
op d’Preventioun hätten. Et ass sécherlech 
schwéier festzestellen, ob manner oder 
méi géif geschéien, well et weess ee jo net, 
wat hätt kënne geschéien, oder dat, wat 
net geschitt ass, well Kameraen do sinn, 
dat léisst sech jo net feststellen.
Dofir däerft et wahrscheinlech schwéier 
sinn, fir iergendwéi eng Kéier e Bilan ze 
kréien, wou ee ka soen, duerch d'Kame-
raen ass dat an dat net geschitt, well dat 
einfach net feststellbar ass.
Déi zweet Fro, déi opgeworf ass, ass déi 
vun der Verdrängung. Wa mer hei an der 
Stad op der Gare eng gewësse Verdrän-
gung kënne feststellen op de Leschte 
Steiwer, dann ass dat net wéinst de Kame-
raen, déi ronderëm d'Gare oder op der 
Gare stinn, mä dann ass dat ganz einfach 
opgrond vun den Infrastrukturen, déi sech 
nun emol eben um Leschte Steiwer ënnert 
der Fixerstuff befannen, a well d'Leit d'of-
fice einfach dohinner ginn, well do déi In-
frastrukture sinn. Et huet also näischt mat 
enger Verdrängung ze dinn.
Wann ee wëllt e Verglach maachen, da 
mengen ech, huet dat Dokument, wat 
mer kritt hunn, e puer wichteg Donnéeë 
matginn, an zwar sinn dat déi zwou Säi-
ten, déi mer nokritt hunn. Do, wou ver-
gläichbar Zone matenee verglach si ginn. 
Et ass nämlech d'Stad - d'Gare - geholl 
ginn, et ass Esch - d'Gare - geholl ginn an 
et ass Ettelbréck - d'Gare - geholl ginn. 
Wann een déi Chifferen da kuckt - déi also 
vergläichbar sinn -, da stellt ee fest, datt 
hei an der Stad, do wou Kamerae sinn, 80 
Infractioune festgestallt si ginn. Am gläi-
chen Zäitraum sinn zu Ettelbréck 69 Infrac-
tioune festgestallt ginn an zu Esch sinn der 
126 festgestallt ginn.
Wann een da weess, datt hei an der Stad e 
Villfacht vu Leit wunnt vis-à-vis vun Esch 
an datt an der Stad och e Villfacht vu Leit 
owes an am Dag sech beweegt vis-à-vis 
vun Esch, da misst am Fong d'Zuel vun 
den Infractiounen hei an der Stad op der 
Gare e Villfacht méi héich sinn, wéi dat zu 
Esch de Fall ass. Déi Zuelen, déi mer awer 
kritt hunn, beweise just de Contraire. Zu 
Esch si se 50% méi héich wéi an der Stad. 
Dat heescht, am Fong ass déi geféierlechst 
Plaz am Land, wou Infractioune kom-
men...

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Just eng kleng Fro, eng ganz kleng 
Fro.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- …ass d'Es-
cher Gare.

yw  M. le Président.- Här Gibéryen, er-
laabt Der, datt den Här Braz Iech eng Fro 
stellt?

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Escher 
Schäffe ka selbstverständlech eng Fro stel-
len.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Dir hutt jo déi Zuele genee gekuckt. 
Ass Iech dann opgefall - Dir sot, dat wär 
elo déi geféierlechst am Land, dat ass 
falsch -, dass zum Beispill déi Zuelen, déi 
mer genannt kritt hu vun Ettelbréck, wann 
een och déi par rapport zu der Bevölke-
rung héichrechent, ass op der d'Ettelbréc-
ker Gare duebel esou vill lass wéi zu Esch 
op der Gare, nach duebel esou vill, beren-
gegt mat der Populatioun?

Mä dat ass awer keng gutt Argumenta-
tioun, déi Der do uféiert...

yw  M. le Président.- Jo, Här Braz, wann 
ech gelift, stellt Är Fro. Et ass elo net, fir 
hei en Dialog ze féiere mam Här Gibéryen.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- ...den Här 
Braz wëllt meng Ried hei halen...

yw  M. le Président.- Voilà, stellt eng 
kuerz Fro an da kritt Der vum Här Gibé-
ryen och eng kuerz Äntwert.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Meng Fro war, ob den Här Gibéryen, 
wann e schonn esou eppes seet, dann net 
gemierkt huet, dass dat, wat en elo grad 
gesot huet, net richteg ass...

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Dach, 
dach, dach!

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- …well déi Zuelen, fir Ettelbréck zum 
Beispill - nach eng Kéier - populatiounsbe-
rengegt duebel esou héich leien.

yw  M. le Président.- Här Gibéryen.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, den Här Braz wëllt - wéi ech gesot 
hunn - meng Ried hei halen. Well ech 
wollt no Esch och op Ettelbréck kommen. 
Mä d'Realitéit ass, datt zu Esch op der Gare 
d'Kriminalitéit 50% méi héich ass wéi op 
der Stater Gare, obschonn...

(Interruption)

Et gëtt sécher nach en Duerf vläicht am 
Land, wou méi Kriminalitéit ass, wat net 
onméiglech ass! Mä op jidde Fall, vis-à-vis 
vun der Stater Gare ass d'Escher Gare vill 
méi geféierlech, obschonn, wéi gesot, zu 
Esch vill manner Leit zirkuléieren a vill 
manner Leit och zu Esch wunnen.

Wa mer schwätzen, ob déi Kameraen e 
preventive Charakter hunn, dann ass dat 
heite vläicht e Beweis, datt op deenen 
zwou Garen, nämlech Esch an Ettelbréck, 
d'Infractioune vill méi héich sinn am Ver-
hältnis wéi an der Stad, wou Kamerae sinn. 
Et ass also vläicht den eenzege Beweis, 
well et ass net d'Opklärungsquot, déi vir-
drun hei genannt ginn ass, déi een do 
kann a Verglach zéien. Mä et ass d'Zuel 
vun den Infractiounen, déi ee muss ku-
cken. A wann och an der Stad, wou d'Ka-
merae sinn, d'Opklärungsquot ëm 10% 
méi héich ass wéi zu Esch oder nach e 
bësse méi héich vis-à-vis vun Ettelbréck, 
dann ass do d'Opklärungsquot prozentual 
méi héich zu engem méi klenge Chiffer, 
wat also d'Resultat nach eng Kéier géif ver-
besseren.

Et muss een also wëssen, datt op deenen 
zwou Garen, wou keng Videokamera ass, 
datt do d'Infractioune vill méi héich si wéi 
hei an der Stad. An ech mengen och, do-
fir, Här President, wier den Här Innenmi-
nister gutt beroden - a mir sinn och De-
mandeur - a mir sinn och Demandeur, datt 
den Innenminister soll d'Prozedur déclen-
chéieren, fir souwuel zu Esch wéi zu Ettel-
bréck där Videokameraen op de Garen ze 
installéieren.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass 
nämlech souwuel… - et ass eis an der 
Kommissioun gesot ginn, datt den Här 
Procureur Demandeur ass, zumindest wat 
Esch ubelaangt - an d'Reglement gesäit elo 
vir, datt souwuel muss en Avis vum Direc-
teur général vun der Police do sinn, mat 
statisteschem Material, et muss en Avis 
vum Procureur d'État do sinn - déi De-
mande läit jo scho praktesch vir - an dann 
ass nach de Comité de prévention com-
munal, dee muss säin Avis ofginn. Ech sinn 
iwwerzeegt, datt d'Escher Gemeng, déi jo 
och fir d'Sécherheet vun hire Bierger res-
ponsabel ass, scho wäert e positiven Avis 
ofginn, fir datt dann den Innenminister 
kann e Reglement huelen, fir eben och zu 
Esch - an zu Ettelbréck - där Kameraen do 
ze installéieren.

Ech mengen, menger Meenung no ass dat 
doten e klore Beweis, datt se e preventive 
Charakter hunn, an et ass och e Beweis, 
datt d'Opklärungsquot, do wou Kamerae 
stinn, méi héich ass wéi an anere Secteu-
ren.



 � www.chd.lu472

Séance 34  mardi, 8 juin 2010

Mä ech wëll awer nach eng Kéier soen, et 
däerf een net zu där Situatioun kommen, 
datt mer mengen, mir missten iwwerall, 
wou iergendwéi e kriminellen Akt geschitt, 
Kameraen opriichten. Dat muss d'Excep-
tioun bleiwen, an et däerf een och nëm-
men déi Punkten am Land eraussichen, 
wou mer wierklech eng konzentréiert Kri-
minalitéit kënne feststellen, an dat ass… 
Ech mengen, déi Plaze si bekannt, an da 
sollt een opgrond vun deenen Erfah
rungswäerter, déi een huet, och do Kame-
raen installéieren.

Mir sinn also offiziell a formell Demandeur 
un den Här Innenminister, fir déi Prozedur 
ze déclenchéieren, fir souwuel zu Esch wéi 
zu Ettelbréck och där Kameraen ze instal-
léieren. An ech sinn och, wéi gesot, iwwer-
zeegt, datt déi zwee Gemengeréit, 
souwuel dee vun Esch wéi dee vun Ettel-
bréck, wäerte positiv am Intérêt vun hirer 
Sécherheet, vun hire Bierger dorobber rea-
géieren.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Gi-
béryen. An als nächste Riedner hunn ech 
den Här André Hoffmann agedroen. Här 
Hoffmann, Dir hutt d'Wuert.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, trotz menger kuerzer Zäit: Et 
gëtt eng Anekdot aus dem Krich: De Mann 
sëtzt op der Toilette an en zitt Waasser. An 
dann dee Moment fält eng Bomm op 
d'Haus. Da geet en herno verzielen: „Well 
ech Waasser gezunn hunn, ass mäin Haus 
zesummegefall.“ Dat heescht, et muss een 
also mat der Analys vun Ursaachen a Wier-
kungen äusserst virsiichteg sinn.

A grad an der Fro vu Kriminalitéit a Pre-
ventioun an ech weess net wat alles muss 
een ëmmer kucken, wéi vill ënnerschidd-
lech Facteuren dass do kënne matwierken, 
an net mengen, et wär just een, an dat 
kéint ënner Ëmstänn nach dee falsche 
sinn.

Erlaabt mer awer eng iwwerspëtzt Formel, 
mat där ech eigentlech wollt ufänken: Den 
individualiséierte Bierger, dee fir alles 
selwer verantwortlech ass an deem Netz 
vun der sozialer Solidaritéit, riskéiert, ver-
luer ze goen. Dee muss logescherweis en-
ger méi grousser Kontroll ënnerworf ginn, 
fir ze verhënneren, dass en ausbrécht.

Hannert där iwwerspëtzter Formuléierung 
steet einfach d'Suerg ëm d'Gläichgewiicht 
tëschent dem berechtegte Bedürfnis no 
Sécherheet op där enger Säit - woubäi een 
nach misst definéieren, wat een iwwer-
haapt ënner Sécherheet alles versteet - an 
op där anerer Säit de fräiheetleche Grond-
rechter. An esou enger sensibeler Fro muss 
een immens virsiichteg sinn, well se be-
réiert d'Grondprinzipië vun eiser Demokra-
tie.

Mir stellen an deene leschte Joren - dat ass 
schonn des Öfteren hei gesot ginn, ech 
mengen, vu villen heibannen -, mir stellen 
an deene leschte Joren eng bedenklech 
Tendenz fest, d'Grondrechter mat dem Ar-
gument vun der Sécherheet progressiv an-
zeschränken. Une fois n'est pas coutume. 
Déi däitsch Justizministerin - déi däitsch li-
beral Justizministerin - huet an engem in-
teressanten Artikel zu der Fro vum autori-
täre Stat gesot, mer riskéieren, eis zouze-
bewegen op eng nei Sécherheetsarchitek-
tur, „eine Sicherheitsarchitektur, die den 
einer freiheitlichen Gesellschaftsordnung 
allein angemessenen Grundsatz «Im Zwei-
fel für die Freiheit» in sein Gegenteil zu 
verkehren droht“.

Iwwert d'Vidéosurveillance konkret ass hei 
quasi alles gesot ginn. Iwwert d'Verlage-
rung, iwwert dat falscht Sécherheetsgefill 
vun de Leit, iwwert déi ëmstridden Effete 
vun der Preventioun... Et kéint een nach 
vläicht derbäi soen, dass et och Stroftäter 
gëtt, déi d'Publicitéit an d'Opmierksam-
keet speziell sichen. Déi kréie mer also de 
toute façon och net ofgeschreckt, sondern 
déi lackele mer un. Et kann een och vläicht 
nach eng Kéier widderhuelen, dass et be-
denklech ass, systematesch mënschlech 
Präsenz, net nëmme Polizei, am Allge-
menge menschlech Präsenz duerch tech-
nesch Installatiounen ëmmer méi ze erset-
zen.

Also ech mengen och, an duerfir ënner-
stëtzen ech och dem Här Braz seng Mo-
tioun, et muss hei eng seriö...

yw  M. le Président.- Här Hoffmann, Dir 
misst lues awer sécher zum Schluss kom-
men.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
sinn a mengem leschte Saz.

Ech mengen also, et muss hei eng seriö 
Evaluatioun gemaach ginn, eng wëssen-
schaftlech Evaluatioun, déi déi verschidde 
Facteure berücksichtegt, déi vun onofhän-
gegen Instanzen duerchgefouert gëtt, 
awer iwwert déi Evaluatioun eraus wierk-
lech ëmmer erëm déi grondsätzlech De-
batt iwwert den Équiliber tëschent der Sé-
cherheet an de Grondrechter, an dofir 
plädéieren ech och fir e Moratoire a 
puncto Ausdehnung vun der Videoiwwer-
waachung.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. An als lescht Riednerin hunn 
ech d'Madame Lydie Err agedroen. Ma-
dame Err, Dir hutt d'Wuert.

yw  Mme Lydie Err (LSAP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, Vi-
déosurveillance, dat ass entre-temps men-
gen ech jiddwerengem kloer, ass viel-
schichteg an duerfir komplizéiert. Well 
wien ass net schonn emol heiansdo be-
rouegt an de Parking eragaangen, well en 
eng Plaque gelies huet: „Vidéosurveillance“ 
- jiddefalls bis dee Moment wou en, wéi 
ech, an der Kommissioun gewuer ginn ass, 
dass hannert där Kamera kee sëtzt, deen 
erauskënnt, wann een ee géif brauchen?

A wien ass net genervt, wann et op der 
Autobunn op eemol blëtzt oder wann et 
blëtzt, wann een an en Haus erakënnt, an 
deem ee sech eigentlech net bedroht fillt.

Esou vielschichteg wéi déi Situatiounen 
hei, ass och d'Situatioun am Ganzen. Well 
d'Sécherheet ass, Dir Dammen an Dir 
Hären, d'Viraussetzung, fir datt aner Mën-
scherechter, wéi zum Beispill d'Recht op 
Fräiheet, d'Recht op de Secret vu sengem 
Privatliewen, d'Recht op Versammlung, 
d‘Recht op de Schutz vu senge perséinle-
chen Donnéeën, kënnen an der Praxis as-
suréiert ginn. Duerfir brauche mer also Sé-
cherheet, fir an enger Demokratie eis Mën-
scherechter kënne voll ze liewen.

D'Problematik besteet doranner, dass ze 
vill Fräiheet d'Sécherheet riskéiert ze stéie-
ren an dass ze vill Sécherheet d'Fräiheet 
riskéiert ze ënnerbannen. Dat ass, Dir 
Dammen an Dir Hären, d'Quadratur vum 
Krees, déi mer haut de Mëtteg hei disku-
téieren.

E puer Wierder oder e puer klärend Wier-
der zu Definitiounen, well vill ass jo gesot 
ginn, mä eigentlech déi Grondbegrëffer 
sinn nach net erkläert ginn. Et geet also 
hei ëm Vidéosurveillance vun öffentlecher 
Hand am öffentleche Raum.

Zwee Begrëffer gi gebraucht fir d'Vidéo-
surveillance: Vidéosurveillance a Videopro-
tektioun, wéi mäi Virriedner vun der Frak-
tioun dat hei gesot huet. Mä en fait ass dat 
eent just méi schéi verpaakt; de Grondbe-
grëff ass eigentlech an deenen zwee Fäll 
deeselwechten.

Et geet drëm ëm d'Observatioun vun de 
Leit am öffentleche Raum duerch d'öffent-
lech Autoritéiten, duerch Video, dat 
heescht duerch technesch Moyenen, déi, 
oder och net, am Réseau kënne funktio-
néieren.

Loosse mer da kommen. 

1. Wat ass den öffentleche Raum? Den öf-
fentleche Raum, an deem Kontext, wou 
mir hei schwätzen, dat si Plazen, wou jidd-
weree fräi kann zirkuléieren, e Parking, eng 
Strooss, e Park an Ähnleches, mä och, an 
dat ass bis elo och nach net gesot ginn, 
öffentlech Raim, an déi ee kann eragoen, 
mä wou net jiddwereen erakënnt, wéi zum 
Beispill Schoulen, Discoen, Cliniquen, etc. 
Och déi Plaze falen ënnert dës Debatt.

2. Ausgeschloss, an dat ass am Fong och 
nach net gekläert ginn, dat ass d‘Vidéosur-
veillance, wa Verteidegungsinstallatioune 
viséiert sinn, Vidéosurveillance vu Privat-
persounen, physescher oder moralescher. 
An déi ass, Dir Dammen an Dir Hären, vill, 
vill méi problematesch nach wéi déi, déi 
mir haut de Mëtteg hei diskutéieren. An 
déi wier wierklech eng Debatt wäert, an 

net nëmmen eng Debatt heibannen, mä 
eng Debatt, nodeem e Pabeier ausge-
schafft gi wär iwwer all déi Aspekter, déi 
d‘privat Vidéosurveillance mat sech 
bréngt.

3. Ass ausgeschloss, d‘Vidéosurveillance vu 
Stroossen, wou Autosplaquen, fir Verkéier-
feeler festzestellen, fotograféiert ginn, a 4., 
an dat interesséiert besonnesch ee vu 
menge Kolleegen heibannen, et geet net 
Rieds vu falsch oder virgetäuschtene Ka-
meraen oder Panneauen, déi zwar warnen, 
dass Kameraen opgstallt wieren, mä déi 
am Fong déiselwecht preventiv Objektiver 
hunn a keng Problemer kënne stellen, wat 
Mënscherechter ubelaangt, awer méi Pro-
blemer kënne stellen, wat d'Responsabili-
téit vun deemjéinegen ubelaangt, deen 
domadder am Fong d'Leit an den Iertum 
eraféiert.

Vidéosurveillance u sech, wat ass dat? Et 
ass eng Observatioun duerch technesch 
Moyenen, déi vill méi effikass ass wéi 
mënschlech Observatioun. Et kann een 
zum Beispill nuets vill besser iwwer Video-
kamerae Leit kucken. Et kann een d'Leit 
erunzéien, dat heescht et kann ee se zoo-
men, et kann ee se vergréisseren. Et ass 
also eppes, wat vill méi effikass ass.

Zweetens ass d'Differenz mat enger Obser-
vatioun duerch d'Mënschenaen, dass een 
net weess, dass een observéiert gëtt, an 
dass een deemno och säi Comportement 
net kann upassen un dat, wat eventuell 
vun engem erwaart gëtt.

Drëtt Differenz ass déi, dass dat, wat opge-
zeechent gëtt duerch d'Videokamera, en-
registréiert gëtt a versuergt ka ginn a ge-
braucht ka ginn, vill méi spéit, souguer zu 
engem Moment, wou ee vläicht guer net 
méi drun denkt, wou een op engem be-
stëmmtene Moment war. An duerfir ass et 
evident, dass Vidéosurveillance vill méi ge-
féierlech ass fir eng Violatioun vu Mën-
scherechter wéi eng normal Observatioun 
duerch d'Mënschenaen. Duerfir ass et och 
logesch, dass et vill méi staark muss ca-
dréiert ginn. Et ass och erkläerlech doduer-
jer, dass et vill méi kascht, well et tech-
nesch ganz opwänneg ass. An et ass evi-
dent, dass et vill méi Risiko betrëfft, Mën-
scherechter ze violéiere wéi eng normal 
Observatioun.

Déi Mënscherechter, déi riskéiere violéiert 
ze ginn duerch Vidéosurveillance, sinn 
éischtens emol den Droit à l'image - dat 
ass schonn hei ugeklongen -, ob de Res-
pekt vun der Vie privée, ob d'Recht sech 
ze versammelen am öffentleche Raum an 
esou weider. An et gëtt eng Jurisprudenz 
vun der Cour européenne vu Strooss-
buerg, déi seet, dass en öffentleche Raum 
eng „Zone d'interaction entre un individu 
et autrui“ ass, „qui peut relever de sa vie 
privée“.

Et ass also net esou, dass de Respekt vum 
Privatliewen an der Privatsphär eleng do-
heem geschützt ass, mä och am öffentle-
che Raum. Dat ass eng Donnée, déi wierk-
lech wichteg ass.

Eng Manifestatioun fotograféieren, ass eng 
offensichtlech Operatioun, déi u sech net 
problematesch ass, mä wann ee weess, 
dass déi Fotoe gestockt kënne gi während 
enger gewëssener Zäit, dass se kënne 
während zwee Joer oder dräi Joer oder méi 
benotzt ginn, dann ass et kloer, dass Enre-
gistrementer, därer vill méi existéiere 
kënne wéi Fotografien, dass déi doduerjer 
net nëmme méi effikass sinn, mä och vill...

D'Konklusioun ass am Fong, dass Enregis-
trementer duerch technesch Moyenen 
soulaang kee Problem duerstellen, wa se 
opgeholl ginn. De Problem entsteet am 
Fong duerch déi Tatsaach, dass se kënnen 
endlos gestockt ginn an dass se kënne 
benotzt ginn an dass den Accès dovunner 
net ëmmer evident ass, dass se opgeholl gi 
sinn, ouni dass ee weess, dass ee sur-
veilléiert gëtt, an dass et eben och eng Uti-
lisation abusive vun deem Material ka 
ginn, dat duerch d'Vidéosurveillance kann 
opgeholl ginn. An och an deem Sënn gëtt 
et an enger Affär Peck géint England eng 
Jurisprudenz vum Europäesche Mënsche-
rechtsgeriichtshaff.

Eisen aktuelle Regierungsprogramm seet, 
dass d'Regierung sech géif engagéieren, 
déi Projets pilotes, déi ënnerwee sinn, op 
hir Effikassitéit ze analyséieren. Ech men-
gen, dass dat eng interessant Saach ass. 
Ech mengen awer och, dass dat, wat d'Vir-

riedner hei gesot hunn, net ganz kloer ass, 
dass dat, wat mir d'lescht Woch an der 
Commission de l'Intérieur virgestallt kru-
ten, eng interessant Opstellung ass, mä 
keng Evaluatioun, an dass et och net kann 
als dat verstane ginn. Well et ass kengem 
Laien, wéi mir se all an dëser Matière sinn, 
méiglech mat deenen Zuelen, déi mer do 
geliwwert kritt hunn, Konklusiounen ze 
zéien, jiddefalls keng berechtegt Konklu-
siounen ze zéien.

Ech sinn duerfir der Meenung, dass zwar 
dat Material, wat mer kritt hunn, interes-
sant ass, mä dass et net déi Evaluatioun ka 
sinn, déi am Regierungsprogramm steet, 
mä och well et keng extern Analys ass. Et 
kann net sinn, dass d'Police, déi déi Iwwer
waachungen zwar net exekutéiert, mä déi 
awer ënner hirer Verantwortung d'Ver
wäertung vun deem Material aus der Vi-
déosurveillance kritt, sech selwer am Fong 
evaluéiert. Dat wier ongeféier esou, wéi 
wann e Student, dee säi Mémoire presen-
téiert, sech selwer géif Punkte ginn op där 
Aarbecht, déi e geleescht huet. Déi Objek-
tivitéit, déi feelt an dësem Punkt.

Et ass awer och, well d'Konklusiounen, an 
dat ass ugeklongen, scho feelen. An et ass 
och, well déi Leit, déi qualifizéiert sinn, fir 
déi Observatioun ze maachen a fir se ze 
enregistréieren, net qualifiéiert sinn, fir 
d'Zuelematerial auszewäerten. Duerfir 
brauche mer Statistiker a wahrscheinlech 
och Kriminologen, eventuell och Soziolo-
gen, wéi hei schonn ugeklongen ass.

Kloer ass also, dass dat, wat bis elo pas-
séiert ass um gesetzleche Plang - villes ass 
schonn derzou gesot ginn -, sécherlech 
um Pabeier an der Rei ass. Ausser deem 
leschte Reglement, Här Minister, dat Der 
geholl hutt, wat eng Verlängerung vun 
engem viregte Reglement war, wat en pas-
sant awer och nach eng nei Zon agefouert 
huet, ouni awer gläichzäiteg all déi Kondi-
tiounen ze erfëllen, déi an anere Gesetzer 
sinn, notamment den Avis vum Comité de 
prévention, deen territorial kompetent 
gewiescht wier an der Stad; an dee feelt 
hei.

Mä et ass u sech net op der Regularitéit 
vun der Aféierung, wou et problematesch 
ass. Ech mengen, dass d'Evaluatioun u 
sech dat ass, wou de Punkt läit. Well sou-
laang wéi mer net wëssen, wat effektiv u 
Konklusiounen aus deenen Zuelen ze zéien 
ass - an ech mengen, de Laien, dee mir 
sinn, dee kann am Fong dorauser just 
schléissen, dass d'Preventioun net statt-
fonnt huet duerch d'Vidéosurveillance, mä 
dass d'Opklärung vereinfacht ginn ass.

A wa mer da kucken, wéi d'international 
Jurisprudenz ass, déi seet, dass Restrik-
tioune vun der Vidéosurveillance noutwen-
deg sinn an indispensabel sinn, well, esou 
seet an engem aneren Uerteel d'Cour vu 
Stroossbuerg: «doit correspondre à un be-
soin social impérieux». Wa mer soen, e Be-
soin social impérieux, da muss also ganz 
kloer sinn, dass e But muss fixéiert sinn. An 
dee But ass enger anerer Jurisprudenz no 
net eng Vereinfachung vun der Policeaar-
becht, mä eng Effikassitéit um Niveau vun 
der Preventioun. Déi ass jiddefalls de Mo-
ment net établéiert.

Déiselwecht Jurisprudenz seet och, dass 
d'Vidéosurveillance muss „proportionnée 
par rapport au but poursuivi” sinn. Och 
dat kënne mer hei de Moment net feststel-
len. Mä et ass sécherlech och manner 
wichteg, wéi dat ze wëssen: „Wat kann de 
But sinn?” D'Vereinfachung vun der Police
aarbecht jiddefalls eleng kann et net sinn. 
Also mengen ech, dass de But an eisem 
Fall och juristesch e Problem duerstellt. 
Och dann, wann der Jurisprudenz no eis 
Base juridique, déi kee Gesetz ass, mä e 
Reglement, dass dat guttgeheescht ka 
ginn. Och dann, wann d'Nécessitéit oder 
vun engem Projet pilote ka gi sinn, mä ech 
mengen, dass et wichteg ass, fir ze soen, 
dass d'Défense vum Ordre public u sech 
net duergeet, wa kee But précis do ass a 
wann d'Proportionalitéit vun den Opera-
tiounen net ginn ass.

Am Résumé kann ee soen, dass formell ge-
sinn, ausser deem leschte Reglement, zu 
Lëtzebuerg d'Saache legal an der Rei sinn. 
Um Fong ass de Mënsch am öffentleche 
Raum ëmmer prevenéiert, wann en obser-
véiert gëtt an en huet en Droit de recours, 
a mir hunn e Gesetz iwwert d'Protektioun 
vun den Donnéeën. Mä, wéi gesot, mir hu 
Problemer an der Konklusioun, um wich-
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tege Punkt, net op der Form, mä um Fong, 
well net kloer ass, dass duerch déi Pilot-
projeten, déi mer hunn an déi mer nach 
um Lafen hunn, wierklech d'Nécessité ab-
solue ginn ass, fir déi Recherchen do ze 
maachen an dass duerfir dee Moyen hei 
adaptéiert ass. Dat ass eventuell de Fall, 
wann déi Zuelen, déi mer hunn, géifen er-
ginn, dass d'Preventioun vun Infractioune 
ginn ass. Dann hätte mer dorauser en Ins-
trument geschafen, mat deem mer kënne 
weiderfueren.
Jiddefalls, um Fong schéngt et mir kloer ze 
sinn, dass net kann e Projet pilote endlos 
weidergefouert ginn, och wann d'Form an 
der Rei ass, esoulaang wéi déi absolut 
Noutwendegkeet vun der Existenz a vun 
der Installatioun vun der Vidéosurveillance 
net ginn ass. Duerfir, mengen ech, wier et 
interessant, fir dat ofzewaarden.
Duerfir géif ech mech jiddefalls dem 
Contenu vum Félix Braz senger Motioun 
uschléissen, fir ze soen, ofzewaarden, ze 
analyséieren. Awer kloerzemaachen, Här 
Minister - dat ass mer wichteg hei ze soen 
-, dass d'Sozialisten net am Prinzip géint 
d'Vidéosurveillance sinn. Si si konform zu 
hirem Wahlprogramm derfir, fir se an e 
ganz strikte Kader anzebannen. Dee Kader, 
dee mir de Moment zu Lëtzebuerg hunn, 
deen ass juristesch gesinn an der Rei. Mä 
de Fong léisst ze wënschen iwwreg. Dee 
Manktum, mengen ech, ass nozehuelen. 
Mä ier en nogeholl ass, Här Minister, men-
gen ech, däerfte mer net virun hei fueren.
Ech soen Iech Merci.
yw  Plusieurs voix.- Très bien!
yw  M. le Président.- Merci der Madame 
Err. An da géif elo d'Wuert kréien den Här 
Innenminister Jean-Marie Halsdorf.
yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, hei also 
en éischte Bilan iwwert déi sougenannte 
Vidéosurveillance. Oder soll ee se vläicht 
Videoprotektioun nennen? Well am Fong 
geholl eng vun hiren éischten Aufgaben 
déi ass, fir Preventioun ze maachen, wou 
sech hei jo de Mëtteg d'Geeschter schee-
den.
Mä et ass jo net nëmme Preventioun. Et 
ass, esou wéi den Interpellant, den Här Fé-
lix Braz, och gesot huet, datt am Artikel 1 
steet: „aux fins de la prévention, de la re-
cherche et de la constatation d'infraction“, 
wou mer am Fong geholl dëst Instrument 
hei zu Lëtzebuerg kritt hunn. An ech hat 
schonn an enger Chamberskommissioun, 
dat war nach am Dezember d'lescht Joer, 
festgehalen, am Aspekt Preventioun hunn 
ech gesot, d'Preventioun kann een net 
moossen an Zuelen an och net an engem 
Vergläich Präis/Resultat, mä doriwwer 
eraus ass d'Vidéosurveillance jo och nach e 
Mëttel, fir Recherchen ze maachen an In-
fractioune festzestellen.
Dat ass de Kader. An ech wëll Iech hei 
soen, dass ech dee Kader ëmmer esou ge-
sinn hunn, wéi ech en och haut gesinn. An 
ech soen, dass fir mech d'Proportionali-
téitsprinzip am Mëttelpunkt steet. An ech 
fannen, dass mer do awer hei zu Lëtze-
buerg eis gutt positionéieren. D'Proportio-
nalitéitsprinzip, dat heescht, ee justen 
Équiliber sichen, ee justen Ausgläich sichen 
tëschent der Sécherheet oder deem, wat 
och anerer Sécherheetsgefill nennen, an 
tëschent dem Respekt, géif ech soen, vun 
de Rechter oder den öffentleche Fräiheete 
vun den eenzelne Biergerinnen a vun de 
Bierger.
Dat ass dat, wat ech mengen, wat een ëm-
mer muss wëssen, wann een déi Diskus-
sioun hei féiert. An ech mengen, dass déi 
heite Regierung an och de Regierungspro-
gramm deem gerecht ginn an dass mer eis 
hei an der Kontinuitéit bewege vun deem, 
wat virdru gemaach gouf a wat och an Zu-
kunft soll kommen.
Laut Gesetz muss jo dann eng Analys ge-
maach ginn, wou d'Polizeistatistiken eis 
sollen am Fong geholl do orientéieren. Mä 
ech wëll awer kloer an däitlech soen, dass 
dës Analys, déi jo gemaach gëtt virun der 
Vidéosurveillance an duerno, soll d'Evolu-
tioun kucken, ob et e Verdrängungseffekt 
ass. Dat ass u sech awer en Instrument, 
dat éischter en technesche Charakter huet. 
Et ass eng technesch Evaluatioun. Et soll 
am Fong en Instrument sinn, wat der Poli-
zei et soll erméiglechen am Fong geholl, 
fir Strategien ze definéieren. Wéini sché-
cken ech wéi eng Patrouillen op wéi eng 

Plaz? Wann ee gesäit, wéi déi Infractioune 
geschéien, wou se geschéien, weess een, 
wéi ee seng Leit asetzt. Fir also méi Effi-
zienz ze kréien um Terrain.
Dat ass eng vun den Haaptvokatioune vun 
deem Zuelematerial. An et ass kee poli-
tescht Instrument au sens strict. An duerfir, 
wann déi Diskussioun hei gefouert gëtt, 
géif ech och gären dat an dee Kontext set-
zen.
Datselwecht geschitt d'ailleurs an anere 
Beräicher, wou esou Statistike gemaach 
ginn, déi och net op d'Place publique 
kommen an déi och dann herno déngen, 
fir eng Strategie ze maache bei eiser Poli-
zei. An duerfir gesäit de Législateur jo och 
net vir, dass dat Ganzt soll publizéiert 
ginn.
Mä wéi kann ech dann déi Effikassitéit 
moossen? Nun, fir mech gëtt et just eng 
Méiglechkeet: Et ass, dass een d'Zuel vun 
den Infractiounen, déi festgeluecht ginn, 
déi opgekläert ginn, dass een déi kuckt. An 
dat ass jo haut de Mëtteg vu verschiddene 
Säiten ugeschwat ginn. Et ass fir mech dat 
eenzegt Instrument, fir d'Effikassitéit vum 
System ze moossen, déi Statistiken. Ech hu 
se och nach eng Kéier hei matbruecht. Ech 
kann notamment déi Analys, déi den Här 
Gibéryen gemaach huet, ech kann déi 
deelen. Mä déi ass awer och net absolut 
wouer. Et kann een och aner Saachen 
draus liesen. Wat Tatsaach ass, dat ass, 
dass op dräi Garë verglach gëtt an dass 
verschidden Zuele sinn; an déi kann een 
dann ausleeën, wéi ee wëllt, well et eben 
nëmmen Zuele sinn.
An ech wëll och nach drop hiweisen, dass 
déi Zuelen, dass dat ganz kleng Échan-
tillonnagë sinn, wou mir eis hei bewegen. 
Mir versichen hei mat honnert - wéi vill 
sinn et der? -, mat 126 Infractiounen zu 
Esch, do wëlle mir da grouss Konklusiou-
nen zéie fir e ganzt Land. Dat muss een 
och emol wëssen, wann een déi ganz Zue-
lendiskussioun hei féiert. Also, et soll een 
net méi doran interpretéieren, wéi et am 
Fong geholl wäert ass. Zum Beispill hate 
mer eng Period, wou vill Mendicitéit hei 
an der Stad war an och soss am Land, da 
kritt een natierlech aner Zuelen, wéi wa 
keng Mendicitéit méi do ass.
Ech wëll Iech soen, dat Zuelematerial ass 
komplex. All Deputéierten huet dat haut 
de Moie gemailt kritt. Dat heescht, wann 
Der doheem sidd oder haut um Mail kënnt 
Der kucken. All déi Zuelen hutt Der. Da 
gesitt Der, wat sech do gemaach huet.
Mir also als Ministère an och d'Polizei hu 
kee Verdrängungseffekt festgestallt. 
D'Zuele virum November 2007 an duerno, 
nom November 2007, sinn déiselwecht. Et 
sinn ëmmer kontinuéierlech déiselwecht 
Zuelen. Duerfir kënne mir net concluéie-
ren, dass e Verdrängungseffekt stattfonnt 
huet.
Dat Eenzegt, wat mer festgestallt hunn, 
dat sinn d'Tendenzen, déi mer am ganze 
Land fannen am Beräich vun der Kriminali-
téit: d'Gewalt geet an d'Luucht, d'Aggres-
sivitéit geet an d'Luucht, Coups et bles-
sures volontaires ginn an d'Luucht, Vol 
avec violence, also geklaut an nach Gewalt 
derbäi, geet an d'Luucht, Menacen, Diffa-
matiounen, d‘Calomnien, geet alles an 
d'Luucht, d'Injuren. Dat stelle mer hei fest, 
an och am ganze Land.
An ech kann Iech soen, ech hu Biller ge-
sinn, notamment op der Fouer, wou ee 
Mann nuets iwwerfall ginn ass. Deen ass 
wierklech schéi massakréiert ginn. An ech 
soen Iech eppes: Wann mir do net de Visu-
pol gehat hätten, da wäre vläicht déi Täter 
dervukomm. An ech fannen awer, wann 
ee kann e Mënscheliewe retten, dat ass 
och eppes wäert, an dat soll een och ëm-
mer considéréieren,…
(Interruption)
…wann een déi Diskussioun hei féiert; net 
absolut, mä am ganze Kontext.
D'Vidéosurveillance ass also e Preven-
tiounsmëttel. Et däerf een et net isoléiert 
kucken, an et ass och net moossbar objek-
tiv, neutral oder wëssenschaftlech, well 
mer jo ni wësse wéi et ass wann et net wär. 
Duerfir kënne mer déi ganz Diskussioun, 
déi hei geféiert gëtt vu preventiv an net 
preventiv bis muar de Moie féieren. Do 
komme mer ni op en Nenner, well et ass 
net ze wësse wat wär, wann et net ass.
Duerfir, mengen ech, muss een dat Ganzt, 
déi Vidéosurveillance, als een Element ge-

sinn vun engem Konzept, engem Preven-
tiounskonzept. An zu deem Konzept ge-
héieren dann nach: éischtens, d'Fousspa-
trouillen; zweetens, Autospatrouillen; drët-
tens, Hondsstaffelen - all déi Elementer 
spillen eng Roll -; véiertens, dann och nach 
zum Beispill aner Moossnamen.
Wann ech do d‘Beispill vun der Kin-
nekswiss hei an der Stad huelen, do ass 
dat Ganzt opgebaut ginn an dunn ass mat 
der Stad Lëtzebuerg gekuckt ginn: Wat 
maache mer elo? Do sinn am Park op ver-
schiddene Plaze Luuchte gesat ginn, déi 
virdrun net do waren, et sinn Hecke ge-
schnidde ginn, - wéi soll ech soen? - d'Ka-
denz vun de Patrouillen ass geännert ginn 
en fonction vun den Aktivitéiten um Ter-
rain, Kamerae sinn dann do opgeriicht 
ginn, wou gemengt ginn ass, wat déi 
beschte Plaze wären, an et sinn och 
Streetworker agesat ginn.
Et ass also eng gewësse Komplementaritéit 
vun all deenen Elementer, déi een hei 
muss feststellen an déi ech hei ganz kloer 
ervirhiewe wëll. An et ass dat en Aspekt, 
deen een och muss considéréieren, wann 
een iwwer Kameraen am Kader vum Visu-
pol schwätzt. Dat ass fir mech e wichtege 
Punkt.
Doriwwer eraus huet déi ganz Problematik 
vill Spezifissitéiten. Visupol kann nëmme 
gemaach ginn, wann eng Demande do 
läit. Oder bis elo ass et ëmmer esou ge-
maach ginn - dat wäert och an Zukunft 
esou sinn; d'Gesetz gesäit dat vir -, 
wann…
yw  M. le Président.- Här Minister, er-
laabt Der, dass den Här Bettel Iech eng Fro 
stellt?
yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Ech maa-
che mäi Saz just fäerdeg. Et kann nëmme 
gemaach ginn, wann eng Demande ex-
presse vun der Stad Lëtzebuerg do läit. 
Här Bettel.
yw  M. Xavier Bettel (DP).- Ech wollt just 
froen, Här President, well den Här Minister 
huet elo och selwer iwwert déi aner For-
men, wéi den Déboisement, wéi d'Beliich-
tung an de Streetwork geschwat. Ech hat 
e gefrot, ob d'Regierung e Budget virge-
sinn hätt fir d'nächst Joer, fir der Gemeng 
dann entgéintzekommen. Well wa mer jo 
do méi effikass wëlle sinn, da muss och 
d'Zuel vun de Streetworkere vläicht ver-
gréissert ginn, justement fir op der Kin-
nekswiss an op der Gare. An ob d'Regie-
rung do gewëllt wär, fir der Gemeng ent
géintzekommen.
yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Bis elo 
war et esou, dass dee Projet lancéiert ginn 
ass op eng Demande expresse vun der 
Stad Lëtzebuerg, an dass do dann eng Kol-
laboratioun entstanen ass an dass d'Stad 
Lëtzebuerg d'accord war, sech finanziell ze 
bedeelegen, hire Mann respektiv hir Fra ze 
stellen. Dat ass och gutt esou an dat wäert 
och an Zukunft esou sinn.
Wéi herno déi finanziell Opdeelung aus-
gesäit, ob déi d'selwecht geet, ob do de 
Stat gewëllt ass, dat ganz op seng Kap ze 
huelen, dat soll een dee Moment kucken, 
wann nei Projete kommen. Sollten déi 
Escher respektiv déi Ettelbrécker oder och 
anerer Appetit hunn, fir och esou eng Vi-
deoprotektioun an hire Stied opzeriichten, 
da muss mat deene Leit geschwat ginn. 
Da muss ee kucken, wéi eng Moossnamen 
do um Programm stinn, an da muss ee ku-
cken, wéi een do déi finanziell Opdeelung 
mécht.
Mä kloer ass et, et gëtt ëmmer zesumme 
mat de Gemengen gemaach, dat heescht 
mat de Leit vum Terrain. Et gëtt zesumme 
gemaach mam Comité de prévention, 
deen hei eng Schlësselroll spillt. Wou een 
awer muss soen, dass am Reglement ganz 
kloer steet, dass deen Avis vun dem Co-
mité de prévention net muss do sinn, fir 
kënnen eng Verlängerung ze beantragen.
Duerfir ass dat, wat hei geschitt ass… Lei-
der louch deen Avis net vir. Et ass awer 
verlängert ginn. Dat ass vläicht e Lapsus. 
Dat kann een elo kommentéieren, wéi ee 
wëllt. Fir mech ass d'Tatsaach déi, dass dat, 
wat mer gemaach hunn, legal ass, an dass, 
wann an Zukunft nach eng Verlängerung 
sollt gemaach ginn, da sollt dann eben de 
Comité de prévention sech do deement-
spriechend positionéieren.

Eppes ass kloer, et huet een ëmmer d'Ze-
summespill zwësche Gemengenautoritéi-

ten, Comité de prévention, Police an och 
dem Procureur. Den öffentlechen Débat 
fënnt jo ëmmer am Comité de prévention 
locale statt. Dat ass ganz kloer. An d'Mise 
en place gëtt ëmmer nëmme gemaach, 
wann de Procureur sech positionéiert huet. 
Dat ass ganz wichteg. An duerfir, mengen 
ech, sollt een hei Rou bewahren an net 
virun de Won lafen.
Notamment déi Motioun, déi déi Lénk zu 
Esch abruecht hunn, dat ass eng Motioun, 
déi leeft virun de Won, well do fuerdere si 
Saachen, déi am Fong geholl am Gesetz 
stinn. De Minister ka kee System op Esch 
aféieren, wann e sech net - ech soen dat 
ganz kloer - virdru mat de Gemengenauto-
ritéiten, spréch mam Comité local de sé-
curité ofgeschwat huet. Dat ass kloer an 
däitlech. Also, déi Ängschten, déi do erop-
kommen, déi sinn net berechtegt.
Eng aner Spezifissitéit, déi ass ugeschwat 
ginn, dat ass déi, dass déi Zonen, déi pri-
vat sinn, maskéiert sinn. An dee wichtegste 
Punkt: Dee ganze Visupol huet e Contrôle 
a priori an a posteriori. Ech wëll dat hei 
nach eng Kéier ganz kloer an däitlech 
soen!
D'Commission nationale de la protection 
des données spillt eng wichteg Roll, an 
och d'Autorité de contrôle vum Artikel 17. 
Déi zwee, mengen ech, hunn och gehollef 
dee ganze System op d‘Bee stellen. Dofir 
sinn déi Leit, déi am Fong geholl deene 
Filmer do nokucken, déi jo am Fong geholl 
keng Poliziste sinn an och also an deem 
Sënn dann Ziviler sinn, do. Dat ass net 
problematesch an deem Sënn, dass déi 
Leit eng Formatioun kritt hu vun der Com-
mission nationale de la protection des 
données, iwwerwaacht zesumme mat 
däitsche Polizisten aus dem Baden-Würt-
temberg. Déi Leit sinn agefouert ginn 
iwwert d'Legislatur vun der Protection des 
données an och iwwert d‘fundamental 
Rechter vun de Bierger.
Doriwwer eraus hu si, grad wéi jiddwer-
een, deen do ugestallt gëtt, e Secret pro-
fessionnel - wéi soll ech dat soen? - ze res-
pektéieren. Si mussen ënnerschreiwen, 
dass si e Secret professionnel hunn. An dee 
Moment hu mer och déi Garantien, déi ee 
brauch, dass déi Leit net egal wat maa-
chen.
Duerfir sinn déi Fuerderungen, dass se 
missten iergendwéi - wéi géif ech soen? 
- OPJ sinn oder dass se missten am Fong 
geholl assermentéiert ginn, sécherlech ze 
verstoen. Mä ech mengen, dee System, 
dee mer elo hunn, dee geet duer. Mir 
brauche keng Vereedegung. De Secret 
professionnel ass eng gutt Solutioun, fir 
hei déi Leit an déi Aufgabestellung anze-
féieren, déi déi ass, fir eben déi Kameraen 
ze iwwerwaachen.
An och a posteriori, mengen ech, ass e 
Gremium do, wou de Procureur oder säin 
Delegéierten dran ass, plus zwee aner 
Membere vun der Commission nationale 
de la protection des données, déi am Fong 
geholl e permanente Monitoring maa-
chen, en Audit maachen, déi also kucken, 
wat do geschitt: D'Behandlung vun den 
Donnéeën, ass déi konform am Gesetz? 
Dat muss een och emol eng Kéier hei 
soen. Do gëtt net egal wat gemaach. Dat 
gëtt permanent einfach esou kontrolléiert, 
esou dass ech mengen, wat de Contrôle 
ugeet, hu mer och déi Garantien, déi mer 
brauchen.
Duerfir ass, mengen ech, dee Verglach, 
deen haut gemaach ginn ass mat deem 
englesche System, wéi wann een Äppel 
mat Bire vergläicht, wéi een esou schéi 
seet. Well deen englesche System, wann 
Der do gefilmt gitt, do gitt Der, wann Der 
zu London sidd, 300-mol den Dag gefilmt. 
Dat ass also eng grouss ugeluechten Ak-
tioun.
Dat Konzept ass technesch ganz anescht 
wéi dat hei zu Lëtzebuerg, et ass politesch 
anescht, an d'Ëmsetzung ass eng aner wéi 
hei zu Lëtzebuerg, well an England zum 
Beispill, déi Leit, déi déi Kamerae kucken, 
déi sëtzen iergendwou an England, déi hu 
keng Formatioun kritt wéi hei zu Lëtze-
buerg. Déi sinn net am direkte Lien zur Po-
lizei, also net ënnert der Kontroll vun der 
Polizei wéi hei zu Lëtzebuerg.
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An dat konnten déi Leit, déi Membere vun 
der Kommissioun, déi op der Plaz waren, 
gesinn, wann do eng Infractioun, oder ep-
pes festgestallt gëtt, ass direkt e Polizist 
present, deen dann déi Saach an d'Hand 
hëlt. Et ass also ganz kloer, dass hei de Lien 
vun där Aktioun vun deenen Zivile mat der 
Polizei vill méi gebonnen ass.
D'Englänner maachen och Retraçagen, 
awer punktuell. Hei zu Lëtzebuerg ass et 
esou, et gëtt am Fong geholl dat, wat een 
nennt eng Lecture simultanée gemaach 
mam Rapport d'activité vun der Polizei. 
Dat heescht, all Moie gëtt de Rapport d'ac-
titivté vun der Polizei geholl a gekuckt: 
Wat war lass? An da gëtt gekuckt: Kann 
dat do gewiescht sinn? An da maache se e 
Retraçage.
Doduerch hu mer och déi Effizienz, déi 
mer hunn. Duerfir ass déi vill besser wéi an 
England. Well et gëtt jo ëmmer gefrot: Fir-
wat hunn déi keng Effizienz? Mä dat do 
ass e valabelt Argument, fir am Fong ge-
holl dës Effizienz ze erklären.
An d'Proportionalitéit ass sécherlech hei zu 
Lëtzebuerg garantéiert, well mer bis elo 
nëmmen op dräi Plazen am Land esou eng 
Kontroll maachen. Duerfir, mengen ech, 
eist ass eng geziilte preventiv Aktioun, déi 
sech am Fong geholl nëmme mécht op 
Plazen, wou öffentlechen Transport ass 
- kuckt, mer maachen et op de Garen, um 
Hamilius - oder wou Schoulkanner sinn. Et 
ass also eng kloer Strategie hannendrun.
Dat Ganzt, wat mir maachen iwwert de Vi-
supol, ass transparent. De Risiko ass bere-
chent. D'politesch Volonté muss do sinn, 
fir et kënnen ze maachen. D'Spillregele si 
kloer. Duerfir soll och, fir d'Transparenz ze 
behalen, dat gemaach ginn, wat den Här 
Roth ugeschwat huet, déi Kameraen, déi 
hei ronderëm de Palais sinn, sollt ee vläicht 
anescht ausweisen an deem Sënn, fir ze 
weisen, dass dat eent där enger sinn an 
dat anert där anerer. Et ass fir mech ganz 
kloer.
Duerfir proposéieren ech, fir an deenen 
nächste Méint vläicht an d‘Richtung ze 
goen, fir dee Forum de discussion, dee 
mer bei dem Syvicol hunn, de sougenann-
ten FLPSU, vläicht dermat ze beoptragen 
oder mat anzebannen, fir am Fong geholl 
een öffentlechen Débat ze maache mat de 
Gemengen an och mat de Geriichtsautori-
téiten, dass een do wierklech eng Platt-
form mécht, wou ee regelméisseg do-
riwwer debattéiert a wou ee sech dann 
och do Aufgabestellunge gëtt.
Dat geet iwwert dat eraus, wat vun de Co-
mité-de-préventionen ass. Et soll een dat 
also mat de „Stakeholderen”, wéi een dat 
esou schéi seet, um Terrain maachen. Dat 
ass eng Propositioun, déi ech hei wollt 
maachen, also dee Wee aschloen.
An dat Zweet, mengen ech, et sollt een 
dat studéieren, wat schonn 2007 probéiert 
ginn ass. 2007 ass gesot ginn: Mir musse 
kucken, een indépendantë Gremium ze 
fannen, fir eng Analys ze maachen, wéi 
dat, wat den Här Braz elo freet mat der Vi-
deoprotektioun oder der Vidéosur-
veillance.
Wat ass deemools geschitt? Et ass gefrot 
ginn: Wëllt e Student e Mémoire maa-
chen? Et huet kee sech gemellt. Si hu kee 
fonnt. Et ass am Fong geholl kee richteg 
fonnt ginn, deen dat wollt maachen. An 
ech mengen, ech géif proposéieren, dass 
mer dat préiwen, ob dat Sënn mécht oder 
net Sënn mécht. Ech wëll Iech awer soen, 
well dat gefuerdert gëtt: Den Englänner 
hir Analys, déi haut benotzt gëtt, ass vum 
Ministère de l'Intérieur gemaach ginn. Déi 
ass och net - dat wëll ech ganz kloer soen 
- vun engem indépendantë Gremium ge-
maach ginn, mä selwer vum Intérieur an 
England oder a Groussbritannien. Dat sollt 
Der wëssen.
Ech sinn also oppe fir all Diskussiounen, 
déi hei solle stattfannen. A wat d'Motioun 
ugeet, mengen ech, ech hätt gradesou 
gär, si géif an d'Kommissioun goen, mä 
ech hätt an engem gewëssene Sënn léiwer, 
si géif ofgewise ginn. Ech soen Iech och 
firwat, well et steet eppes dran, woumat 
ech net ka liewen: «..à faire procéder à une 
évaluation de l'utilité et de la nécessité de 
la vidéosurveillance».

D'Nécessité ass fir mech ganz kloer bewi-
sen. An dat muss op d’mannst eraus, well 
fir mech ass et kloer, dass mer se brau-
chen. An duerfir, wa se an där heiter Form 
wär, géif ech mengen, misst ee se ofwei-
sen. Anescht sinn ech d'accord, wéi bis elo 
ëmmer am Dialog mat der Chamber an 
der Kommissioun nach eng Kéier driwwer 
ze diskutéieren.

Ech hunn Iech elo zwee Gremien an zwou 
Piste genannt, wou mer kënnen zesum-
men an deenen nächste Méint schaffen: 
um Forum vum Syvicol respektiv an där 
Initiativ, déi ech wëll huele mat der Uni 
Lëtzebuerg zesummen.

Merci fir Är Opmierksamkeet.

yw  M. le Président.- Merci dem Innen-
minister Jean-Marie Halsdorf. An den Inter-
pellant hat nach eng Kéier d'Wuert gefrot.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Merci, Här President. Ech hu jo nach 
e puer Minutte Riedezäit, well ech awer 
dem Minister opmierksam nogelauschtert 
hunn a mech awer e bëssen e schlecht Ge-
fill beschläicht. Ech wëll och vläicht e bës-
sen Damp, deen de Minister mat der Ën-
nerstëtzung vum Här Gibéryen gemaach 
huet, e bëssen dissipéieren.

Mam Virschlag, d'Motioun an d'Kommis-
sioun ze ginn: kee Problem. Wéi ëmmer. 
Wa mer an der Kommissioun sollen 
driwwer diskutéieren, hu mir domadder 
kee Problem, dass mer dat, wéi gesot, an 
d'Kommissioun ginn an et dann an dee-
nen nächste Wochen nach eng Kéier hei 
zréckbréngen.

Ech wëll awer trotzdeem op zwou, dräi 
Saachen äntwerten, soss gëtt et, mengen 
ech, e bëssen onverständlech, wat mer de-
battéieren. Et geet net drëms, erauszefan-
nen am Verglach vun de Garen, wou wéi 
vill Kriminalitéit ass. Et geet drëms erausze-
fannen, wéi mer deenen Delinquenzen a 
Kriminalitéiten am beschte bäikommen. 
Dat ass d'Diskussioun.

An duerfir, Här Minister, mécht et a men-
gen Aen net vill Sënn, wann Dir sot, dass 
déi eenzeg vergläichend Tabell, déi ee 
misst huelen, de Verglach wier vun der 
Stad mat der Gare Ettelbréck, wou bevöl
kerungsberengegt, ech mengen, 15-mol 
esou vill lass ass wéi an der Stad. Dat huet 
absolut kee Sënn. Wann Der an engem...

yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Dat hunn 
ech och net gesot, dat doten.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Jo, jo. Dach, Dir hutt...

yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Neen, ech 
hunn dat net gesot. Dir hutt dat esou in-
terpretéiert. Ech hunn dat net gesot. Neen, 
ganz kloer hunn ech dat net gesot.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Den Här Gibéryen huet net Recht, 
Dir hutt och net Recht. Et ass wéi wann 
Der géift soen:

(Interruption)

„Mir maachen an engem Floss eng Kläran-
lag, an da wëlle mer erausfannen, ob 
d'Kläranlag eppes bruecht huet“, an da sot 
Der: „Mir maachen d'Kläranlag op der Mu-
sel, a fir erauszefannen, ob déi eppes 
bruecht huet, gi mer eng Waasserprouf an 
der Péitruss maachen“. Dat wär ongeféier 
datselwecht.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Oh, neen.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Deen eenzege Verglach, deen zielt, 
dat ass de Verglach ze kucken: Wéi war 
d'Situatioun an der Stad an deenen dräi 
Zonen, ier d'Kameraen do waren, a wéi ass 
d'Situatioun an der Stad elo, wou d'Kame-
raen do sinn? Nëmmen da fënnt een 
eraus, ob d'Kamerae Sécherheet brén-
gen…

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Egal wat.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- …oder ob mer de Leit just wëllen e 
Sécherheetsgefill eriwwerginn; wourunner 
mir net interesséiert sinn. Mir hätte gären 
eng richteg seriö Sécherheetspolitik, wou 
preventiv derfir gesuergt gëtt, dass de Leit 
manner geschitt.

Kameraen, déi ënner Ëmstänn näischt 
bréngen, wou ee just mat der Sécherheet 
Politik mécht, dat interesséiert effektiv wéi-
neg Leit. Et ass och dofir, wou de Stater 

Comité local de prévention klipp a kloer 
verlaangt, dass vun engem Expert externe 
an der Form vun „benchmarking“ eng 
Etüd gemaach gëtt an dass si bis dohinner 
enger Extensioun net favorabel sinn.

Et ass och dofir, dass am Escher Gemenge-
rot, an de Schäfferot muss jo dem Gemen-
gerot follegen, ouni Géigestëmm vun all 
de Parteien, och vun deem Conseiller, 
deen op der ADR-Lëscht gewielt ginn ass, 
jiddweree seet: Nëmme wann et eppes 
bréngt, huet dat e Sënn!

An dat ass dat, wat eis interesséiert, Här 
Minister. An duerfir, Dir kommt net 
laanscht déi Etüd. A wann Dir selwer hei 
sot, dass et net méiglech ass, d'Effikassitéit 
dovunner ze moossen, jo, dann hutt Der 
Iech awer selwer e Steen an de Wee ge-
luecht. Entweder dee Règlement grand-
ducal vum 1. August 2007, dee ver-
laangt…

yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Ech hunn 
Iech gesot, dass een d'Effikassitéit ka moos-
sen.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Ech hunn Iech och nogelauschtert, 
Här Minister.

yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Jo, jo, jo.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Dir hutt hei gesot, dat wär net ze 
moossen. Mä dann hutt Der e Problem.

(Interruption)

Ma dach, Dir hutt dat gesot.

yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Neen, ech 
hu gesot,…

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Dir musst vläicht besser oppassen, 
wat Der sot.

yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- … d'Effi-
kassitéit kann een un deene Plazen moos-
sen, wéi vill Fäll élucidéiert sinn a wéi vill 
der net élucidéiert sinn. Leet mer keng 
Wierder an de Mond, déi ech net gesot 
hunn.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Entweder d'Effikassitéit vum Instru-
ment Kamerae ka beluecht ginn oder kann 
net beluecht ginn. Wann et net ka be-
luecht ginn, da sidd Der mat Ärem eegene 
Reglement en porte-à-faux. Ech mengen, 
dass et duerchaus ka beluecht ginn, wann 
een dat seriö analyséiert. Dat ass awer méi 
wéi nëmmen e puer Statistiken, déi gutt 
gemaach sinn an déi och komplett sinn 
- ech soen et nach eng Kéier -, mä dat ass 
eng seriö Etüd, esou wéi se an anere Län-
ner och gemaach gëtt.

A wann Dir sot, mir hu bei de Studente 
kee fonnt, fir e Mémoire ze maachen, ent-
schëllegt, ganz seriö ass dat net. Ech men-
gen, dat muss och de Stat e puer Sue 
kënne kaschten, fir dass spezialiséiert Leit 
hei zu Lëtzebuerg op der Uni Lëtzebuerg 
- ech deelen do dem Här Lux seng Mee-
nung, dass d'Uni Lëtzebuerg kann e Part-
ner sinn; anerer och - da sollen erausfan-
nen, wat reell d'Effikassitéit vum Instru-
ment ass.

Déi, déi wierklech gären hätten, dass mer 
zu Lëtzebuerg méi Sécherheet kréien, Sé-
cherheet mat engem preventive Charakter, 
Sécherheet, déi net nëmmen op Repres-
sioun setzt, sinn alleguerten och drun inte-
resséiert ze wëssen, ob mer mat deene Ka-
meraen der Sécherheet bäikommen oder 
ob mer just eng Sécherheet virtäuschen, 
déi da vläicht e Sécherheetsgefill verbes-
sert, déi awer reell an den Zuelen näischt 
ännert.

An nach eng Kéier, aus deenen Zuelen, déi 
Dir an der Kommissioun op den Dësch ge-
luecht hutt, geet ganz kloer eraus, dass 
d'Situatioun sech am preventiven Effet an 
deenen dräi Stater Zone virun de Kame-
raen an no de Kamerae net verbessert 
huet.

yw  Une voix.- Dach!

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Et ass genausou vill Delinquenz an 
deenen dräi Zonen. Ech huelen d'Zuelen.

(Interruption)

Majo, ech soen Iech se. Dann ass dat dote 
wéinstens gekläert.

yw  M. le Président.- Här Braz, ech muss 
Iech just drop opmierksam maachen, Dir 
hutt...

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Ech hat der nach siwe Rescht. Ech 
hunn der nach zwou, wann Der mech net 
ënnerbriecht. Ech hunn der 30 geschwat; 
ech hat der 37.

yw  M. le Président.- Mir kucken dat 
dann emol nach eng Kéier no, ob dat esou 
ass, Här Braz.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Ech hunn der nach zwouenghallef, 
ouni d'Ënnerbriechung vu menger norma-
ler Riedezäit.

Just nach eng Kéier zum Verständnis, well 
déi Zuelen, déi hu mer jo op den Dësch 
kritt. Wann een déi da kuckt, da sinn dat 
zumindest fir jiddwereen, deen heirunner 
interesséiert ass, kloer Zuelen, an dann 
hale mer op ze erfannen. An deenen dräi 
Perioden, wou mer et gemooss hunn - ech 
soen et nach eng Kéier -, déi éischt, dat 
war November 2007 bis Oktober 2008, 
hate mer an deenen dräi Zonen zesum-
men 136 Infraktiounen. Mir haten der an 
der zweeter op néng Méint 96. Dat ass 
héichgerechent plus/minus datselwecht. A 
mir haten an der drëtter Zilperiod - et 
ware knapps néng Méint - scho ganzer 
125.

Dat heescht, do leie mer bal 30% iwwert 
dem éischte Joer. Am drëtte Joer, an der 
drëtter Miessperiod vun de Kameraen hu 
mer bal 30% méi Delinquenz an deenen 
dräi Zonen, wéi wou mer ugefaangen 
hunn. Et kann also beim beschte Wëlle kee 
behaapten, hei wär e preventiven Effet 
festzestellen, wa mer der no dräi Joer méi 
hunn, wéi ier mer se ugefaangen hunn.

Haalt op déi Saachen do ze soen, a kommt 
wann ech gelift zréck op den Terrain vun 
der sachlecher Debatt! Nach eng Kéier, 
net nëmmen déi, déi fir Kamerae sinn, si 
fir Sécherheet! Mir hätte gäre reell Sécher-
heet, déi net nëmmen op Repressioun 
setzt an a Wierklechkeet hannendrun 
näischt erreecht.

A wa mer dat Instrument wëlle weider 
kënne féieren, well et dann eppes bréngt, 
da musse mer dat beleeën, well déi Zuele 
vun elo loossen zumindest massiv drun 
zweifelen. Duerfir kommt, mir maachen 
déi seriö Evaluatioun, wéi de Règlement 
grand-ducal et verlaangt.

Ech mengen, dass jiddweree bereet ass, 
offen a sachlech doriwwer ze diskutéiere 
mat engem onofhängegen Expert, esou 
wéi d’Stad Lëtzebuerg dat verlaangt, esou 
wéi dat och zu Esch am Gemengerot gesi 
gëtt. Dat ass déi normaalste Saach vun der 
Welt. Dann, mengen ech, kréie mer all 
d'Argumenter beieneen.

A wann et da beluecht ass, ma tant mieux, 
dann hu mer en effikasst Instrument fonnt. 
Doriwwer sinn all déi Leit frou, déi sech 
wëllen am öffentleche Raum a Sécherheet 
bewegen. Mä kommt, mir ënnerschloen 
deen Exercice vun der Evaluatioun, déi de 
Règlement grand-ducal verlaangt, net, a 
kommt, mir maache se mat qualifizéierte 
Leit, déi onofhängeg genuch sinn, dass 
mer reell kënne Konklusioune kréien.

Fir nëmmen d'Sécherheet ze hoffen, men-
gen ech, sinn hei am Haus och déi Mannst 
ze kréien; e puer schonn, awer déi Al-
lermeeschten net. Et geet ëm richteg Sé-
cherheet an et geet net ëm d'virgetäuschte 
Sécherheet. An ech mengen, et ass nach 
net ze spéit, fir eng sachlech Debatt op 
eng sachlech Aart a Weis fäerdeg ze brén-
gen.

yw  M. le Président.- Merci. Elo si mer 
um Enn vun der Diskussioun. Den Här Mi-
nister, wann ech gelift.

yw  Une voix.- D’Motioun?

yw  M. le Président.- Jo, neen. Mir kom-
men elo bei d'Motioun. Mä den Här Minis-
ter wëllt nach eng Kéier Stellung zu deem 
huelen, wat den Här Braz gesot huet.

yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Jo, also 
ech si ganz kuerz. Ech hunn d'Gefill, den 
Här Braz huet mir iwwerhaapt net noge-
lauschtert. Dat hunn ech wierklech mani-
festement, well e setzt lauter Saachen a 
Fro, déi ech kloer an däitlech hei gesot 
hunn.

(Interruption)
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yw  M. le Président.- Neen, wann ech 
gelift, Här Braz. Dir konnt jo elo schwät-
zen. Den Här Minister huet Iech noge-
lauschtert, da lauschtert och elo dem Mi-
nister no.

(Interruption)

Allez, wann ech gelift! Elo huet de Minister 
ganz eleng d'Wuert!

yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Ech soen 
nach eng Kéier: Ech hunn d'Gefill, den Här 
Braz huet mer net nogelauschtert. Ech hu 
gesot, dat Zuelematerial, wat mer hunn, 
dat ass an der Zuel esou kleng, dass een… 
Ech sinn och kee Spezialist en la matière, 
mä ech ka mer virstellen, wéi ech virdru 
gesot hunn: Wann ech 126 Infractiounen 
op der Gare an der Stad, wéi signifikant 
ass dat dote statistesch, déi 126, wann et 
der dat Joer virdrun 92 waren oder 94?

Dat muss ee Spezialist mer soen, Här Braz, 
dat kënnt Dir mer net soen. Dofir hunn 
ech jo zum Schluss vu menger Interven-
tioun gesot, ech géif analyséieren - mat 
der Uni Lëtzebuerg kucken -, ob et Sënn 
mécht, esou eppes ze maachen hei zu Lët-
zebuerg. An dofir hunn ech gesot: Dir hutt 
mer net nogelauschtert. Dofir mengen 
ech, et sollt een dat elo emol studéieren a 
kucken. Et muss een ëmmer wëssen, wann 
een deen Exercice mécht, deen Dir jo wëllt 
mordicus maachen, dee kascht 50.000 
Euro.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Et steet am Règlement grand-ducal, 
dass mer e musse maachen.

(Interruptions)

Entschëllegt, Här President…

yw  M. le Président.- Jo... Neen, Här Braz, 
ech mengen, mir mussen awer elo eng 
Kéier hei en Enn hunn. Et ass alles gesot.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Neen, et ass net alles gesot.

yw  M. le Président.- Ech géif elo froen, 
wien nach wëllt zu der Motioun eppes 
soen. Zu der Motioun den Här Schiltz.

Motion 1

yw  M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
President, et gëtt jo vu verschiddene Säi-
ten no enger sachlecher Debatt gefrot an 
et ass spéit am Owend. Mir hunn nach e 
groussen Ordre du jour an dofir froen ech 
mech, ob mer net kënnen déi Motioun a 
liicht ofgeännerter Form hei stëmmen. 
Well dat, wat ee kann erleedegen, soll een 
net nach a 17 Sitzunge setzen. Dofir, wann 
ech gesinn, datt vun der Utilitéit a vun der 
Nécessitéit geschwat gëtt an och vun der 
Comparaisoun, da mengen ech, datt een 
och vun der Complémentaritéit misst 
schwätzen. A fir alles dat an engem Wuert 
ze schwätzen, huelen ech e Wuert zréck, 
wat den Här Braz gebraucht huet, 
nämlech, en huet vun der Effikassitéit vum 
System geschwat.

Dofir géif ech Iech proposéieren, datt mer 
eng Evaluatioun géife maachen iwwert 
d'Effikassitéit. Dat heescht, ech géif Iech 
proposéieren, datt mer am éischten Alinea 
d'Utilitéit an d'Nécessitéit géifen duerch-
sträichen a vun der Effikassitéit schwätzen. 
Domat hätte mer och den zweeten Alinea 
couvréiert. Well wann ee vun Effikassitéit 
schwätzt, da mécht een och Comparaisou-
nen an et kuckt een, ob d'Saache complé-
mentaire sinn.

Am drëtten Abschnitt - wat den zweeten 
Abschnitt géif ginn - géif ech Iech propo-
séieren, dat Wuert „avérés“ ze sträichen, 
well do jo och scheinbar eng Diskussioun 
ass a well mer hei mat Équiliberen ze dinn 
hunn. Deen neien drëtten Abschnitt - wat 
virdrun de véierten Abschnitt war - géif 
ech Iech proposéieren, ze sträichen, well 
et schéngt mer evident ze sinn, datt deen 
Expert keng Liene ka mat der Police hunn. 
Wann Der awer esou suspicieux sidd, datt 
Der dat gär dran hätt, kënnt Der dat och 
dran hunn.

Deen nächsten Abschnitt: „à présenter, 
dans la mesure du possible…“, mengen 
ech, wär akzeptabel. Dee leschten Ab-
schnitt, den „en attendant, à surseoir à 
toute extension…“, mengen ech, wär net 
akzeptabel. Well wa mer nämlech op de 
Wee hei ginn, datt mer elo déi Evaluatioun 
maachen iwwert d'Effikassitéit, also méi 
eng grouss Evaluatioun maachen, an dans 
la mesure du possible et esou séier wéi 

méiglech an esou gutt wéi méiglech maa-
chen, mengen ech, datt een och e Sursis à 
statuer net brauch. Dat wär meng Proposi-
tioun, fir déi Motioun hei elo esou ze stëm-
men.

yw  M. le Président.- Gutt. D'Wuert huet 
nach gefrot den Här Gibéryen.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Och zur Motioun: Mat deenen 
Ännerungen, déi vum Kolleeg Schiltz hei 
proposéiert sinn, kënne mer averstane 
sinn. Mir wieren och net domat d'accord, 
fir hei enger Motioun zouzestëmmen, wou 
e Moratoire dra virgesi wier. Ech mengen, 
ech hu vun eiser Säit aus kloer gesot, datt 
mir der Meenung wieren, datt den Innen-
minister soll d'Prozedur ulafe loossen, fir 
datt een och kann zu Esch an zu Ettelbréck 
Videokameraen op de Garen installéieren. 
Da kann een net gläichzäiteg enger Mo-
tioun zoustëmmen, wou e Moratoire dra 
war. Ech mengen, de Kolleeg Félix Braz, 
dee versicht hei mordicus, fir sech iwwert 
de Wee vun enger Motioun en Alibi ze 
verschafen, fir net brauchen als Schäffe 
vun der Gemeng Esch Faarf ze bekennen.

yw  Une voix.- Très bien!

(Interruptions)

yw  M. le Président.- Sou, elo den Här 
Bettel.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Ech wëll Iech 
just soen, ech hunn d'Motioun och gelies. 
Ech mengen, déi Propositioune vum Här 
Schiltz ginn an déi richteg Richtung, fir 
dee gréisste Konsens hei an deem Haus ze 
fannen. Dofir géife mer dann och déi mo-
difizéiert Versioun - wann den Här Braz 
och averstanen ass - ënnerstëtzen an déi 
dann och matstëmmen.

yw  M. le Président.- Sou, elo kritt emol 
den Auteur vun der Motioun d'Wuert. Här 
Braz.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Merci, Här President. Ech si mam Här 
Schiltz sengen Modifikatiounen d'accord, 
well eis ass et drëms gaangen, dass mer an 
der Chamber - no Méiglechkeet - an esou 
enger wichteger Matière e breede Konsens 
kréien. Eng Unanimitéit, dat muss net sinn, 
mä e breede Konsens geet duer. Ech sinn 
allerdéngs der Meenung, dass mer sollen 
deen een Tiret stoe loossen: dass dat 
onofhängeg Expertë solle sinn. Ce qui va 
sans dire va mieux en le disant.

Wat dee leschten Tiret betrëfft, wa mer 
deen eraushuelen, ännert dat wahrschein-
lech net allze vill. Well ech mengen, an 
deene Gemengen, déi de Minister genannt 
huet, ass et souwisou kloer, dass et esou 
ass, dass et keng Extensioune gëtt, ier dee 
Bilan gemaach gëtt. Ënnert dem Stréch hu 
mer alleguerten en Intérêt drun, dass dee 
seriöe Bilan - an net just déi Statistiken 
- séier gemaach gëtt. Wa mer dee Bilan 
méi séier hunn, kënne méi séier nei Déci-
sioune geholl ginn. Wa mer dee Bilan ver
schleefen, mengen ech, komme mer ins-
gesamt do net weider. Esou, dass mir als 
gréng Fraktioun d'accord wieren - an der 
Méi no engem Konsens -, eis Motioun 
esou zum Vote ze stellen, dass se och kann 
ugeholl ginn.

Zu der leschter Remarque vum Här Gibé-
ryen mengen ech, muss ech wierklech net 
vill soen. Wann et esou topeg gëtt, ass all 
Äntwert iwwerflësseg.

yw  M. le Président.- Sou, elo kritt nach 
als Allerleschten den Här Innenminister 
d'Wuert.

yw  M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Zwou 
Saachen, zwou Prezisiounen, déi ech wollt 
soen: Wann dee Réseau géif erweidert 
ginn - hunn ech och virdru gesot -, da 
geet dat op Initiativ vun der Gemeng. Dat 
heescht also, wann d'Gemeng Esch oder 
d'Gemeng Ettelbréck oder eng aner Ge-
meng Demandeur ass, da kann de Minis-
ter mat deenen diskutéieren. Dat heescht, 
et ass emol keng Initiativ vun eis. Dat 
mécht d'Saach… setzt et och an en anere 
Kontext, wéi dat bis elo gesot ginn ass.

An zweetens: Wann eng Evaluatioun soll 
gemaach ginn nach wa méiglech virun der 
Verlängerung, da muss ee kucken, ob dat 
iwwerhaapt - wéi géif ech dat soen - wës-
senschaftlech méiglech ass. Well et ass jo 
dat, wat Dir verlaangt, eng wëssenschaft-
lech Evaluatioun ze maache virun där Phas. 
Ech weess guer net, ob een déi kann a 

véier Méint maachen. Wéi ech och net 
weess - wéi ech gesot hunn -, ob dat sta-
tistescht Material, wat mer elo iwwerhaapt 
hunn, ob dat iwwerhaapt grouss Konklu-
siounen zouléisst.

yw  M. Félix Braz (déi gréng), interpella-
teur.- Här Minister...

yw  M. le Président.- Sou, neen, ech 
mengen… Neen, Här Braz, mir fänken elo 
net nach erëm eng Kéier hei mat der Dis-
kussioun un. Ech hu verstanen, datt hei 
eng grouss Majoritéit - wann net souguer 
eng Unanimitéit - mat där modifizéierter 
Motioun, esou, wéi se hei vum Här Schiltz 
elo duergeluecht ginn ass, averstanen ass.

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- rappelant que le service de vidéosurveillance 
Visupol a été mis en service le 12 novembre 
2007 sur base du règlement grand-ducal du 
1er août 2007 autorisant la création et l'ex-
ploitation par la police d'un système de vi-
déosurveillance des zones de sécurité;

- soulignant qu'en son article 1er le règlement 
grand-ducal du 1er août 2007 autorise la po-
lice grand-ducale à mettre en œuvre un sys-
tème de vidéosurveillance des zones de sécu-
rité «aux fins de la prévention, de la re-
cherche et de la constatation d'infractions 
pénales»;

- considérant que l'article 10 du règlement 
grand-ducal du 1er août 2007 prévoit que les 
zones de sécurité à surveiller par le système 
de vidéosurveillance Visupol sont déterminées 
pour une durée de deux ans conformément à 
quoi le règlement ministériel du 27 sep-
tembre 2007 a déterminé trois zones de sé-
curité nommées A (Limpertsberg-Glacis), B 
(Ville Haute-Aldringen) et C (Gare), toutes si-
tuées sur le territoire de la Ville de Luxem-
bourg;

- considérant qu'à l'expiration de ce délai de 
deux ans la vidéosurveillance de chaque 
zone de sécurité ne peut être prorogée qu'an-
nuellement par le Ministre et suite à une éva-
luation de l'utilité et de la nécessité de la vi-
déosurveillance de chaque zone de sécurité 
sur base de l'avis du directeur général de la 
police et du procureur d‘État;

- considérant que le règlement ministériel du 
10 novembre 2009 a remplacé le règlement 
ministériel du 27 septembre 2010 tout en 
ajoutant une quatrième zone de sécurité 
nommée D (Josy Barthel) aux trois existantes 
et fixant sa limite de validité au 10 novembre 
2010;

- prenant acte du bilan chiffré du système Vi-
supol présenté par le Ministre compétent à 
sa Commission des Affaires intérieures, de la 
Grande Région et de la Police en date du 2 
juin 2010;

- considérant que le bilan chiffré, pour utile 
et nécessaire qu'il soit, ne remplit pas, a lui 
seul, les exigences d'une évaluation qualita-
tive de l'utilité et de la necessité de la vidéo-
surveillance;

invite le Gouvernement

à faire procéder à une évaluation de l'effica-
cité de la vidéosurveillance sur base du

bilan chiffré du système Visupol, sur base des 
expériences de terrain faites par la police 
grand-ducale et sur base d'une comparaison 
avec d'autres expériences internationales;

à veiller tout particulièrement aux effets pré-
ventifs des différents instruments et expé-
riences;

à faire réaliser cette évaluation sous la res-
ponsabilité d'experts sans lien avec la police 
grand-ducale;

à présenter, dans la mesure du possible, 
l'évaluation avant que le règlement ministé-
riel du 10 novembre 2009 ne cesse d'être en 
vigueur.

(s.) Félix Braz, Claude Adam, Camille Gira,  
Jean Huss, Viviane Loschetter.

Ech géif dann och déi Motioun zum Vote 
stellen. Dee Vote kënne mer à main levée 
maachen.

Vote sur la motion 1 modifiée

Wien ass domadder d'accord?

Dat schéngt mer d'Unanimitéit vun deem 
Haus ze sinn. Da géif ech Iech Merci soen.

Den nächste Punkt vun eisem Ordre du 
jour ass de Projet de loi 5787 iwwert 
d'Chargés d'éducation. D'Riedezäit ass hei 
nom Basismodell festgeluecht. Bis elo hu 

sech ageschriwwen: déi Häre Roth, Berger, 
Adam, Gibéryen an Hoffmann. D'Wuert 
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi, 
den honorabelen Här Fernand Diederich. 
Här Diederich, Dir hutt d'Wuert.

7. 5787 - Projet de loi portant
1. fixation des conditions d'enga-
gement et de travail des chargés 
d'éducation à durée déterminée 
et à tâche complète ou partielle 
des établissements d'enseigne-
ment secondaire et secondaire 
technique,
2. fixation des modalités, du pro-
gramme et du déroulement de la 
formation spécifique des chargés 
d'éducation à durée indétermi-
née et à durée déterminée et à 
tâche complète ou partielle,
3. création d'une réserve natio-
nale de chargés d'enseignement 
pour les établissements d'ensei-
gnement secondaire et secon-
daire technique,
4. modification de la loi du 29 
juin 2005 fixant les cadres du 
personnel des établissements 
d'enseignement secondaire et se-
condaire technique
Rapport de la Commission de l’Éduca-
tion nationale, de la Formation profes-
sionnelle et des Sports 

yw  M. Fernand Diederich (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Madame 
Minister, Kolleeginnen a Kolleegen, dëse 
Gesetzesprojet ass schonn de 4. Oktober 
2007 duerch d'Madame Minister vun der 
Éducation nationale déposéiert ginn. De 
Statsrot huet säin Avis den 1. Juli 2008 er-
looss. An de Sitzunge vum 16. September 
an dem 1. Oktober 2008 huet d'Kommis-
sioun eng Rei Amendementer ugeholl, déi 
Ulooss ware fir een Avis complémentaire 
vum Conseil d'État vum 25. November 
2008, deen an der Réunioun vum 8. De-
zember 2008 analyséiert ginn ass. Amen-
dementer vu Säite vun der Regierung 
hunn zu engem zweeten Avis complémen-
taire gefouert, dee vun der Kommissioun 
an der Sitzung vum 25. Mäerz 2010 exa-
minéiert ginn ass.

De Statsrot seet sech mat alle proposéier-
ten Amendementer averstanen, mä ver-
laangt, datt eng Referenz an d'Gesetz age-
schriwwe gëtt, wat de Volume vun der 
Tâche vun de Chargés de cours a Chargés 
d'éducation betrëfft, déi beim Akraaft-
triede vun dësem Gesetz schonn am 
Déngscht waren an an d'Réserve nationale 
iwwerholl ginn.

Schonn 2005 war e Gesetzesprojet dépo-
séiert ginn, fir eng Reserv vu pedagoge-
schen Assistenten an de Lycéeën ze scha-
fen. Dëse Projet sollt eng Léisung brénge 
fir d'Integratioun an de Postprimaire vu 
Chargéen, déi engagéiert goufen duerch 
Kontrakter à durée déterminée, déi vu 
Schouljoer zu Schouljoer ofgeschloss gou-
fen. Ähnlech wéi am Préscolaire an am Pri-
maire sollt eng Reserv vun Enseignantë fir 
de Postprimaire geschaf ginn.

Eng Rei Uerteeler goufen duerch den Tri-
bunal administratif souwéi duerch d'Cour 
administrative gesprach a Litigen, déi 
Chargés de cours esou wéi d'Chargés 
d'éducation an de Stat opposéiert hunn. 
D'Cour administrative huet am Arrêt vum 
30. Januar 2007 décidéiert, datt den Aar-
bechtsvertrag vum Chargé d'éducation, 
dee géint de Stat geklot huet, de Charak-
ter vun enger onbefristeter Dauer hätt, 
mam Argument, datt d'Dauer vun de suc-
cessive Kontrakter à durée déterminée 24 
Méint iwwerschratt hat an datt d'Verträg 
méi wéi zweemol renouveléiert gi waren.

De 16. Februar 2007 huet de Regie-
rungsrot décidéiert, d'Prinzipien aus dem 
Arrêt ze generaliséieren an op déi aner 
Statsemployéen aus dem Departement 
vun der Éducation nationale unzewennen, 
déi an därselwechter Situatioun waren. 
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Esou sinn net nëmmen d'Kontrakter à du-
rée déterminée vun 92 Kläger, mä och déi 
vun 370 anere Chargés d'éducation aus de 
Lycéeën, déi an därselwechter Situatioun 
Situation de fait et de droit waren, a Kon-
trakter à durée indéterminée ëmgewandelt 
ginn. An deem Kontext war et ubruecht, 
de Projet 5494 zréckzezéien an duerch en 
neie Projet fir eng kloer juristesch Situa-
tioun ze suergen.

Enn 2008 sinn da parlamentaresch Aar-
bechten en suspens gehale ginn, vu datt e 
Recours iwwert d'Tâche vun de Chargéë 
beim Tribunal administratif agereecht gi 
war, an zwar betreffend d'Zouerkennung 
vun de Koeffizienten an Déchargë fir An-
ciennetéit, esou wéi se fir Professere be-
stinn, déi Fonctionnaire sinn.

Den Tribunal administratif huet de Recours 
akzeptéiert. Nodeem de Stat en appel 
gaange war, huet d'Cour administrative 
dësen Appel unerkannt an de Recours vun 
de Chargéen als net justifiéiert ugesinn. 
Dëst an den Arrêtë vum 5. Mee an 1. De-
zember 2009.

Vu datt de Conseil d'État a sengem Avis 
complémentaire vum 25. November 2008 
eng Opposition formelle ugekënnegt hat, 
wann d'Tâche vun den Enseignanten net 
am Gesetz ageschriwwe géif ginn, ass mat 
de parlamentareschen Aarbechte gewaart 
ginn, bis den Arrêt vun der Cour adminis-
trative virlouch.

Déi zoustänneg Chamberskommissioun 
ass sech bewosst, datt d'Bestoe vun zwou 
Kategorië vun Enseignante keen idealen 
Zoustand ass,…

(Interruption)

…mä d'Situatioun, déi sech presentéiert, 
verlaangt no prakteschen a pragmatesche 
Léisungen. De Minister ass sech bewosst, 
datt méi Enseignantë gebraucht ginn a 
gesäit fir d'Joer 2009/2010 210 Stagiaires-
Poste vir. An eenzelne Matièren, wéi an 
der Mathematik, der Informatik oder der 
Chimie, presentéiere sech awer ze mann 
Kandidate fir den Examen-concours. En 
plus ass den Taux d'échec an dësem 
Concours zimlech héich, an 10% vun de 
Stagiairë réusséieren hire Stageofschloss 
net.

Doriwwer eraus muss d'Personal ersat 
ginn, dat am Congé de maternité oder am 
Congé parental ass. An deem Fall muss op 
Chargés d'éducation zréckgegraff ginn, fir 
d'Besoinen ofzedecken. Leider waren awer 
bis elo d'Modalitéite vum Rekrutement 
souwéi vun der Formatioun en cours d'em-
ploi net prezis definéiert. De Projet de loi 
soll an där Hisiicht eng kloer juristesch Si-
tuatioun schafen.

Zum bessere Verständnis vum Gesetzes-
projet wëll ech kuerz déi eenzel Dénomi-
natioune preziséieren:

Ënner Chargés de cours versteet een dat 
net brevetéiert Personal, dat virun den Ar-
rêtë vun 1997 engagéiert war.

Zweetens, fir eng Distinctioun ze maachen 
tëschent de verschiddene Gruppe vun net 
brevetéiertem Personal, sinn déi Em-
ployéen, déi no '97 engagéiert goufen, als 
Chargés d'éducation bezeechent ginn.

Schliesslech gi laut dësem Gesetzesprojet 
d'Membere vun der spéiderer Réserve na-
tionale als Chargés d'enseignement bezee-
chent.

Den Artikel 1 seet, datt d'Chargés d'éduca-
tion kënne mat enger Tâche, enger ganzer 
oder enger Deelzäittâche, à durée déter-
minée ënnert dem Statut vum Employé de 
l'État an engem Lycée engagéiert ginn, fir 
Stonnen oder Encadrementsaktivitéiten ze 
iwwerhuelen, déi net kënnen assuréiert 
ginn duerch Fonctionnairen, Kandidaten, 
Stagiaire-Fonctionnairen a Memberen aus 
der Réserve nationale. Zu dësen Aktivitéi-
ten zielen och Verwaltungsaarbechten, so-
zial a périscolaire Aktivitéiten, Surveillance, 
Ersetzen an Appui.

Den Engagement vun esou engem Chargé 
ass awer nëmme méiglech, wann ee Mini-
mum vun zéng Stonnen an der Spezialitéit 
oder de Spezialitéite vum Kandidat musse 
besat ginn.

Den Artikel 2 leet d'Konditioune vun esou 
engem Engagement fest. De Kandidat 
muss aus engem vun de 27 Länner vun 
der EU kommen. E muss am Besëtz si vu 
senge biergerlechen a politesche Rechter. 
E muss och déi erfuerdert moralesch Ga-
rantië bidden an apte sinn, fir de Beruff 
kënnen auszeféieren. Si mussen den Di-
plom vum Bachelor hunn, dee vun enger 
Universitéit respektiv vun engem Institut 
d'enseignement supérieur ausgestallt gouf, 
dee vun deem Land, wou e säi Sëtz huet, 
unerkannt ass. Oder den Diplom muss als 
Équivalent unerkannt gi vum Minister vun 
der Éducation nationale.

D'Kandidate kënnen och an de praktesche 
Fächer engagéiert gi mat engem Brevet de 
maîtrise an hirer Spezialitéit respektiv 
engem Diplom, dee vum Minister als équi-
valent unerkannt ass souwéi enger beruff-
lecher Experienz vu mindestens dräi Joer 
ausserhalb vum Enseignement.

Si mussen déi entspriechend Kenntnisser 
an deenen dräi administrative Sproochen 
- Franséisch, Däitsch a Lëtzebuergesch 
- kënnen noweisen. Ausnahmsweis kënnen 
am Interessi vum Schoulservice individuell 
Dispensë fir eng vun deenen dräi Sproo-
che vum Regierungsrot accordéiert ginn.

De Chargé d'éducation à durée détermi-
née mécht seng Aarbecht ënnert der Tu-
telle vum Direkter oder sengem Delegéier-
ten. E gëtt superviséiert an evaluéiert 
duerch den Direkter, deen him virum 
éischte Renouvellement vu sengem 
Contrat à durée déterminée eng Note gëtt 
op enger Bewertungsskala, déi duerch Rè-
glement grand-ducal festgesat gëtt.

Bei enger Note ënnert der Moyenne vun 
de Punkten ass de Kandidat eliminéiert. 
D'Evaluatioun duerch den Direkter oder 
säin Delegéierte muss motivéiert an dem 
Kandidat zoukomme gelooss ginn.

Den Artikel 6 hält fest, datt deene Char-
géen eng Formatioun en cours d'emploi 
iwwer 60 Stonnen ugebuede gëtt, wou 
Unterrechtpedagogik an och d'Schoulge-
setzgebung behandelt ginn. E Certificat de 
qualification gëtt dem Kandidat ausge-
stallt, dee seng Formatioun mat Succès of-
geschloss huet. D'Modalitéiten, den Oflaf, 
den Inhalt, d'Evaluatioun an d'Zesumme-
setzung vum Jury ginn duerch Règlement 
grand-ducal festgeluecht.

Am Artikel 9 gëtt eng Réserve nationale vu 
Chargéë geschaf, deenen hir Missioun 
dora besteet, Remplacementer ze assuréie-
ren, déi noutwendeg ginn duerch de Man-
gel u brevetéiertem Personal an de Ly-
céeën. Dës Reserv steet ënnert der Autori-
téit vum Minister an d'Admissioune ge-
schéien an der Limit vu de Posten, déi am 
Budgetsgesetz virgesi sinn.

Fir an dës Réserve nationale vu Chargés 
d'enseignement mam Statut vun Employé 
de l'État à durée indéterminée a mat Tâche 
complète oder partielle eranzekommen, 
musse folgend Bedingungen erfëllt sinn:

D'Kandidate mussen am Besëtz si vum 
Certificat de qualification an eng 
genügend Note d'évaluation hunn. Si ginn 
an d'Réserve nationale opgeholl an der 
Reiefolleg vun hirem Placement, dat sech 
aus dem Total vun der Note d'évaluation 
an der Note vum Certificat de qualification 
zesummesetzt. Bei Gläichheet vun de 
Punkten...

yw  M. le Président.- Här Diederich, Dir 
misst lues awer sécher zum Schluss kom-
men.

yw  Une voix.- Mir haten zwar gefrot, fir 
dem Rapporteur zwou Minutte méi ze 
ginn, well soss geet et net duer.

yw  M. le Président.- Jo, da fuert emol 
nach virun.

(Hilarité)

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Fernand Diederich (LSAP), rap-
porteur.- Bei Gläichheet vun de Punkte 
geet d'Preferenz un de Candidat le plus 
ancien en rang an duerno un den eelste 
Kandidat.

Déi Chargés de cours oder Chargés d'édu-
cation, déi mat engem Contrat à durée in-
déterminée beim Akraafttriede vun dësem 
Gesetz schonn am Déngscht waren, ginn 
an d'Réserve nationale vun de Chargés 
d'enseignement iwwerholl a behalen hir 
Droits aqcuis, wat hiert Gehalt an de Vo-
lume vun hirer Tâche ubelaangt.

Déi fräi Stonne gi prioritär un d'Fonction-
nairen, d'Kandidaten, d'Stagiaire-Fonction-
nairen. Wann der net genuch do sinn, kën-
nen och Stonne vun de Memberen aus der 
Reserv gehale ginn. Bei supplementare Be-
soine kënnen awer och Stonnen zum 
Schluss vun Ersatzpersonal gehale ginn, 
wéi et am Kapitel 1 beschriwwe ginn ass.

Ee Wuert nach zur normaler Wochentâche 
vun de Memberen aus der Reserv. Si ass 
festgeluecht op den Équivalent vu 24 
Stonnen. Si entsprécht normalerweis en-
ger Rei vun Unterrechtstonnen an aneren 
Aktivitéiten am Interessi vum Fonctionne-
ment vum Schoulunterrecht. Dozou ge-
héieren och, wéi gesot, déi entspriechend 
Aktivitéiten. D'Disponibilitéit zum Beispill 
ass op 72 Stonnen d'Joer festgeluecht, an 
obligatoresch och 72 Stonnen d'Joer fir 
administrativ, sozial a périscolaire Aktivitéi-
ten. Bon...

(Interruption)

yw  M. le Président.- Här Diederich, also 
mat allem Respekt. Dir sidd elo scho bal 
dräi Minutten driwwer. Wann ech gelift, 
ech muss Iech awer elo wierklech bieden 
zum Schluss ze kommen.

yw  M. Fernand Diederich (LSAP), rap-
porteur.- Ech maachen dat och.

Bon. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech wéilt all deenen Merci soen, 
déi un der Realisatioun vun dësem Projet 
hei mat kollaboréiert hunn: de Responsa-
bele vum Ministère, de Membere vun de 
Kommissioune fir hir Interventiounen an 
dem Personal vum Greffe fir seng exzellent 
Aarbecht.

Ech wëll heimat den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet bréngen an Iech 
Merci soe fir d’Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Die-
derich. An als éischte Riedner ass den ho-
norabelen Här Roth agedroen. Här Roth, 
Dir hutt d’Wuert. Dir hutt genau fënnef 
Minutten an ech géif Iech wierklech bie-
den, alleguerten, Iech un Är Zäit ze halen.

Discussion générale

yw  M. Gilles Roth (CSV).- Da kucke mer, 
wat hannen eraus kënnt. Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech soe fir d’Éischt 
dem Rapporteur, dem Fernand Diederich, 
een décke Merci fir säin ausféierleche 
schrëftlechen a mëndleche Bericht an 
engem komplexen Dossier.

Zweetens begréisst d’CSV d’Grondphiloso-
phie vun dësem Gesetzesprojet, fir engem 
Uerteel vum Verfassungsgeriicht aus dem 
Januar 2007 gerecht ze ginn. Am Kontext 
vun de befristeten Aarbechtskontrakter 
steet de Stat also och elo per Gesetz op 
aarbechtsrechtlechem Plang um selwech-
ten Niveau wéi ee Privatpatron. Och am 
Beräich vun dem Enseignement kann eng 
Verlängerung vun engem Kontrakt iwwert 
déi gesetzlech 24 Méint an Zukunft 
nëmme méi iwwer en onbefristete Kon-
trakt geschéien. De Stat gëtt domat e rich-
tegt Signal an dësen Zäite vu gréisserer 
Onsécherheet op dem Aarbechtsmaart. An 
deem fir d’Zukunft vum Land esou wich-
tege Beräich vun der Schoul gëtt d’Konti-
nuitéit vun dem Fonctionnement garan-
téiert. D’Chargés d’éducation kréien eng 
gewësse Beruffs- a Liewensperspektiv.

Drëttens, d’CSV begréisst, datt de Ge-
setzesprojet eng kloer Hierarchie schaaft 
um Niveau vun dem Recrutement. Breve-
téiert Enseignanten hu Virrecht. E Chargé 
kann nëmmen dann an engem Lycée op 
bestëmmten Zäit agestallt ginn, wann déi 
Tâche, déi de Chargé kréie soll, net vu bre-
vetéierten Enseignantë ka gemaach ginn, 
a wann de Volume vun där Tâche op 
d’mannst zéng Stonnen Unterrecht an 
engem Fach oder méi Fächer duerstellt. 
De Rekrutement vu Chargéë muss fir 
d’CSV deemno d’Ausnahm bleiwen, grad 
wéi d’Méiglechkeet, fir Chargéen anzestel-
len, déi keng Maîtrise vun den dräi lan-
desübleche Sproochen, besonnesch dem 
Lëtzebuergeschen, hunn.

Véiertens, d’Zil vun dem Gesetzesprojet 
soll et net sinn, fir am Enseignement 
niewent de Professeren eng parallell Car-
rière vun de Chargéen ze schafen. Fir 
d’CSV-Fraktioun schreift sech de Gesetzes-
projet duerfir prioritär an de Kontext vun 
enger aarbechtsrechtlecher Regulariséie-
rung an. Mir verkennen awer net, datt et 

zënter Joren a ville Fächer net méi genuch 
Professere gëtt an dowéinst systematesch 
op Chargés d’éducation muss zréckgegraff 
ginn. Dës Situatioun ass och fir d’CSV-Frak-
tioun alles aneschters wéi optimal.

Allerdéngs muss een, bei aller Léift fir den 
Idealzoustand, der Realitéit an d’Ae ku-
cken. D’Schoulpopulatioun ännert vu Joer 
zu Joer. A verschiddene Fächer wéi dem 
Engleschen, der Ekonomie, der Informatik 
gëtt et entweder net genuch Kandidaten, 
déi sech mellen, respektiv de Concours net 
packen. Schliesslech gëtt an dem Ensei-
gnement vill op Congé de maternité, 
Congé parental, Hallef- an Deelzäitaar-
becht, grad wéi op Congé sans solde 
zréckgegraff. All dës Elementer erklären, 
ënnert dem Stréch gekuckt, firwat datt 
d’Schoulen niewent dem brevetéierte 
Léierpersonal gezwonge sinn, op Char-
géen zréckzegräifen.

Sechstens begréisse mir als CSV-Fraktioun, 
datt e Chargé, innerhalb vum éischte Kon-
traktjoer, eng pedagogesch Formatioun vu 
60 Stonne matmaache muss. Mir fannen 
et gutt, datt och no der Ausbildung e 
Chargé net einfach esou droplass Schoul 
hale kann, mä e steet ënnert der Autoritéit 
vum Schouldirekter, deen him virum Oflaf 
vu sengem Kontrakt eng Bewäertung gëtt. 
Et wier an deem Kontext sécher begréis-
senswäert, wann och d’Chargéen e Mas-
terdiplom hätten. De Gesetzesprojet gesäit 
als Mindestdiplom ee Bachelor vir. Mä et 
muss een dann och genuch Leit mat deem 
Diplom zur Verfügung hunn, wat awer de 
Moment net schéngt de Fall ze sinn.

Dëse Gesetzesprojet, Här President, huet 
fir d’CSV eng ganz Rei vu positiven Ele-
menter, och wa mir eis - genee wéi déi 
grouss Majoritéit heibannen an dobaussen 
- Lycéeë wënsche géifen, an deenen 
nëmme brevetéiert Professere Schoul ha-
len. Mä mir si verflicht, eis mat der Wierk-
lechkeet ausenanerzesetzen. An d’Realitéit 
ass nun emol déi, datt eis Schoulen ouni 
d’Aarbecht vun de Chargéen net méi fonc-
tionnéiere géifen, an datt et aus deene 
verschiddenste Grënn momentan net 
méiglech ass, fir genuch brevetéiert Perso-
nal zur Verfügung ze hunn.

Duerfir ass et wichteg, datt mir als Ge-
setzgeber eis Verantwortung iwwerhuelen 
an op d’mannst d’Konditiounen definéie-
ren, no deenen ee Chargé d’éducation be-
schäftegt ka ginn. Dat geschitt mat dësem 
Projet de loi, an ech ginn och duerfir den 
Accord vun der CSV-Fraktioun.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci, an ech soen 
dem Här Gilles Roth en extrae Merci, datt 
e souguer viru senger Zäit zum Schluss 
komm ass. Als nächste Riedner ass den Här 
Berger agedroen. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.

yw  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Ech war och dovunner ausgaan-
gen, datt et hei de Modell 1 wier, wéi mer 
an der Kommissioun dat diskutéiert haten. 
Ech versichen dann elo awer, no dem Mo-
dèle de base ze schaffen. Mä ech froen 
Iech duerfir ëm Indulgence, wann ech 
vläicht eng oder zwou Minutten iwwer 
meng accordéiert Zäit eraus géif goen, 
well hei hannert deem Projet de loi reflé-
téiert sech déi ganz Problematik vun der 
Personalpolitik an eise Secondairesschou-
len, an dat kéint ee sécherlech a méi wéi 
fënnef Minutten hei diskutéieren.

Bon, säit laange Jore muss de Stat regel-
méisseg op Chargéen zréckgräifen, fir datt 
de Schoulbetrib ka fonctionnéieren. Dat 
sinn net e puer Eenzelfäll, mä mëttlerweil 
hu mer permanent iwwer, oder bal 500 
Chargéen an eise Secondairesschoule 
schaffen. Et ass also evident, datt et u voll 
ausgebiltem Léierpersonal feelt. Et ass och 
de Beweis, datt méi Personal misst age-
stallt ginn iwwert de Concours. De 
Concours ass jo dat Instrument, wou dann 
d’Ëmsetzung vum Numerus clausus ass, 
wou d’Regierung festleet, wéi vill Personal 
am Secondaire soll agestallt ginn, an déi 
dann oft awer méi restriktiv ass wéi dat, 
wat een um Terrain brauch.

Do huet ee jo dann och heiansdo ganz ko-
mesch oder absurd Situatiounen. Ech 
kenne Fäll, wou Kandidaten de Concours 
gepackt hunn, also bewisen hunn, datt se 
d’Matière beherrschen, déi se dann herno 
sollten enseignéieren, datt se sech awer 
net en rang utile klasséiert hunn - et sinn 
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der zum Beispill dräi, déi agestallt gi sinn, 
si waren op véierter Plaz dann - also net 
konnten agestallt ginn, fir och an de Stage 
pédagogique. An deen Dag duerno krute 
se vun engem Schouldirekter ugeruff a si 
gefrot ginn: „Mir brauchen awer nach een 
am Hierscht, kéins de net bei eis als Chargé 
dann ufänken, praktesch mat enger gan-
zer Tâche?”

Si ginn also awer gebraucht. Si maachen 
déiselwecht Aarbecht, virun deene 
selwechte Schüler, wéi een, deen iwwert 
de Concours agestallt ginn ass. Mä si gi 
manner gutt bezuelt a si hu méi schlecht 
Aarbechtskonditiounen. Si kréien och oft 
keng Geleeënheet, fir sech pedagogesch 
weiderzebilden, respektiv ass och do déi 
Notioun vun „Acquis de l’expérience” 
nach en eidelt Wuert, well se dat och net 
kënne maachen.

Bon, et kënnt nach derbäi, datt déi Char-
géë ganz oft a prekäre Situatioune waren, 
kann een elo soen - well sech dat elo mëtt-
lerweil awer regulariséiert huet, oder datt 
mer dat haut dann definitiv maachen -, 
well se vu Joer zu Joer agestallt gi sinn an 
all Kéiers, all Joer hu se missen nei drop 
waarden, datt se eng Offer kruten. Dat si 
keng ganz flott Situatiounen. Ech muss 
soen, ech selwer war viru ganz ganz 
laange Joren, an engem anere Liewen, och 
emol eng Kéier Chargé de cours am Pri-
maire, an och wann ee seng Aarbecht do 
gutt mécht, ass een ëmmer an där Situa-
tioun, datt een all Dag ka gesot kréien: 
„Elo kanns de doheem bleiwen.”

Och déi Chargéen, iwwert déi mer hei dis-
kutéieren, déi hunn hir Aarbecht ëmmer 
uerdentlech gemaach, mä et gëtt een 
d’Gefill net lass, datt se als nëtzlech an als 
bëlleg Aarbechtskraaft benotzt gi sinn. An 
et ass och e bësselche schued, datt se hu 
misse viru Geriichter hir Rechter akloen, fir 
datt se, wa se zwee Joer noeneen agestallt 
gi waren, konnten endlech dann e Contrat 
à durée indéterminée kréien.

De Projet de loi dréit deem Rechnung, an-
deems mer dann elo per Gesetz déi ver-
schidde Carrièrë vun de Chargés de cours 
a Chargés d’éducation regulariséieren. Et 
sief awer, datt och do Inégalitéite bleiwen. 
E Beispill: Als Chargé de cours mat Bac + 
4, huele mer also déiselwecht Formatioun, 
déi also och déiselwecht Aarbecht maa-
chen, do gëtt een dann zum Beispill fir 
d’Pai an de Sechs aklasséiert mat 22 Ston-
nen. Als Chargé d’éducation, och mat Bac 
+ 4, also déiselwecht Formatioun, do huet 
een dann awer 24 Stonnen an do gëtt een 
an den E3 aklasséiert. Dat ass awer schonn 
eng fundamental Differenz, nëmmen am 
Bezuelen, fir Leit, déi déiselwecht Forma-
tioun hunn an déi am Fong geholl och 
praktesch déiselwecht Aarbecht maachen, 
praktesch ënnert deeselwechte Statut fa-
len.

Dovunner ofgesi kënne mer awer - deen 
Deel vun der Regularisatioun vun de Char-
géen - mat deem Deel am Gesetz kom-
plett domat d’accord sinn. Déi Disposi-
tioune kréie vun eis eng ganz kloer Zou-
stëmmung. Endlech gëtt hir Situatioun 
och iwwer e Gesetz geregelt, hir Aarbecht 
unerkannt.

Här President, den zweeten Deel vum Pro-
jet, domadder hu mer awer méi Schwie
regkeeten. Hei huet een nämlech d’Im-
pressioun, datt de facto eng ganz nei Car-
rière an de Secondairesschoulen agefouert 
gëtt mam „Chargé d’enseignement”. Hei 
gëtt am Fong geholl iwwer eng Hanner-
dier en neien Enseignant kreéiert. Deen 
huet da kee Bac + 4 méi, e Bachelor, an 
dee muss 60 Stonnen, nenne mer et dann 
e „Crashcours“, an engem Stage pédago-
gique maachen, fir als Enseignant ënnert 
dem Titel „Chargé d’enseignement“ defi-
nitiv am Schoulbetrib agestallt ze ginn.

Dat ass net gutt, wann an eise Schoulen 
elo eng nei Enseignantscarrière agefouert 
gëtt, déi net déiselwecht akademesch Aus-
bildung an eng limitéiert pedagogesch 
Ausbildung hunn. Well déi Leit, déi hale jo 
awer erëm Schoul virun deene selwechte 
Schüler wéi d’Proffen, si enseignéieren déi-
selwecht Matière wéi d’Proffen, mä et gëtt 
bei hinnen eng aner Formatioun gefrot. Si 
brauchen net de Master, si brauche kee 
Concours, si brauche kee Stage pédago-
gique. Et ginn also manner héich Uspréch 
un d’Formatioun bei deene Leit gestallt, fir 
kënnen am Secondaire Schoul ze halen. 
An hei geet et net nëmmen drëms, fir 

nach Leit an de Pool ze kréien, well do hu 
mer jo elo 500 Leit - dat misst jo awer 
trotzdeem fir eng Rei Joren duergoen, fir 
all déi Remplacementer - mä am Artikel 9 
steet: „fir de Personalmangel an de Secon-
dairesschoulen opzefänken”. Et ass also 
ganz kloer och drop ausgeriicht, fir einfach 
de Personalmangel domadder opzefänken, 
an domadder kënne mir also net d’accord 
sinn.

Si hunn awer op där anerer Säit dann och 
méi eng héich Tâche, a si verdéngen e 
gutt Stéck manner. Och hei huet een eben 
d’Gefill, datt de Stat versicht méi bëlleg 
Enseignanten ze kreéieren, déi manner 
verdéngen, awer méi laang schaffen, an 
doduerjer dann duebel bëlleg ginn. An do 
ass et dann anscheinend egal, ob se eng 
zolidd Formatioun hunn oder eng Forma-
tioun hu wéi de klassesche Proff oder net. 
Dat ass a mengen Aen net de richtege 
Wee. Villméi solle mer kucken, datt mer 
eng héich Qualitéit bei eisen Enseignanten 
am Secondaire behalen an eng eenheet-
lech Carrière. Duerfir brauche mer eng 
Astellungspolitik, fir datt mer déi Proffen 
astellen, déi reell feelen, an dat opgrond 
vun enger seriöer Planungspolitik.

Och déi Argumenter, datt een ëmmer 
Chargéë bräicht, well heiansdo huet ee Fä-
cher, wou een nëmmen zéng Stonnen 
huet, oder duerch de Stage pédagogique 
brauch een heiansdo Leit, fir ze ersetzen, 
oder wat d’Congés de maternité betrëfft. 
Och dat ass kee richtegt...

yw  M. le Président.- Här Berger, kommt 
elo wann ech gelift lues awer sécher zum 
Schluss.

yw  M. Eugène Berger (DP).- Jo, ech 
kommen zum Schluss Här President, ech 
hunn nach eng hallef Minutt.

Och dat ass en Argument, wat ech net 
richteg kann novollzéien, well et ass déi 
fundamental Fro: Wa mer Leit hunn, déi 
am Secondaire Schoul halen, sollen déi 
déiselwecht Formatioun hunn oder net? 
Fir mech ass et kloer, datt déi all sollen déi-
selwecht Formatioun hunn, och wa se 
nëmmen zéng Stonnen hunn, och wa se 
nëmmen ersetzen. Dat gëtt et jo net an 
anere Beruffer. E Buschauffeur, wann een 
ee brauch, fir ze ersetzen, muss deen e 
Permis hunn als Buschauffeur. En Dokter, 
deen iergendwou ersetzt, muss Dokter 
sinn. Am Schoulbetrib schéngt dat awer 
net de Fall ze sinn. Mir kënnen net mat der 
Aféierung vun där bradéierter Carrière, géif 
ech soen, averstane sinn.

Här President, wa mer kéinten elo Vote par 
vote maachen, da géife mer fir de Gros 
vun den Artikele vun deem Gesetz hei 
stëmmen, mä mir géifen awer natierlech 
och déi Dispositioune vun där neier Car-
rière net stëmmen. Dat wäert awer elo 
d’Majoritéit net maachen. Duerfir wäerte 
mer eis enthale bei deem Projet, fir awer 
ze soen, datt mer mat der Regularisatioun 
vun de Chargéë komplett domat d’accord 
sinn, datt mer awer wierklech Schwiereg-
keeten hu mat deem neie Chargé d’édu-
cation.

Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här Ber-
ger. Als nächste Riedner ass den Här Adam 
agedroen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw  M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Ech hu mech op de Modèle 
de base agestallt, an ech wëll och net 
iwwerzéien. Ech wëll awer och e bësselche 
bedaueren, datt mer de Modèle de base 
hunn, virun allem, well ech de Rapport 
vum honorabelen Här Diederich interes-
sant a komplett fonnt hunn. Merci fir de 
Rapport, de schrëftlechen an de mëndle-
chen.

Et ass eigentlech en trauregt Kapitel, wat 
mer haut diskutéieren a probéieren ze re-
gelen: d’Chargéen am Enseignement. Et 
wier jo eigentlech logesch, datt just breve-
téiert Leit, souwuel am Enseignement fon-
damental wéi am Enseignement secon-
daire géife schaffen. D’Planifikatioun, déi 
mer an eise Schoule gemaach hunn, ass 
einfach net gutt. An dat ass net just de 
Feeler vun dëser Ministesch an och net 
vun der viregter, déi déiselwecht war, mä 
och nach vun där virdrun a virdrun. Do hu 
mer eis also eppes opgebaut, wou mer eis 
ganz laang schwéier dinn domat.

D’Argumentatioun, firwat datt mer net ge-
nuch brevetéiert Leit hunn, déi geet hin an 

hier. Do gëtt souguer gesot, et gëtt vill 
Congé parental, et gëtt vill Krankmeldun-
gen - do waren ëmmer Leit, déi ersetzen -, 
et gëtt am Enseignement vill Congé sans 
solde. Et gëtt och nach gesot, 10% packen 
hire Stage net. Ech fannen, dat sinn alles 
Donnéeën, déi et och an anere Beruffer 
gëtt.
Eigentlech misste mer am Enseignement 
och eng grouss Réserve nationale hunn, fir 
ersetzen ze goen. An déi Leit an där Ré-
serve nationale, dat missten déi am aller-
beschte Forméierte sinn, well ech mengen 
dat ass mat déi schwieregst Erausfuerde-
rung, wann een oft muss wiesselen, a 
wann een ëmmer erëm mat neie Gruppe 
konfrontéiert gëtt, a wou ee sech ëmmer 
erëm op nei Léiersituatioune muss astellen, 
a wou och wahrscheinlech d’Disziplin an-
halen guer net esou einfach ass.
Eng aner Fro, déi ech och an der Kommis-
sioun opgeworf hunn: Wéi maache mer et 
dann an de Cliniquen? Wann d’Infirmière 
krank ass, dann ass et net um Kach fir Pi-
qûren ze maachen?
Eng Äntwert ass natierlech och an der 
Kommissioun gewiescht: Ma an de Clini-
quen schaffen och vill Auslänner an dat ass 
am Enseignement net méiglech, well mer 
do zum Beispill déi Dräisproocheklausel 
hunn. Trotzdeem schéngt et eis awer en 
Zeechen, datt mer eis Planifikatioun vum 
Léierpersonal net richteg gemaach hunn, 
a souguer och nach vläicht eis Orienta-
tioun vun de Studenten net richteg maa-
chen, datt mer et einfach net fäerdeg 
bréngen, déi Lächer, déi mer do hu beim 
brevetéierte Personal, fir déi ze fëllen.
Duerfir, well déi Situatioun esou ass, gëtt 
et schonn zënter Joren a Jorzéngte vill Er-
satzleit, Chargés de cours, Chargés d’édu-
cation, an zukünfteg och nach Chargés 
d’enseignement. Dat muss ee bedaueren, 
mä dat ass eng Tatsaach. An aus Respekt 
virun der Aarbecht vun dëse Chargéen ass 
et dann och richteg, datt endlech déi Kon-
ditioune geregelt ginn. Den Här Roth huet 
virdru begréisst, wat eigentlech eng Selbst-
verständlechkeet misst sinn an ëmmer hätt 
misse gewiescht sinn, datt de Stat d’Aar-
bechtsrecht respektéiert.
Natierlech kann ee sech net driwwer 
freeën, wann am Fong geholl eng zweet 
Filière opgemaach gëtt, fir Enseignanten 
ze rekrutéieren. Duerfir wier et wierklech 
sënnvoll, a mer mussen dat maachen - och 
wann et an der Vergaangenheet schonn 
oft probéiert ginn ass an nach zu kengem 
Zil gefouert huet oder zu kengem zefridde 
stellenden -, den Accès à la fonction de 
professeur musse mer reforméieren.
D’Chargés de cours, fir op déi zréckzekom-
men, hunn och vun eisem Ministère nach 
ni eppes geschenkt kritt. Et ass och scho 
relativ dramatesch, datt mer do jorelaang 
Leit beschäftegen, déi bis elo nach all Suc-
cès, dee se kritt hunn, sech hu misse virun 
de Geriichter erkämpfen. An esou ass och 
erëm an dësem Gesetz zum Beispill keng 
Validatioun vun den Acquis professionnels 
virgesinn. Dat géif awer Sënn maachen. Et 
ass och keng Décharge pour ancienneté 
virgesinn, am Verglach zu den Ensei-
gnanten. Och dat géif Sënn maachen. An 
esou ass et denkbar, datt mer och mat 
deem Gesetz hei nach net d’lescht Wuert 
am Dossier Chargés geschwat hunn.
D’Chargéë kréien och hei näischt ge-
schenkt. Vill Ursaache gëtt et, fir géint dëst 
Gesetz ze stëmmen. Mir sinn allerdéngs 
der Meenung, datt mer awer mussen eng 
Regulatioun hunn. Ech hunn och laang 
driwwer mat de Kolleegen diskutéiert. Mir 
wiere souguer mat gewiescht, fir d’Gesetz 
ze stëmmen, fir eng besser Regelung ze 
kréien, allerdéngs den Artikel 9, deen hält 
eis awer dovun of, an duerfir maache mer 
eng Abstentioun bei deem Gesetz.
Déi gréng Fraktioun wäert sech enthalen. 
Firwat? Ma am Artikel 9, do steet: «Il est 
créée une réserve nationale de chargés 
d’enseignement ayant pour mission d’as-
surer des remplacements et...» - an dat ass 
eppes, wat mer net kënne matdroen - «...
de pourvoir au manque de personnel en-
seignant breveté au sein des lycées.» Dat 
ass eppes, wou mer eigentlech soen, do-
mat maache mer eis d’Dier op, fir awer 
Leit, déi manner qualifizéiert a manner 
bezuelt gi sinn, effektiv ze huelen, fir bre-
vetéiert Leit ze ersetzen. Dat ass eppes, 
wat mer net kënne matdroen. Duerfir 
wäerte mer eis enthalen.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. Als nächste Riedner ass den Här Gi-
béryen agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt 
d’Wuert.

yw  M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Véier Minutten, déi mer zousti 
fir dëse Projet. Ech wëll just de Kolleege 
Berger an Adam soen, datt si misste mat 
hire Fraktiounspresidente schwätzen, well 
déi haten an der Presidentekonferenz dem 
Modèle de base sécherlech zougestëmmt, 
soss hätte mer en net. Ech wëll dem Kol-
leeg Fernand Diederich Merci soe fir säi 
Rapport, deen e gemaach huet, dee ganz 
explizit war. Mir wäerten als ADR dëst Ge-
setz net stëmmen aus dräi Ursaachen, méi 
bleift mer net an der Zäit iwwreg.

Déi éischt ass, dat hei sinn am Fong d’Kon-
sequenze vun enger Politik, déi iwwer Jore 
gemaach gouf, déi als Resultat huet, datt 
opgrond vun der Planifikatioun a vun der 
Formatioun mer haut net méi genuch bre-
vetéiert Professeren hunn, wat am Fong 
misst de Prinzip sinn an engem Schoulsys-
tem, dee sech fir seriö hëlt. Dat, wat mer 
haut hei maachen, dat misst am Fong 
d’Ausnahm sinn. Mä wann een d’Zuele 
kuckt, déi hei genannt ginn, dann ass et 
schonn net méi d’Ausnahm, da gëtt et lues 
a lues zur Regel. An et kann een och fäer-
ten, datt an Zukunft d’Zuel vun deenen 
heiten nach wäert weider an d’Luucht 
goen.

Den zweete Punkt ass, datt mir fir de Prin-
zip antrieden, datt fir déiselwecht Aarbecht 
ee misst behandelt gi wéi deen aneren. 
Dat betrëfft souwuel d’Tâche wéi och 
d’Décharge. Et betrëfft den Alter an alles 
dat. Mir gesinn net an, firwat datt ver-
schidde Leit, déi déiselwecht Aarbecht 
maachen, déiselwecht Klasse viru sech 
hunn, dann do sollte verschidden Tâchë 
sinn a verschidde Bonifikatioune sinn.

Ech mengen, entweder ass dat berechtegt, 
da muss et fir d'Leit alleguer berechtegt 
sinn, oder et ass net berechtegt. Mä mir gi 
jo dovun aus, datt et berechtegt ass, da 
misst och ee wéi deen anere behandelt 
ginn. Et kann net sinn, datt de Stat sech 
iwwert dëse Wee versicht, méi bëlleg Léi-
erkräften, Zweet-Klass-Léierkräften, zouzë
eegnen.

Den drëtte Punkt, dee mer hunn, Här Pre-
sident, dat ass mat de Sproochekenntnis-
ser. Et steet wuel am Gesetz, datt déi Leit 
mussen am Besëtz vun deenen dräi Sproo-
che sinn: Lëtzebuergesch, Franséisch an 
Däitsch. Mä d'Gesetz léisst awer och zou, 
datt d'Regierung kann higoen an d'Dis-
pens vun enger Sprooch maachen.

Mir sinn der Meenung, datt et an der 
Fonction publique bei all deenen anere 
Fonctioune keng Dispens gëtt, mä datt 
een do d'Sproochekenntnisser muss er-
fëllen. Souguer am Enseignement musical 
hu mer déi Sproochekenntnisser agesat a 
keng Dispens agesat, esou datt mer net 
agesinn, datt mer och hei eng Dier op-
maachen, wou ebe kann eng Dispens vun 
de Sproochekenntnisser erlaabt ginn. Do-
fir, wéi gesot, kënne mir net dëst Gesetz 
stëmmen.

yw  M. le Président.- Merci dem Här Gi-
béryen, datt e sech och u seng Zäit geha-
len huet. An dann hu mer elo als leschte 
Riedner den Här André Hoffmann.

(Interruptions)

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech kann dat Gesetz selbstver-
ständlech...

yw  Une voix.- Wou Der Recht hutt, hutt 
Der Recht!

(Hilarité)

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- ...
och net stëmmen - also, ech stëmmen der-
géint, net nëmmen Enthalung -, selbstver-
ständlech och haaptsächlech wéinst deem 
Artikel 9.

Iwwer wat mer hei diskutéieren, dat ass 
keng Formalitéit, dat ass och net nëmmen 
eng Regulariséierung vun aarbechtsrecht-
leche Situatiounen an et geet och net 
nëmmen ëm de Remplacement, sondern 
et geet wierklech - och wann ee vun de 
Virriedner dat hei bestridden huet - ëm 
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d'Schafung vun enger neier Kategorie vu 
regelméissegen Enseignanten, well dat 
steet däitlech am Artikel 9. An déi nei Ka-
tegorië vun Enseignanten, déi sinn nom 
Artikel 9 - offen ausgedréckt - dofir do, fir 
de Mangel u brevetéiertem Personal aus-
zegläichen.
Déi nei Kategorie vun Enseignanten, déi 
sougenannte Chargés d'enseignement, déi 
gi selbstverständlech un alleréischter Stell 
emol vill méi bëlleg. Dat passt also och ab-
solut an d'Spuermoossname vun der Re-
gierung. Si gi véiermol méi bëlleg am Ka-
der vun der initialer Ausbildung, der uni-
versitärer Ausbildung: dräi Joer amplaz 
fënnef, also Bachelor amplaz Master. Si 
brauche kee Stage ze maachen, deen na-
tierlech och Ausgabe bedeit, sondern se 
kréien déi reduzéiert Formatioun vu 60 
Stonnen d'Joer. Si kréie manner Gehalt a si 
musse méi schaffen.
Et gesäit een och un der Planifikatioun 
vum Ministère elo schonn - och an engem 
Moment, wéi deen Term vun de Chargés 
d'enseignement nach net bestanen huet -, 
dass eigentlech an Zukunft déi nei Katego-
rie vu Chargés d'enseignement, dass déi 
och systematesch an d'Planifikatioun mat 
agebaut gëtt. Dat heescht also, mir schafe 
wierklech eng nei, bëlleg Kategorie vun 
Enseignanten. Iwwermuer wäerte mer 
erëm diskutéieren iwwert d'Wëssensgesell
schaft am Kader vun der Strategie „Europa 
2020”. Mä mat dem Widdersproch të-
schent Theorie a Praxis ass dat jo esou eng 
bekannte Saach.
Merci.
yw  M. le Président.- Merci och dem Här 
Hoffmann. An elo kritt nach d'Wuert 
d'Éducatiounsministesch Mady Delvaux-
Stehres.
yw  Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt 
dem Rapporteur Merci soe fir säin ausféier-
leche Rapport, all den Intervenanten. Ech 
denken, dass zu dësem Sujet alles gesot 
ginn ass haut den Owend, dofir wëll ech 
net op alles erëm agoen.
Ech wëll just hei rappeléieren oder ënner-
sträichen, dass ech net stolz op dat Gesetz 
hei sinn an dass ech mech och net driwwer 
freeën. Mä contrairement zu verschiddene 
vu menge Virriedner sinn ech konfrontéiert 
mat der Realitéit a mat der Situatioun um 
Terrain. Ech schumme mech awer och net 
fir dat Gesetz. Ech mengen, d'Virgeschicht, 
déi ass jo laang: 2005 hunn ech dat éischt 
Gesetz hei déposéiert, fir endlech d'Situa-
tioun vun deene Leit, déi mer an der 
Schoul brauchen, déi mer an der Schoul 
astellen, fir deenen e Kader ze ginn an ze 
regulariséieren, well ech kann Iech soen, 
wann Der Chargés d'éducation oder Char-
gés de cours oder - elo an Zukunft - Char-
gés d'enseignement do hutt, déi kee festen 
Aarbechtskontrakt hunn, déi doduerch kee 
Prêt op enger Bank kréien, da sidd Der net 
ganz stolz als Unterrechtsminister. Dofir 
freeën ech mech, dass mer elo emol déi 
Situatioun do regulariséieren.
Zweetens wéilt ech dann awer hei soen: 
Dat Gesetz hei leet an aller Transparenz de 
ganze Problem vun der Éducatioun op den 
Dësch. Ech ka jiddefalls net accuséiert 
ginn, dass mer hei hypokritesch géife vir-
goen. Mir deklaréieren d'Faarf a mir be-
schreiwen, wéi d'Situatioun ass.
Dat Gesetz fixéiert d'Konditiounen, wéi 
mer rekrutéieren. Domat ass dat kloer. Dat 
war virdrun en zimlechen Duerjerneen, 
well allméiglech Leit konnte rekrutéiert 
ginn. Mir fixéieren d'Formation en cours 
d'emploi, déi et bis elo net ginn ass. Et 
gouf iwwerhaapt keng Formatioun; dat ass 
eng Verbesserung. Zweetens stelle mer déi 
Leit ënnert d'Verantwortung vum Direkter 
oder sengem Delegéierten. Dat heescht, et 
ass kloer en Encadrement do vun de Char-
géen. Mir definéieren d'Konditiounen, 
wéini dass däerf e Chargé agestallt ginn: 
Et mussen op d’mannst zéng Stonnen do 
sinn, dass et also net eng Solution de faci-
lité ass an der Schoul, wann iergendee 
feelt an et stinn dräi Stonnen op, amplaz 
ze kucken, eng aner Léisung ze fannen. Elo 
mussen déi Konditioune kloer sinn.

Dofir soen ech, dat Gesetz ass noutwen-
deg, an ech soen deene Merci, déi dat Ge-
setz hei stëmmen.

Ech wollt just nach zwou Remarquë maa-
chen: éischtens, wat d'Validation des ac-
quis ugeet. Ech si wierklech fervent fir 
d'Validation des acquis. Ech wëll just rap-
peléieren, dass de Ministère déi net ka 
maachen. Mir hunn net d'Recht, engem 
en Diplom unzeerkennen. Dat ass also eng 
Missioun, déi der Uni - oder den Unien 
- iwwerfält, a mir probéieren, d'Validation 
des acquis op allen Niveauen duerchze-
dreiwen, an ech géif all d'Leit encouragéie-
ren, dorobber zréckzegräifen.

Zweetens: Wat den Diplom ugeet, wéi ee 
ka rekrutéiert ginn, wollt ech awer och hei 
soen, dass mir och elo - och bei deene 
Leit, déi de Concours maachen - Leit rekru-
téiere mat Bachelor. Ech wëll just d'Beispill 
gi vun den Infirmièresschoulen, wou Infir-
mieren oder Assistants sociaux rekrutéiert 
ginn, fir Coursen ze halen, an déi hunn e 
Bachelor, well do gëtt et nämlech kee 
Master.

Esou dass ech wëll soen, et soll een net 
vum Fall ausgoen: ëmmer nëmmen den 
E7-Professer. Mir hunn och am Enseigne-
ment eng Carrière vu Professeurs d'ensei-
gnement technique, déi ëmmer - bis elo 
- op deem Niveau rekrutéiert gi sinn, esou 
dass ech géif soen, mir sollen hei an allem 
Respekt virgoe virun den Diplomer an de 
Qualifikatioune vun den Enseignanten.

Ech versécheren, ech hu bis elo ëmmer 
Instruktioun ginn un d'Schoulen, wa se 
Chargéen astellen, dass se solle Leit astel-
len, déi d'Konditioune vum Concours er-
fëllen, dass se sech kënnen dem Concours 
stellen. An dat ass och an de leschte Joren 
an de Schoulen esou praktizéiert ginn, an 
ech encouragéieren alleguerten d'Leit, 
sech dem Concours ze stellen. Ech wëll 
och soen, dass mir all Joer eng grouss Zuel 
vu Posten ausschreiwen: dëst Joer 210 Leit 
am Concours.

Säit ech am Ministère sinn - dat sinn elo 
gläich sechs Joer -, hu mer nach kee Joer 
de Plein gemaach vun all de Posten, well 
mir musse jo ausschreiwen an de verschid-
dene Fächer. Et ass net wéi beim Schoul-
meeschter oder der Léierin, wou Genera-
listë sinn. Hei musse mir jo - ier de 
Concours ugeet - soen, mir rekrutéieren 
esou vill Franséisch, esou vill Englesch, 
esou vill Mathé. An nach kee Joer ass bis 
elo de Plein gemaach ginn. Ech ruffen 
dann d'Jury an ech soen: Wann ech gelift, 
kënnt Der net kucken, awer d'Leit alleguer-
ten..., wann der d'Posten hutt, se ze beset-
zen? Ech sinn net responsabel fir d'Organi-
satioun vun de Concoursen.

Ech stellen derniewent fest, dass 10% vun 
de Leit am Stage duerchfalen, wat ech im-
mens bedaueren, no esou enger schwéie-
rer Selektioun, dass mer et dann net pa-
cken, fir d'Leit ze rekrutéieren. Dat ass 
menge Virgänger d'selwecht gaangen. An 
dat erkläert natierlech en Deel vun deem 
Mangel un Enseignanten, u brevetéierte 
Professeren, dee mer elo hunn. Wann ech 
derniewent gesinn, dass mer an deene 
leschte Joren, säit ech dat moossen, ronn, 
zwëschent 800 an 1.000 Schüler méi am 
Postprimaire hunn... Dat ass just, fir Iech 
d'Envergure ze weisen.

Ech géif just hei, fir ofzeschléissen, en Ap-
pel lancéieren un alleguerten d'Studenten, 
déi elo fäerdeg ginn, oder déi, déi ënner-
wee sinn: Mir brauche brevetéiert Profes-
seren. Mir géife se och gäre rekrutéieren. 
Mir brauchen dréngend Leit an der Ma-
thematik, an der Biologie, an der Chimie, 
an der Mathé, an ech wär frou, wa mer 
ganz vill Kandidaten hätten, déi mer da 
kéinten duerch d'Voie royale - wat ass: de 
Concours, de Stage - ...an dann an déi 
glécklech Kategorie vum E7-Professer eran-
zekommen. Et ass net esou, dass mer dee 
Wee wéilten zoumaachen.

Da wëll ech en allerlescht Wuert soen: Ech 
kenne Chargés de cours, déi eng excellent 
Aarbecht maachen. Ech fanne bei ver-
schiddene Leit e gewësse Mépris, deen do 
matgeklongen huet, an dogéint wëll ech 
mech mat aller Vehemenz wieren.

Ech soen deene Leit, déi dat Gesetz hei 
stëmmen, villmools Merci.

yw  M. le Président.- Merci och der Ma-
dame Éducatiounsministesch. Domadder 
ass d'Diskussioun eriwwer a mir kommen 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel
D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss an de Projet 
de loi ass ugeholl mat 37 Jo-Stëmmen, 
fënnef Nee-Stëmmen a 15 Abstentiounen. 
Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen? Dat 
schéngt net de…
yw  Une voix.- Den Här Angel.
yw  Une autre voix.- Neen, deen ass…
yw  M. le Président.- Dat schéngt net de 
Fall ze sinn. Den Här Angel ass schonn do 
fir deen nächste Projet.
Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 5787 est adopté par 38 voix pour, 
5 voix contre et 15 abstentions.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Félix Ei-
schen), Lucien Weiler (par M. Raymond Wey-
dert), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par M. Lucien Thiel);
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Ben 
Fayot), M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err 
(par M. Lucien Lux), MM. Ben Fayot, Claude 
Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. Fernand 
Diederich), Lucien Lux, Roger Negri, Ben 
Scheuer (par M. Claude Haagen) et Mme 
Vera Spautz (par M. Marc Angel).
Ont voté non: MM. Jean Colombera, Gast 
Gibéryen, Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser (par M. Gast Gibéryen);
M. André Hoffmann.
Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen (par M. Xavier Bettel), 
Paul Helminger (par M. André Bauler), 
Claude Meisch (par M. Eugène Berger), Mme 
Lydie Polfer (par Mme Anne Brasseur) et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira (par M. 
Claude Adam), Jean Huss (par M. Henri Kox) 
et Henri Kox.
Gëtt d'Chamber d'Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Elo kéime mer dann zu deem Projet de loi, 
wou den Här Angel schonn hei steet, 
nämlech de 6094, den Accord tëschent 
der belsch-lëtzebuergescher Unioun an 
Drëttlänner iwwert d'Schütze vun Investis-
sementer. Hei ass d'Riedezäit nom Basis-
modell festgeluecht, an et hu sech bis elo 
just agedroen: den Här Haupert an den 
Här Henckes. D'Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Marc Angel. Här Angel, Dir hutt 
d'Wuert.

8. 6094 - Projet de loi portant 
approbation des Accords entre 
l'Union économique belgo-luxem-
bourgeoise et certains pays tiers 
concernant l'encouragement et 
la protection réciproques des in-
vestissements
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immi-
gration

yw  M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären. Dir hutt jo scho gesot, Här Presi-
dent, ëm wat et geet, a vu dass ech en de-
tailléierte schrëftleche Rapport an der 
Kommissioun virgeluecht hunn, kann ech 
mech wierklech elo ganz kuerzfaassen.

Den Objet vun dësem Projet de loi: Do 
geet et jo, fir Accordë mat zéng Länner ze 
maachen am Kader vun der UEBL, fir déi 
géigesäiteg Investissementer ze encoura-
géieren an ze schützen duerch, zum Bei-
spill, eng Garantie vum sougenannten 
Traitement juste et équitable vum Investis-
sement oder duerch d'Obtentioun vun der 
Clause de la nation la plus favorisée.

Déi zéng concernéiert Länner sinn de 
Bahrain, Äthiopien, Katar, République de 
Corée, Ruanda, Oman, Colombie, Tadschi-
kistan, Panama a Barbados. Déi zéng Ac-
cordë gläiche sech all, et si just verschidde 
kleng Differenzen, wann déi drëtt Partei 
- dat Land - dat gefuerdert huet.

D'Préambule definéiert d'Parties contrac-
tantes, se beschreift och den Objectif vum 
Accord. Dat ass also e Renforcement vun 
der ekonomescher Kooperatioun via d'Rea-
lisatioun vun Investissementer. Duerno 
ginn Terme wéi Investisseur, Investisse-
ment, Territoire definéiert. Déi Accordë 
beinhalten och Dispositiounen, wat d'Pro-
tektioun vum Environnement ugeet, den 
Droit de travail. Déi Accordë si gülteg fir 
zéng Joer. Si kënnen op zéng Joer widder-
holl ginn. Wa se dénoncéiert géife ginn, 
sinn awer déi Investissementer, déi scho 
gemaach gi sinn, fir déi nächst zéng Joer 
geschützt.

De Statsrot huet säin Accord ginn. En hat 
sech leider gëiert an enger Remarque, déi 
e gemaach huet. En huet gesot, et wär een 
Accord - dee mam Katar - net vu Lëtze-
buerg ënnerschriwwe ginn. Dat ass do-
duerch, dass de Layout vun deem Accord 
aneschters war an d'Ënnerschrëft op enger 
anerer Säit war. Si waren also all ënner-
schriwwen. Et huet och e Member vun der 
Kommissioun gesot, de Statsrot hätt gesot, 
et géif een net wëssen, wiem seng Ënner-
schrëft dat war. Ech hunn dat dunn noge-
frot: Dat war siwemol den Ausseminister 
an dräimol den Ambassadeur Alfons Berns 
zu Bréissel.

(Interruption)

Esou, dass se all richteg ënnerschriwwe 
sinn. Mä mir hätten net missen ënner-
schreiwen, Här Henckes, well den Artikel 
31 vun där neier Konventioun UEBL vun 
2002 seet, dass d'Belsch dat och fir Lëtze-
buerg kéint maachen. Mä et ass awer hei 
alles ënnerschriwwe gewiescht. Dofir kënnt 
Dir dat roueg hei stëmmen.

Merci.

yw  M. le Président.- Merci. Wéi mer dat 
gewinnt si vum Här Angel, war dat méi 
wéi komplett.

Et bleift näischt méi derzou ze soen. Mir 
kommen also zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss, de Projet de 
loi ass ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par Mme Nancy Arendt), 
Mill Majerus, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber (par M. Mill Majerus), Lucien 
Weiler (par M. Marc Spautz), Raymond Wey-
dert et Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Lu-
cien Lux), M. Fernand Diederich, Mme Lydie 
Err (par M. Marc Angel), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. 
Ben Fayot), Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch 
(par M. Fernand Diederich), M. Roger Negri 
et Mme Vera Spautz (par M. Claude Haa-
gen);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen (par M. Carlo Wagner), Paul Helmin-
ger (par M. André Bauler), Claude Meisch 
(par M. Eugène Berger), Mme Lydie Polfer 
(par M. Xavier Bettel) et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Claude Adam), Félix Braz, Camille Gira (par 
M. Félix Braz), Jean Huss (par M. Henri Kox) 
et Henri Kox;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser 
(par M. Jacques-Yves Henckes);

M. André Hoffmann.

Gëtt d'Chamber d'Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?
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(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Deen nächste Projet, dee mer diskutéieren, 
ass de Projet de loi 6116 iwwert d'Statute 
vun der Agence internationale pour les 
énergies renouvelables. D'Riedezäit ass och 
hei nom Basismodell festgeluecht. Et hu 
sech ageschriwwen: déi Hären Oberweis, 
Kox an Henckes. D'Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den honorabe-
len Här Marc Angel. Här Angel, Dir hutt 
nach eng Kéier d'Wuert.

9. 6116 - Projet de loi portant 
approbation des Statuts de 
l'Agence internationale pour les 
énergies renouvelables (IRENA), 
faits à Bonn, le 26 janvier 2009
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immi-
gration

yw  M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, d'Approvisionnéiere mat Energie 
ass eng vun de gréissten Erausfuerderun-
gen, mat där eis heiteg Welt konfrontéiert 
ass. De steigende Verbrauch hei an eisen 
Industrielänner, d'wirtschaftlech Entwéck-
lung an de Schwellelänner an och 
d'Wuesse vun der Weltbevölkerung hunn 
eng grouss Inzidenz op d'Nofro vun Ener-
gie.

Mat engersäits der Fro vun der Energiesé-
cherheet, déi domat zesummenhänkt, dass 
déi fossil Energiequellen net onendlech 
sinn, an anerersäits, dass de Klimawandel 
nëmmen anzedämmen ass, wa manner 
CO2 ausgestouss gëtt, kritt d'Promotioun 
vun erneierbaren Energien ëmmer méi eng 
wichteg Roll. D'Flambée vun de Pëtrols-
präisser an och d'Ofhängegkeet vu ville 
Länner vun de fossilen Energien ass eng 
aner Ursaach, dass et zu engem Ëmdenken 
a Wiessel an der Energiepolitik, net nëm-
men an Europa, mä op der ganzer Welt 
komm ass oder nach komme muss. D'EU 
huet och schonn eng Kéier geholl an hirer 
Energiepolitik mat der Initiativ 20-20-20, 
déi ech jo net brauch ze erklären, well Der 
se all kennt.

Also ass et kloer a logesch, dass d'Zréck
gräifen op erneierbar Energien eng vun 
den Haaptpisten ass, fir dat ambitiéist Zil 
ze erreechen. De Recours op erneierbar 
Energië stéisst awer oft op Obstaclë polite-
scher, ekonomescher an technescher Na-
tur. Et ass an deem Kader, wou et nout-
wendeg ginn ass, eng international Institu-
tioun ze schafen, déi sech ëm d'Promo-
tioun vun den erneierbaren Energië këm-
mert.

Um Ursprong vun esou enger Iddi stoun-
gen Eurosolar, wou eise Kolleeg Henri Kox 
jo de Lëtzebuerger Vertrieder ass, an och 
de Conseil mondial pour les énergies re-
nouvelables. D'Agence IRENA, Internatio-
nal Renewable Energy Agency, gouf also 
doropshin am Januar 2009 zu Bonn an 
d'Liewe geruff. Bei der Grënnungsversamm
lung waren 124 Staten dobäi. Et hunn der 
direkt 75 ënnerschriwwen a bis haut huet 
souguer en Total vun 142 Staten ënner-
schriwwen. Iwwregens och d'EU huet als 
EU selwer och ënnerschriwwen.

Mir schwätzen also haut iwwert d'Statu-
ten. D'Haaptmissioun vun IRENA geet aus 
dem Artikel 2 vun de Statuten ervir. Si soll, 
ech zitéieren: «L’Agence encourage l’adop-
tion accrue et généralisée et l’utilisation 
durable de toutes les formes d’énergies re-
nouvelables (...)» Den Artikel 3 seet, wat 
erneierbar Energië sinn: d'Bioenergie, Éner-
gie géothermique, hydroélectrique, d'Éner-
gie des océans, Solarenergie an d'Wand
energie.

IRENA soll e Centre d'excellence gi fir 
d'Technologië vun den erneierbaren Ener-
gien an se soll och d'Roll vun engem Facili-
tateur, Catalysateur spillen. Et muss eng 
Base de savoir entwéckelt ginn, politesch 
Berodung an Technologietransfert solle 
gefördert ginn. Och d'Berodung a Finanz-
froen, d'Stimulatioun vun der Recherche 
an d'Zesummeschaffen op deem ganze 
Gebitt solle wichteg sinn.

D'Organer sinn eng Assemblée, e Conseil 
an e Sekretariat. Wéi déi Organer funktio-
néieren, kënnt Der am schrëftleche Rap-
port noliesen. E wichtegen Artikel ass den 

Artikel 12 iwwert de Budget vun der 
Agence: Dee gëtt duerch Contributions 
obligatoires a Contributions volontaires 
vun de Länner finanzéiert. D'Participatioun 
vu Lëtzebuerg sinn 30.000 Euro pro Joer.

Déi reschtlech Artikelen, dat sinn alles Arti-
kelen - dat kann ech Iech erspueren 
- iwwert d'Immunitéit an iwwert d'Rela-
tioune mat aneren Organisatiounen. De 
Marcel Oberweis - ech hu mech mat him 
ofgeschwat - wäert nach e bësse méi am 
Detail op déi erneierbar Energien agoen. 
Dofir kann ech dat och spueren.

Mir haten och eng Diskussioun an der 
Kommissioun iwwert déi Direktiv, déi Lët-
zebuerg nach muss bis Enn dës Joers ëm-
setzen. Den Här Kox hat do nogefrot, wou 
mer mat der Ëmsetzung dru sinn. Ech 
hunn do e ganzt Kapitel an de Rapport 
bäigesat, dat ech och elo net hei wëll vir-
droen, dat kann en do noliesen. Ech wollt 
just soen, dass ech als Vertrieder vun der 
LSAP hei den Accord ginn, dass mir mat 
deene Statute vun där Agence d'accord 
sinn.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci. Ech mengen, 
den Här Angel war méi wéi kloer an de-
tailléiert iwwert d'IRENA. Ech géif elo 
wierklech proposéieren, datt mer géifen 
zum Vote kommen. Ah, den Här Oberweis 
wëllt onbedéngt nach dozou schwätzen, 
da kritt den Här Oberweis nach d'Wuert.

(Interruptions)

Discussion générale

yw  M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wann 
ech mech midd maachen, e Rapport ze 
schreiwen, dann droen ech en och hei vir.

yw  Une voix.- Och e Rapport...

yw  M. Marcel Oberweis (CSV).- Erlaabt 
mir am Ufank dem Rapporteur, dem Marc 
Angel, Merci ze soe fir dee schrëftleche 
Rapport an och de mëndlech virgedroe-
nen hei.

(Interruption)

Ech wëll just e puer Wuert soen awer, well 
et ass awer mindestens wäert, dass een 
nodenkt. Hei an dem Haus gëtt vill ge-
schwat iwwer aner Problemer, déi d'Welt 
änneren, ob et d‘Finanzkris ass oder 
d’Wirtschaftskris ass. Eng aner Kris, d'Ëm-
weltkris, déi dreift d'Mënschen herno nach 
vill méi ëm wéi d'Geld.

D'Ëmweltkatastroph, déi sech am Abléck 
am Golf vu Mexiko ofspillt, huet niewent 
de Käschten a Milliardenhéicht doriwwer 
der Mënschheet gewisen, dass et Zäit ass 
doriwwer nozedenken, wéi mir eisen on-
moossegen Energiehonger, bis elo Erd
uelech, Kuel an Erdgas, an der Zukunft 
decke wëllen. Am Secteur vun de fossilen 
Energië si mer mat der Tatsaach konfron-
téiert, dass déi, déi mer do dauernd benot-
zen, lues a sécher zu Enn ginn. Net fir 
näischt engagéiere sech ab elo déi grouss 
Multie schonn eleng an déi erneierbar 
Energien, déi jo elo am Mëttelpunkt vun 
eisem Projet de loi stinn.

Mir kënne soen, dass 2009 dat wichtegst 
Joer fir d'Entwécklung an der Ausbreedung 
vun den erneierbaren Energië wor. Virun 
53 Joer ass d'Agence vun der Atomenergie 
gegrënnt ginn. Viru 36 Joer ass déi inter-
national Agence fir Energie zu Paräis ge-
grënnt ginn, déi eis jo dauernd soll Infor-
matioune ginn iwwert de Verbrauch an 
iwwert d'Reserven. An d'lescht Joer, de 
Marc Angel huet et gesot gehat, ass 
d'IRENA zu Bonn an d'Liewe geruff ginn. 
Hir Haaptaufgab ass ganz kloer, d'Notzung 
vun den erneierbaren Energien op dem 
Weltplang ze promouvéieren.

Et ass och ganz gutt, dass de Siège op Abu 
Dhabi geluecht ginn ass, fir eleng déi, déi 
am Pëtrol- an am Erdgassecteur sinn, mat 
eranzezéien. Mat der Europäescher Kom-
missioun sinn elo schonn 143 Länner an 
dëse Veräin opgeholl ginn, an de Budget 
bedréit 13,7 Milliounen. Net vill, mä wat 
faszinéierend ass: Et sinn eleng 48 Länner 
aus Afrika a 37 Länner aus Europa Member 
vun der IRENA.

Wa mir déi gefuerdert Emissiounsreduk-
tioune vun den Dreifhausgasen tant soit 
peu bis 2030 erreeche wëllen, da musse 
mir haut scho vun de fossilen Energië for-
tkommen an eis den erneierbaren Ener-

gien zouwennen. Nëmme mat dëse packe 
mir d'Lutte am Klimawiessel, den Chal-
lenge Nummer 1 fir ons Gesellschaft.

Dierf ech drop hiweisen, dass eleng am 
Joer 2008 ronn 120 Milliarden Dollar fir 
d'Notzung vun den erneierbaren Energien 
investéiert goufen? Mir hunn am Beräich 
vun der Solarenergie scho ronn 16.000 
Megawatt an am Beräich vun der Wand-
energie ronn 121.000 Megawatt opge-
stallt, Tendenz klammend. Haut eleng scho 
si Milliounen Aarbechtsplaze an dësem 
opstriewende Beräich entstan. Trotzdeem 
läit den Undeel vun erneierbaren Energië 
momentan eréischt bei 18% op dem Welt-
plang. A wann ee bedenkt, dass d'Energie-
nofro bis 2050 ëm weider 50% klëmmt, 
mat falende Ressourcë Kuel, Erdgas an Ue-
lech, da kann ee sech d'Chance vun den 
erneierbaren Energië gutt virstellen.

Duerch den Ëmstand, dass IRENA vun 143 
Partner gedroe gëtt, kënnt et sécherlech 
zu groussregionalen a kontinentiwwerspa-
nende Zesummeschlëss an der Notzung 
vun erneierbar Energien. Notamment hei 
an Europa si mir schonn amgaangen, 
duerch d'Verknëppung vun der Offshore-
Wandenergie-Zentral un der Ostséi an am 
Nordmier, de Solaranlagen a Spuenien an 
a Portugal, souwéi d'Biomassenzentralen a 
Mëtteleuropa ee formidabelen, intelligente 
Réseau fir d'elektresch Energie opzebauen. 
D'IRENA stellt...

(Interruption)

Jo och fir Iech, Här Bettel, wann Der wëllt 
esou gentil sinn, ass Energie och eng inte-
ressant Saach, well eleng mam Geld...

(Brouhaha)

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions et hilarité)

yw  M. le Président.- Sou, elo lauschtere 
mer dem Här Oberweis no, well en huet 
nach eng knapps Minutt.

yw  M. Marcel Oberweis (CSV).- An ech 
kommen zum Schluss.

(Hilarité)

Ech hu meng Zäit gutt ausgerechent.

D'IRENA stellt also eng Chance fir Europa 
duer, an och fir Lëtzebuerg. Mir mussen 
an der Notzung vun den erneierbaren 
Energien, souwuel heiheem wéi och do-
baussen an der Groussregioun, eng eemo-
leg Chance gesinn. Well mir jo Aarbechts-
plaze schafe kënnen, an doriwwer eraus 
d'Dreifhausgase reduzéiere kënnen, an 
d'Ofhängegkeet vun deenen Energien, déi 
ech elo grad genannt hunn, ofbauen.

Dierf ech drop hiweisen, dass d'Energie
agence zu Paräis eng Prognos elo kuerz 
gemaach huet,…

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Marcel Oberweis (CSV).- …laut 
där 5.000 Milliarden Euroen an de kom-
menden 20 Joer an dëse Secteur inves-
téiert kënne ginn; eng Chance fir Europa a 
fir d'Welt?

En effet, IRENA bedeit dës Chance fir all 
Bedeelegt, well si fir jiddwer Land déi er-
neierbar Energien ënnerstëzt, déi an deem 
Land disponibel sinn. Mir hu keng Mie-
reswellenenergie, mir hunn awer anerer, 
déi mer notze kënnen. Dës Initiativ muss 
onbedéngt ënnerstëtzt ginn. Et handelt 
sech ëm eng einfach an eng formidabel 
Win-win-Situatioun fir d'Mënschen an och 
fir d'Natur.

Duerfir bréngen ech den Accord vun der 
CSV eran a soe Merci fir d'Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Oberweis, an ech mengen, no där Inter-
ventioun bleift wierklech näischt méi. Den 
Här Kox fillt sech och nach eng Kéier be-
ruff. Den Här Kox kritt nach d'Wuert.

yw  M. Henri Kox (déi gréng).- Här Presi-
dent, ech wëll just drun erënneren, dass 
Dir zesumme mat de Fraktiounspresiden-
ten deen Ordre du jour hei opgestallt hutt, 
an da musst Der awer esou fair kënne sinn, 
deenen Interventiounen, déi elo nach 
kommen, och mindestens zwou, dräi Mi-
nutten nach kënnen ze ginn, fir hire Mes-
sage kënnen eriwwerzeginn.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Henri Kox (déi gréng).- Ech wëll 
dann och mäi fréiere Professer Marcel 

Oberweis, déi Zäit vum Technikum, och 
hei ënnerstëtze fir déi gutt Interventioun. 
Ech wëll och do deem näischt méi zou-
soen iwwert d'Wichtegkeet vun erneierba-
ren Energien. Ech denken, dass dëse Projet 
vill opweist, an eng Zukunftstechnologie, 
déi och an der Debatt vun „Europa 2020“ 
den Donneschdeg an de Vierdergrond ge-
stallt gëtt. Mä eleng eng Agence wäert eis 
den Energiewandel u sech net bréngen.

Ech wëll just op zwee Punkten hiweisen. 
Mir hu wuel eng international Agence. Mir 
feelt eng oder eis feelt eng europäesch 
Agence, eng ähnlech Agence, nämlech 
d'Europäesch Unioun war an dësem 
Domän federführend. Si war souwuel an 
der Fotovoltaik, an der Solarenergie, an 
der Wandenergie, a villen neien Technolo-
gië federführend, huet awer dee mëttler-
weilen ofginn, an et sinn elo Länner wéi 
China, et si Länner wéi souguer d'USA, déi 
hei de Schneid ofkafen, wat d'Entwécklung 
vun den erneierbaren Energien, wat d'Ent-
wécklung insgesamt vun zukünftege grén-
gen Technologien ugeet.

Ech hoffen, dass eis Regierung - an do 
kann ech och bedaueren, dass fir dës Re-
gierung d'Kompetenz hei vun dësem Pro-
jet an dem Wirtschaftsministère läit, an net 
am Ëmweltsministère, well do hätte mer 
sécherlech méi Initiative kënnen dee Mo-
ment erreechen.

Wann ee seet op europäeschem Niveau, 
da muss een awer och soen op lëtzebuer-
geschem Niveau. Dir wësst alleguerten, 
Lëtzebuerg huet eng Strategie mat ënner-
schriwwen, déi do heescht bis 2020 am 
Energieberäich, sief et bei der CO2 -Reduk-
tioun, 20% an der Effizienz an an den er-
neierbaren Energien och 20% ze erree-
chen. A Lëtzebuerg huet den Accord ginn, 
fir 11% kënnen ze maachen. Déi 11% 
mussen an enger Strategie festgeschriwwe 
ginn, an déi sollt dann och vun dëser Re-
gierung elo fir den 20. Juni op Bréissel ge-
schéckt ginn.

Déi Strategie, déi och viru kuerzem virge-
stallt gouf, nämlech den 19. Abrëll an der 
Chambre de Commerce, wou vill Associa-
tiounen an och Handwierksbetriber invi-
téiert waren, ass alles aneschters awer wéi 
ernüchternd. Alles gëtt erëm nom ale 
Schema vum Fräikafe gemaach. D'Poten-
zialer, déi hei a Lëtzebuerg sinn, ginn net 
genuch erschöpft. A mir wäerten erëm och 
do de Chèquebeidel huelen, fir ze kucken, 
méiglechst vill kënnen anzekafen.

Mir bedaueren dat, dass erëm eng Chance 
verpasst gëtt, eng Chance, dass mer déi 
Ofhängegkeet vis-à-vis vum Uelech och 
hei a Lëtzebuerg verpassen. Mir vermëssen 
d'Chance fir och en Handwierksberäich. 
Dir wësst alleguerten, dass ganz vill Hand-
wierksbetriber mëttlerweil an deem Be-
räich täteg ginn an och do d'Chance op 
nei zukunftsträchteg Aarbechtsplazen 
erëm verpasst gëtt.

Ech ginn d'Hoffnung awer net op. Vläicht 
hëlt d'Regierung nach déi eng oder déi 
aner Bemierkung mat an hire Plang a ver-
sicht nach eng Kéier dat ze iwwerschaffen, 
ier et op Bréissel geet. Well, wat mech am 
meeschten dorunner stutzeg gemaach 
huet, ass, dass den Tanktourismus an dëser 
selwechter Etüd 2020 nach ëmmer dee-
selwechten ass wéi elo 2010, dass mer ab-
solut keng Efforte maachen an Energiere-
duktioun, dass mer keng Efforten an där 
Etüd maachen, wat d'Effizienz ubelaangt. 
An duerfir mengen ech, dass mer dat on-
bedéngt mussen nach eng Kéier iwwer-
schaffen.

Mir kréie muer héchstwahrscheinlech och 
d'Geleeënheet, am Kader vun der Debatt 
iwwert den Nohaltegkeetsprogramm res-
pektiv den Donneschdeg de Mëtteg 
iwwert d'Entwécklung fir „Europa  2020“, 
wou dat jo och eng vun de Prioritéite sollt 
sinn, esou dass ech mech dann awer elo 
innerhalb vu menge fënnef Minute ka 
bewegen, an da bréngen ech trotzdeem 
zu deene Kritiken, déi hei am Land lafen, 
den Accord vu menger Fraktioun fir de 
Bäitrëtt zur IRENA.

Merci.

yw  Une voix.- Très bien!
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yw  M. le Président.- Merci dem Här Kox, 
an domadder wäre mer um Enn vun der 
Diskussioun a mir kommen zum Vote 
iwwert de Projet.

Vote sur l'ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion.

De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
ass ugeholl mat 57 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Marcel 
Oberweis), Lucien Weiler (par M. Lucien Cle-
ment), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Fayot), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Ro-
ger Negri), M. Fernand Diederich, Mme Lydie 
Err (par M. Fernand Diederich), MM. Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein (par 
M. Lucien Lux), Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Claude Haagen), MM. Roger 
Negri et Mme Vera Spautz (par M. Marc An-
gel);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen (par M. Carlo Wagner), Paul Helmin-
ger (par M. André Bauler), Claude Meisch 
(par M. Eugène Berger), Mme Lydie Polfer 
(par M. Xavier Bettel) et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira (par M. 
Claude Adam), Jean Huss (par M. Henri Kox) 
et Henri Kox;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser 
(par M. Gast Gibéryen).

Gëtt d'Chamber d‘Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dat ass also esou décidéiert.

Deen nächste Projet de loi, dee mer haut 
um Ordre du jour hunn, ass de Projet de 
loi 6121 iwwert d'Meeschterprüfung. 
D'Riedezäit ass hei nom Basismodell fest-
geluecht a bis elo sinn ageschriwwen: déi 
Häre Schaaf, Berger, Adam a Gibéryen. An 
d'Wuert huet elo de Rapporteur vum Pro-
jet de loi, den honorabelen Här Ben Fayot. 
Här Fayot, Dir hutt d'Wuert.

10.  6121  - Projet de loi portant 
modification de la loi du 11 
juillet 1996 portant organisation 
d'une formation menant au bre-
vet de maîtrise et fixation des 
conditions d'obtention du titre 
et du brevet de maîtrise
Rapport de la Commission de l'Éduca-
tion nationale, de la Formation profes-
sionnelle et des Sports

yw  M. Ben Fayot (LSAP), rappor-
teur.- Merci, Här Persident. Dëse Projet 
huet als Objet, d'Gesetz vum 11. Juli 1996 
iwwert de Meeschterbréif unzepassen. Et 
ass en éischter techneschen Text, mä e 
concernéiert trotzdeem all Joers zwëschent 
900 bis 1.000 Kandidaten am Handwierk. 
Mir wësse jo, dass d'Handwierk d'Häerz
stéck vun der Lëtzebuerger Ekonomie ass, 
an d'Handwierksmeeschter sinn déi, déi zu 
engem groussen Deel dat Häerzstéck fonc-
tionnéieren dinn a weiderentwéckelen.

Dëst Gesetz beschäftegt sech fir d'Éischt 
mat der Organisatioun vun de Coursen, 
déi jo bekanntlech vun der Handwierker-
kummer organiséiert ginn. Et gëtt zum 
Beispill preziséiert, dass déi Coursen sous 
forme modulaire ofgehale ginn, wat et 
1996 nach net gouf. Da ginn déi Coursen 
opgezielt a par rapport zum Gesetz vun 
1996 preziséiert. D'Coursë fir d'Meeschter-
prüfung ginn opgemaach fir Leit, déi sech 

weiderbilden an an hirem Beruff perfektio-
néiere wëllen, jee no de Plazen, déi zur 
Verfügung stinn.

Dann huet et geheescht an der ursprüng
lecher Fassung vum Gesetz, dass d'Cours 
de pratique professionnelle organiséiert gi 
selon les besoins. Hei muss ech e bësse 
méi prezis ginn, well mer op dëser Plaz am 
Gesetz eng Opposition formelle vum 
Conseil d'État haten. De Statsrot huet 
nämlech zwou Saache formell ofgelehnt: 
engersäits, dass d'Cours de pratique pro-
fessionnelle géifen organiséiert ginn, wéi 
et am Gesetz geheescht huet, selon les be-
soins, an anerersäits huet en och kritiséiert, 
dass d'Lëscht vun de Beruffer vum Minister 
- zwëschent Anführungszeichen - „arrê-
téiert“ géif.

De Statsrot seet, wéi Der jo bei de Schoul-
projeten ëmmer wësst, dass d'Verfassung 
virgesäit, dass, wat d'Formatioun ugeet, 
alles muss am Gesetz stoen. Näischt also 
däerf d'Gesetz der Exekutioun iwwerloos-
sen. Dofir huet e proposéiert, dat Wuert 
„arrêté“ duerch de Minister ze ersetzen 
duerch „publié“ par le ministre, wat jo da 
keng Décisioun, mä eng faktuell Mesure 
wär.

Dann huet de Statsrot gesot, dass d'Cours 
de pratique professionnelle net - zwë-
schent Guillemeten - „selon les besoins“, 
well dat jo dem Minister géif eng Marge 
vu Manöver loossen, mä à la demande 
d'un candidat stattfanne missten. Ons 
Kommissioun huet sech deem Wonsch 
vum Statsrot gefügt an dee vum Statsrot 
proposéierten Text agefügt.

Mir hunn awer gemengt, an dat steet esou 
am Commentaire des articles, dass et zwar 
e verfassungsméissegt Recht wär, fir esou 
Coursen ze kréien, mä dass een esou 
engem Wonsch nëmme kéint an engem 
Délai raisonnable nokommen, wann dann 
e puer Kandidaten zesummekéimen.

D'Chambre des Métiers, déi jo dës Coursen 
organiséiert, huet sech och zu Wuert ge-
mellt an huet an engem Bréif vum 2. Juni 
2010 un d'Madame Minister geschriwwen, 
bei der Lëscht, déi vum Ministère de l'Édu-
cation nationale publizéiert géif, géif et 
sech ëm all d'Coursen handelen, an net 
nëmmen ëm d'Cours de pratique profes-
sionnelle. Et wär also geféierlech, huet 
d'Chambre des Métiers gesot, fir dës Dier 
esou wäit opzemaachen, wéi de Statsrot 
dat proposéiert, well jo d'Mëttele vun der 
Chambre des Métiers beschränkt sinn an 
d'Organisatioun vun all deene Coursen 
eng grouss Charge fir d'Chamber ass. An, 
huet d'Chambre des Métiers gesot, wann 
dat sech géif erweisen, dass dat vill 
zousätzlech Chargë fir d'Chambre des Mé-
tiers wär, da misst de Stat hëllefe mat Suen 
a mat Personal.

D'Kommissioun huet dës Ängscht vun der 
Chambre des Métiers zur Kenntnis geholl, 
well mer déi wichteg Roll vun der Chambre 
des Métiers op dësem Gebitt kennen an ze 
würdege wëssen. Mir hunn am Commen-
taire des articles dofir probéiert, op méig-
lech Abusen an ze grouss Belaaschtunge 
vun der Chambre des Métiers hinzewei-
sen. Et bleift allerdéngs, dass d'Regierung 
mat deem Text, wéi mer en elo am Gesetz 
hunn, d'Entwécklung och méi opmierksam 
verfollege muss, wann eng Dérive duerch 
esou eng Formulatioun, wéi de Statsrot se 
proposéiert huet, géif entstoen.

Dann nach wëll ech soen, dass d'Gesetz 
sech och mat der Organisatioun vun den 
Exame beschäftegt. Fir d'Éischt gëtt de 
Mindestalter ofgeschaaft, fir un de prakte-
sche Prüfungen deelzehuelen; amplaz dräi 
Joer, wéi bis elo, muss de Kandidat wéins-
tens ee Joer am Beruff geschafft hunn.

Da gëtt och d'Examenskommissioun fir de 
Meeschterbrevet geännert. Den Direkter 
vun der Beruffsausbildung am Ministère de 
l'Éducation nationale, deen d'Kontroll vun 
der Ausbildung als Kompetenz huet, kann 
net méi zugläich President vun der Exa-
menskommissioun fir d'Coursë vun der Or-
ganisatioun an der Gestioun vun den En-
treprisen a vun der Pédagogie appliquée 
sinn.

D'Examenskommissioun soll an Zukunft 
vun engem effektiven an engem Ersatz-
member pro gepréifte Modul zesummege-
sat ginn. A fir d'Modulë vun de Cours de 
technologie a vun der Pratique profession-
nelle soll eng eenzeg Examenskommis-
sioun pro Beruff agesat ginn.

Wéinst dem Mangel un Experten, sollen 
amplaz fënnef elo dräi effektiv an dräi Er-
satzmembere vum Minister fir dräi Joer ge-
nannt ginn.

Dat sinn, Här President, déi wesentlech 
Ännerunge vun dësem Projet.

Ech wëll just ofschléissend nach eng Re-
marque och à l'adresse vun der Regierung 
maachen: Déi Form vu Gesetzer, déi mer 
hei stëmmen, si jo fir den einfache Bierger 
an och esouguer fir Leit, déi méi wéi en 
einfache Bierger sinn, net ze liesen.

(Interruption)

Ech menge Spezialisten, déi sech domat 
ofginn. Se sinn net ze liesen, an dofir dré-
cken ech hei d'Hoffnung aus, dass se méi 
liesbar gemaach ginn doduerch, dass een 
eng konsolidéiert Versioun vun deem 
ëmgeännerte Gesetz vum 11. Juli 1996 
esou schnell wéi méiglech virleet, an do-
mat ginn ech dann den Accord vun der 
LSAP zu dësem Gesetz.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Fayot, deen och ganz kloer an detailléiert 
war. Ech hunn elo hei nach agedroen den 
Här Schaaf. Här Schaaf, Dir hutt d'Wuert.

Discussion générale

yw  M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Här Pre-
sident, et géif jiddwereen arrangéieren, wa 
mer no fënnef an enger hallwer Stonn 
Sitzung géife soen, mir schléissen elo ein-
fach of, mä dat wär awer,…

(Interruptions et hilarité)

…hu mer gemengt, net ganz richteg. Och 
wann dëse Projet e klenge Projet ass, ass et 
trotzdeem e wichtege Projet, well et hei 
ëm ee wichtege Secteur geet an och ëm 
wichteg Leit geet.

Ech wëll awer fir d'Éischt dem Ben Fayot 
Merci soe fir säin explizite schrëftlechen a 
mëndleche Rapport, wéi mer dat vun him 
gewinnt sinn. Mir sinn an enger Zäit, déi 
jo elo ëmmer beschriwwe gëtt als eng Zäit 
vun der Kris. An duerfir sinn och all déi 
Leit, déi direkt an engem Secteur schaffen, 
wou déi Kris fir si eng Bedroung duerstellt, 
Leit, fir déi mer eis sollte ganz besonnesch 
Suerge maachen.

Mir schwätze jo och vill vu Kompetitivitéit. 
Och wann an der politescher Diskussioun 
net jiddwereen dëser Kompetitivitéit déi-
selwecht Wichtegkeet bäimoosst, esou si 
mer eis awer all bewosst, dass déi kleng- a 
mëttelstänneg Betriber eng vun den 
Haaptstäipe vun eiser nationaler Wirtschaft 
zu Lëtzebuerg sinn, well hei an dësem Sec-
teur déi meeschten Aarbechtsplaze ge-
schafe ginn an déi meeschte Leit zu Lëtze-
buerg schaffen.

An hirer Publicatioun „L'artisanat: chiffres-
clés 2009“ vun der Chambre des Métiers 
kann een noliesen, dass 2009 a 5.300 Be-
triber 72.000 Leit zu Lëtzebuerg geschafft 
hunn; par rapport zu 2008, esou schreiwe 
se, sinn 260 Betriber derbäikomm an et 
goufen 2.100 Persounen agestallt. Dës Be-
triber sinn - et gëtt eng Rei Kritären, déi se 
zousätzlech eigentlech gutt beschreiwen 
- dezentral am Land, bidden Aarbechtspla-
zen no bei de Leit, a ville Gemengen do-
heem. D'Handwierk ass ee Secteur, dee 
Leit integréiert vu verschiddene Beruffer, 
vu verschiddenen Nationalitéiten.

Op där anerer Säit sinn déi Betriber engem 
internationalen an och regionalen Drock 
ausgesat a kënne sech nëmmen duerch ee 
gutt Ëmfeld, duerch gutt Strukturen an ei-
sem Land, an awer och duerch héich Qua-
litéit vun hire Produkten, an dat geet nëm-
men duerch héich Qualitéit vun der Aus-
bildung vun hirem Personal, behaapten. 
Duerfir kënnt der Ausbildung an och dem 
Meeschterdiplom eng ganz besonnesch 
Schlësselroll zou. De Meeschter ass dann 
do dernieft awer och nach deen, dee 
selwer ausbilt - dat däerf een och net ver-
giessen -, well d'Léierbouwen an d'Gesel-
len d'Konscht vum Handwierk bei engem 
Meeschter léieren.

yw  M. André Bauler (DP).- An d’Léier-
meedercher.

yw  M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- An 
d'Léiermeedercher. Selbstverständlech, Här 
Bauler.

Mä well d'Handwierk an d'wirtschaftlecht 
Ëmfeld sech permanent veränneren, esou 

ass et um Gesetzgeber derfir ze suergen, 
dass d'Ausbildung zum Meeschter dëser 
Entwécklung net hannendruleeft. Mat 
deem Gesetzesprojet vun haut gëtt et eng 
Rei Punkten, déi wichteg sinn, zum Bei-
spill: datt de Mindestalter verschwënnt, 
dass een amplaz vun dräi Joer nëmme méi 
ee Joer am Beruff geschafft huet, dass 
d'Virbereedungscoursen zum Meeschterdi-
plom fir all d‘Leit op sinn, dass et och eng 
Weiderbildungsméiglechkeet ass, dass 
d‘Coursë modular enseignéiert ginn, dass 
den Diplôme d'aptitude professionnelle, 
deen nei ass, unerkannt gëtt, an esou wei-
der. Ech ginn net méi op all déi Detailer 
an, déi de Rapporteur jo beschriwwen 
huet.

Duerfir wëll ech et kuerz maachen an och 
zum Schluss kommen. Här President, dëse 
Projet verbessert d'Rahmebedingunge fir 
den Accès zum Meeschterdiplom. A mir 
sinn an der Hoffnung, dass doduerjer vill 
jonk Leit och méi séier kënnen an déi Aus-
bildung erakommen, dass se dat och maa-
chen.

An der Hoffnung, dass dëst Gesetz ebe vill 
Handwierker uspornt, fir sech weiderzebil-
den, fir de Meeschter ze maachen, sech 
eventuell eng Kéier selbststänneg ze maa-
chen, an der Iwwerzeegung, dass heimad-
der dem Handwierk eng Chance fir méi 
Kompetitivitéit duerch d'Qualitéit vu sen-
gem mënschleche Kapital geleescht gëtt, 
ginn ech d'Zoustëmmung vun der CSV-
Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Jean-Paul Schaaf. Als nächste Riedner ass 
den Här Eugène Berger agedroen. Här Ber-
ger, Dir hutt d'Wuert.

yw  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
et handelt sech bei deem virleiende Projet 
ëm verschidden Adaptatioune vum Gesetz 
vu '96, deen de Rapporteur schonns ganz 
detailléiert hei erkläert huet. Och a sen-
gem schrëftleche Bericht fanne mer vill 
Detailer. Duerfir beschränken ech mech op 
eng, zwou Remarquen zu dem Text.

Mir haten et bei dësem Projet, wéi scho 
bei enger Rei anere Projeten aus dem 
Domän vum Enseignement, domadder ze 
dinn, datt de Statsrot net dermat d'accord 
war, datt verschidden Ausféierunge vum 
Gesetz sollten iwwer Reglementer ge-
maach ginn. Et huet sech dobäi méi spezi-
fesch ëm déi Dispositioun gehandelt, datt 
selon les besoins eng Lëscht vun de 
Coursen, déi vun dem Ministère per Regle-
ment organiséiert ginn, publizéiert gi 
wären.

De Statsrot huet och zu Recht drop verwi-
sen, datt d'Verfassung an hiren Artikel 23 
dobäi invoquéiert, an duerfir ëmsou méi 
d'Noutwendegkeet, datt mer endlech 
deen Artikel 23 vun der Verfassung sollen 
änneren. Ech hat dat hei schonn eng 
Kéier…

(Brouhaha général)

yw  M. le Président.- Ech géif Iech bie-
den, dem Här Berger nozelauschteren.

(Interruption)

yw  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Ech sinn och ganz kuerz.

Also nëmmen nach eng Kéier de Rappel, 
datt also d'Aarbechten, déi an där zoustän-
neger Kommissioun sinn, déi sech mat der 
Verfassungsëmännerung beschäftegt, och 
den Artikel 23 do sollen op de Leescht 
huelen, fir datt dat eis dann och herno méi 
Souplesse gëtt bei den Aarbechten an de 
Schouldossieren, datt mer net all Kéiers 
mussen nei légiféréieren, wann een déi 
eng oder aner Ausféierungsbestëmmunge 
wëllt änneren.

Meng zweet Remarque betrëfft déi vun 
dem Artikel 1 (3), dee mer elo dann nom 
Wonsch vum Statsrot formuléiert hunn, a 
wou da geschriwwe steet, datt d'Coursen 
organiséiert ginn «à la demande d'un can-
didat». Mir sinn eis jo all am Kloren, datt 
et net onbedéngt wënschenswäert ass, 
datt all eenzelne Kandidat, all eenzelnen 
Interesséierten dat kéint invoquéieren an 
do fir jiddwer Eenzelne soll e Cours organi-
séiert ginn.

Mir waren och an der Kommissioun der 
Meenung, datt een dat an der Praxis esou 
kéint ausleeën, datt een dat do awer kéint 
ganz - wéi soll ech soen? - organiséieren, 
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datt een dat kéint pro Joer oder all puer 
Joer organiséieren an domadder awer och 
mat deem Text duerch de Bësch géif kom-
men. Et bleift just ze hoffen, datt et herno 
net esou ass, datt do awer ee Kandidat 
iwwer eng Geriichtsprozedur ugeet an do 
eventuell dann herno kéint iwwert d'Ge-
setz oder iwwert d'Geriicht akloen, datt hei 
misst au sens strict d'Gesetz ausgefouert 
ginn.

Eng lescht Remarque ass da méi genereller 
Natur. Mir modifizéieren hei e Gesetz 
iwwert d'Formatioun vum Handwierksbe-
ruff. An ech wëll nach eng Kéier d'Wichteg
keet vum Handwierk hei ënnersträichen. 
En Handwierk ass nach wie vor hei zu Lët-
zebuerg gëllene Buedem. Och hei zu Lët-
zebuerg brauche mer déi Kleng- a Mëttel-
handwierksbetriber; net nëmmen hei, mä 
och besonnesch hei zu Lëtzebuerg, well si 
sinn ee vun den Haaptpiliere vun der lët-
zebuergescher Ekonomie, déi och wäert 
esou munch national oder international 
Kris iwwerstoen. E Bäcker, e Mécanicien, 
en Dachdecker, en Elektriker gëtt ëmmer 
gebraucht.

Mir hunn duerfir och all Intérêt d'Forma-
tioun esou effizient wéi méiglech ze gestal-
ten, an och déi jonk Mënsche virun allem 
derzou ze motivéieren, och en Handwierk 
unzegoen. Dat gesot, wëll ech hei och den 
Accord vu menger Fraktioun zu dësem 
Projet aginn.

Merci.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Ber-
ger. Den nächste Riedner ass den Här 
Claude Adam. Här Adam, Dir hutt 
d'Wuert.

yw  M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Ech maachen et kuerz. Ech 
soen dem honorabele Rapporteur Merci fir 
säin ausféierleche mëndlechen a schrëft-
leche Rapport. Ech hat an der Kommis-
sioun drop higewisen, datt ech Problemer 
hätt mat der Formulatioun - wat den Här 
Berger och elo grad gesot huet -: «Les 
cours de pratique professionnelle sont or-
ganisés à la demande d’un candidat.» An 
ech froe mech och, ob een net awer eng 
Kéier do misst emanzipéiert sinn, och vis-
à-vis vum Conseil d'État, a Problemer aus 
dem Wee goen, andeems een d'Problemer 
mam Conseil d'État unhëlt.

Ech wollt just nach drop opmierksam maa-
chen, datt ech déi Kéier den Avis vun der 
Chambre des Salariés ganz interessant 
fonnt hunn, och mat deenen Iwwerleeun-
gen iwwert d'Meeschterprüfung, déi drop 
hiweisen: éischtens, datt dat nach ëmmer 
ee ganz wichtege Brevet ass; zweetens, 
datt sech awer virun allem mam Gesetz, 
wou mer d'Direktiv 2005/36 vun der CE a 
Gesetzgebung gefaasst hunn, datt sech do 
ganz villes geännert huet an datt si am 
Fong geholl och soen, mer missten och an 
eiser Législatioun do eng Ännerung maa-
che fir déi Leit, déi zu Lëtzebuerg hir Stu-
dien an hir Qualifikatioune maachen. A si 
soen och zum Schluss an hirem Rapport, 
datt et vläicht noutwendeg wär, fir och 
driwwer nozedenken, fir aner Formen ze 
fannen, wéi ee kéint déi Meeschterprüfung 
organiséieren.

Ech mengen, dat si Saachen, déi nach eng 
Kéier op eis zoukommen. Dat Gesetz hei 
huet jo just eng Rei kleng Ännerungen, an 
do bréngen ech den Accord vun der grén-
ger Fraktioun zu deem Projet de loi.

Merci.

yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Adam Merci. Ech hat verstanen, den Här 
Gibéryen wär iwwerzeegt vun deem, wat 
seng Virriedner gesot hunn, esou datt en 
net méi onbedéngt wëllt intervenéieren. 
Da kritt elo nach d'Éducatiounsministesch, 
d'Madame Mady Delvaux-Stehres, 
d'Wuert.

yw  Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l'Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Merci, Här Presi-
dent. Ech freeë mech iwwert dee Konsens 
hei. Wéi zu Recht gesot ginn ass, d'Hand-
wierk ass wichteg, an d'Meeschterprüfung 
ass den Diplom par excellence vum Hand-
wierk. Et ass och en Diplom, deen och en 
héije Stellewäert huet, duerfir freeën ech 
mech, dass all Joer esou vill Leit sech 
aschreiwen, fir an där Formatioun matze-
maachen a sech och dem Exame stellen. 
An duerfir, och wann dat hei kee groussen 

Text ass, geet en awer pro Joer vill Leit ep-
pes un. E concernéiert also vill Leit, wéi 
den Här Fayot dat a sengem exzellente 
Rapport iwwregens gesot huet.

Et sinn effektiv technesch Adaptatiounen: 
Den Accès soll méi einfach ginn; d'Formu-
latioun vun de Coursë gëtt geännert; déi 
modulär Organisatioun, d'Examenskom-
missioune ginn allégéiert. Dat ass, kann ee 
soen, en Toilettage vum Text a vum Exa-
men, ouni dass et eng grouss Reform ass.

Deen eenzege Sujet, dee mer effektiv 
eréischt méi kontrovers diskutéiert hunn, 
dat ass deen: Wéini gëtt e Cours organi-
séiert? Do hu mer de Conseil d'État sui-
véiert, well dee gesot huet: Wann ee Kan-
didat eng Demande mécht, muss de Cours 
organiséiert ginn, ouni ze soe wéini, well 
dat, de Moment jiddefalls, den Accès zum 
Droit d'établissement gëtt, well een eng 
Meeschterprüfung muss hunn, fir sech 
kënnen a verschiddene Beruffer ze instal-
léieren. Et geet also net un, dass een deen 
Accès refuséiert kritt.

Ech wëll hei just dat Engagement huelen, 
dass mer ganz attentivement wäerte sui-
véieren, wéi dann elo d'Situatioun ass, wéi 
dat sech entwéckelt. Ech mengen net, dass 
haut dat lescht Kapitel geschriwwe ginn 
ass an der Reform oder der Ëmännerung 
vun der Meeschterprüfung, mä ech ver-
spriechen, dass ech dat ganz attentive-
ment wäert suivéieren.

An natierlech wäerte mer dem Här Fayot 
senger Demande entgéintkommen an e 
konsolidéierten Text publizéieren, deen da 
lisibel ass fir d'Netspezialisten, obschonn 
ee muss drun erënneren, deen eenzegen 
Text qui fait foi, dat ass deen, deen hei am 
Parlament gestëmmt ginn ass. Mä ech 
mengen, fir d'Lisibilitéit, fir d'Netspezialis-
ten ass et awer wichteg en Text ze hunn, 
an deem se sech och kënnen erëmfannen.

Dat gesot, soen ech Merci fir déi breet 
Zoustëmmung.

yw  M. le Président.- Merci och fir d'Édu-
catiounsministesch. Domadder wäre mer 
um Enn vun der Diskussioun a mir kom-
men zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi.

Vote sur l'ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D'Ofstëmme fänkt un. Fir d'éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss. De Projet de 
loi ass ugeholl mat 57 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Félix Ei-
schen), Lucien Weiler (par Mme Nancy 
Arendt), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par Mme Martine Mergen);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Ben 
Fayot), M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err 
(par M. Lucien Lux), MM. Ben Fayot, Claude 
Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. Fernand 
Diederich), Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch 
(par M. Marc Angel), MM. Roger Negri et 
Mme Vera Spautz (par M. Claude Haagen);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen (par M. André Bauler), Paul Helminger 
(par M. Xavier Bettel), Claude Meisch (par 
M. Carlo Wagner), Mme Lydie Polfer (par M. 
Eugène Berger) et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira (par M. 
Henri Kox), Jean Huss (par M. Claude Adam) 
et Henri Kox;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser 
(par M. Jacques-Yves Henckes).

Gëtt d'Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zu eisem leschte 
Punkt vum Ordre du jour, enger Motioun 
vum Här Claude Adam iwwert d'Medien
erzéiung an de Schoulen. Här Adam, Dir 
hutt d'Wuert als Auteur vun der Motioun.

11.  Motion N°1 de M. Claude 
Adam sur l'éducation aux médias 
dans l'enseignement fondamen-
tal et secondaire
Exposé

yw  M. Claude Adam (déi gréng), 
auteur.- Merci, Här President. Ech wëll 
d'Motioun net méi nach eng Kéier ganz 
virstellen. Mir hate se jo schonn eng Kéier 
hei an der Chamber. Si ass zréck an d'Kom-
missioun gaangen. Si huet den Tour ge-
maach an der Éducatiounskommissioun. 
Do war se telle quelle akzeptéiert gi vun 
de Memberen. Dunn ass se awer och an 
d'Familljekommissioun gaangen.

An der Familljekommissioun hu mer op 
Impuls vum President vun der Familljekom-
missioun zwee Tirete bäigesat. Ech ernim-
men déi eng Kéier. Hei steet: «à étendre 
l'éducation aux médias», an dann zousätz-
lech: «à l'accueil éducatif des enfants et 
des jeunes dans les maisons relais et les 
maisons des jeunes» An de leschten Tiret: 
«à promouvoir l'information et la forma-
tion des parents et des représentants lé-
gaux en matière d'éducation aux médias».

Dat war de Wonsch vun der Familljekom-
missioun. Dat huet och menge Gefiller 
entsprach, esou datt ech dat gutt fannen. 
An ech mengen, déi Motioun kéinte mer 
esou duerchhuelen. Ech géif Iech aller-
déngs och bieden, wann Der am zweeten 
Tiret am Verb géift eng Endung korrigéie-
ren. Déi steet falsch hei.

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

considérant

- que l'utilisation de I'lnternet et d'autres 
technologies de communication offre à tous 
les citoyens, jeunes et adultes, de grandes 
possibilités, notamment de participer, d'inte-
ragir et de créer;

- que d'un côté les risques et abus que per-
met l'utilisation des médias et de I'lnternet 
continuent à exister et que de l'autre côté il 
est important d'encourager les citoyens à ex-
ploiter les possibilités qu'offrent I'lnternet et 
les autres technologies de communications;

- que l'acquisition d'une bonne «media lite-
racy» paraît être une bonne mesure de pro-
tection contre toutes sortes d'abus média-
tiques;

- que la loi du 6 février 2009 portant organi-
sation de l’enseignement fondamental définit 
l'éducation aux médias comme «intégrée 
dans les différents domaines»;

- que le plan d'études de l'enseignement fon-
damental ne cite l'éducation aux médias que 
pour un seul cours à option, à savoir l'éduca-
tion morale et sociale;

- que dans nos lycées l'éducation aux médias 
reste également limitée à des cours à option;

- que le rapport de I'ORK conclut à la néces-
sité d'élargir systématiquement l'éducation 
aux médias à tous les niveaux de l’enseigne-
ment scolaire,

invite le Gouvernement

- à étendre l'éducation aux médias à tous les 
niveaux de l'enseignement fondamental et 
secondaire ainsi qu'à l'accueil éducatif des 
enfants et des jeunes dans les maisons relais 
et les maisons des jeunes;

- à inscrire l'éducation aux médias dans les 
différents plans éducatifs et de définir des 
compétences minimales à acquérir aux diffé-
rentes étapes du parcours scolaire;

- à encourager l'intégration de l'éducation 
aux médias à la formation initiale et conti-
nue de tous les professionnels du secteur 
éducatif et socioéducatif;

- à promouvoir l'information et la formation 
des parents et des représentants légaux en 
matière d'éducation aux médias.

(s.) Claude Adam, François Bausch, Eugène 
Berger, Jean Colombera, André Hoffmann.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. Ech mengen, déi Motioun gëtt hei 
vun der gesamter Chamber gedroen. Ech 
mengen och net, datt nach d'Éducatiouns-
ministesch sech wéilt dozou äusseren, esou 
datt mer kënnen à main levée doriwwer 
ofstëmmen.

Vote

Wien ass mat där Motioun d'accord?

Dat schéngt mer d'Unanimitéit vun dësem 
Haus ze sinn.

Da soen ech Iech Merci. De Punkt ass of-
geschloss. Domadder si mer um Enn vun 
eiser Sitzung ukomm, an d'Chamber kënnt 
muer um hallwer dräi nees zesummen.

D'Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 20.42 
heures)
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yw  M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Als éischte Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun haut de Mëtten hu mer de Projet de 
loi 6117 iwwert d’TVA. D’Riedezäit ass hei 
nom Basismodell festgeluecht. An et huet 
sech bis elo just den Här Claude Meisch 
ageschriwwen. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den honorabe-
len Här Norbert Haupert. Här Haupert, Dir 
hutt d’Wuert.

1. 6117 - Projet de loi modifiant 
la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée
Rapport de la Commission des Finances 
et du Budget

yw  M. Norbert Haupert (CSV), rappor-
teur.- Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, de Gesetzesprojet 6117 huet 
als Objet engersäits d’Regel vun der Be-
stëmmung vum Débiteur vun der TVA op 
dem Handel vun den CO2-Emissiounszerti-
fikater bannent eise Grenzen ze änneren, 
an anerersäits kleng Ongereimtheeten, déi 
sech bei der Ëmsetzung an eis Nationallé-
gislatioun vun der Direktiv Paquet TVA an 
eist TVA-Gesetz ageschlach hunn, aus dem 
Wee ze raumen.

Wat deen éischte Punkt ubelaangt, wéilt 
ech kuerz op de Prinzip vun der Bestëm-
mung vum Débiteur vun der TVA op dem 
Handel vun de Wueren an Déngschtleesch-
tunge bannent den nationale Grenzen 
agoen, an och erkläre wat d’Problemer 
sinn, firwat eng Derogatioun zu deem 
Prinzip, wat verschidde Wueren, esou zum 
Beispill d’CO2-Emissiounszertifikater ube-
laangt, proposéiert gouf.

De Prinzip ass deen, datt am Wuere- res-
pektiv Déngschtleeschtungshandel ban-
nent engem Land d’TVA nom System vun 
dem Paiement fractionné bezuelt muss 
ginn. Dat heescht, all Verkeefer stellt dem 
Keefer d’TVA a Rechnung a bezilt déi en-
caisséiert TVA un d’Verwaltung weider.

Ass de Keefer en Endkonsument, dann 
huet hien d’TVA zu senger Laascht; ganz 
normal, well d’TVA ass jo am Fong geholl 
eng Steier op dem Konsum. Ass de Keefer 
awer keen Endkonsument, da kann deen 

déi bezuelten TVA bei der Verwaltung 
zréckfroen. Mir schwätzen nach vun der 
TVA en amont déductible oder rembour-
sable. Dat ass notamment de Fall, wann 
d’Wueren an d’Ausland exportéiert ginn. 
Souwäit wat de Prinzip ubelaangt.

Wat de Problem ugeet, esou hu verschidde 
Liwwerante folgende System ausgeklügelt. 
Deen éischte Verkeefer huet d’TVA bei sen-
gem Keefer encaisséiert an ass vun der 
Bildfläch verschwonnen, ouni d’Steier un 
d’Verwaltung ofzeliwweren. De Keefer 
huet gemaach wéi wann en net am Bild 
wier an huet, an dat ganz am Aklang mam 
Gesetz, bei der Verwaltung de Rembourse-
ment vun der Steier ugefrot an och kritt.

D’Verwaltung huet also e Remboursement 
vun enger Steier gemaach, déi se ni en-
caisséiert huet. Dëse Bedruch nennt een 
„fraude carrousel“. Iwwert dee Wee sinn 
an der EU den eenzelne State 
schätzungsweis eng zéng Milliarden Euro 
un TVA verluergaangen.

Fir deem opzehéieren, huet eng EU-Direk-
tiv d’Méiglechkeet geschaf fir bei verschid-
dene Wueren, ënner anerem dann och déi 
CO2-Emissiounszertifikater, den Débiteur 
vun der TVA net méi nom Prinzip vum 
Paiement fractionné ze bestëmmen, mä 
nom Mécanisme vun der Autoliquidatioun. 
Dat heescht, datt nëmmen dee leschte 
Verkeefer an der Kette vun den Transak-
tiounen d’TVA a Rechnung stellt an dann 
och un d’Verwaltung ofliwwert.

Bezilt deen d’Verwaltung net, dann ass de 
Verloscht fir d’Verwaltung nëmmen eemo-
leg, wou se bei der Liquidation fractionnée 
duebel war. Engersäits huet d’Verwaltung 
keng TVA akasséiert, an anerersäits huet se 
awer nach missen d’TVA rembourséieren.

Dës Derogatioun zum Prinzip huet eng 
Ännerung vum Artikel 26 vum TVA-Gesetz 
verlaangt, déi mat dësem Projet virgeholl 
gëtt. De Statsrot an d’Chambres profes-
sionnelles hunn hiren Accord zu deem Pro-
jet ginn. D’Chamberskommissioun huet 
mäi Rapport eestëmmeg ugeholl a schléit 
der Chamber vir, den Text esou ze stëm-
men, wéi en hei virläit.

Ech bréngen heimat den Accord vun eiser 
Fraktioun zu deem Text an ech soen Iech 
Merci fir Är Opmierksamkeet.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Norbert Haupert Merci. Et gëtt 
mer gemellt, datt den Här Meisch net méi 
zu deem Projet wëllt intervenéieren. D’Re-
gierung och net. Esou datt domadder 
d’Diskussioun ofgeschloss wär a mer direkt 
zum Vote iwwert de Projet de loi kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 57 Jo-
Stëmmen.
Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 6117 est adopté à l’unanimité des 
58 votants.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval 
(par M. Félix Eischen), Nancy Arendt (par M. 
Marcel Oberweis), MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, 
Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Mar-
tine Mergen (par M. Mill Majerus), MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber (par M. Marc Lies), Lucien 
Weiler, Raymond Weydert (par M. Fernand 
Boden) et Michel Wolter;
MM. Marc Angel (par M. Ben Fayot), Alex 
Bodry, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Mme Lydie Err (par M. Roger Negri), MM. 
Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Alex 
Bodry), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz (par M. Ben Scheuer);
MM. André Bauler (par M. Fernand Etgen), 
Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme Anne 
Brasseur, MM. Fernand Etgen, Paul Helmin-
ger (par M. Claude Meisch), Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) et 
M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par 
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille 
Gira, Jean Huss (par M. Claude Adam) et 
Mme Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibé-
ryen) et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Mir kommen dann elo zur Orientéierungs-
debatt iwwert den Avant-projet de Plan 
national de développement durable. D’Rie-
dezäit ass hei nom Modell 2 festgeluecht 
an et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Hären Oberweis, Berger, Negri, Gira, Co-
lombera, Hoffmann, Scheuer an Haagen. 
D’Wuert huet elo den honorabelen Här 
Fernand Boden als President vun der No-
haltegkeetskommissioun. Här Boden, Dir 
hutt d’Wuert.

2. 6129 - Débat d’orientation re-
latif à l’avant-projet de Plan na-
tional de développement durable
Exposé
yw  M. Fernand Boden (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wäert Iech an där nächster hallwer Stonn 
den Avis vun der Nohaltegkeetskommis-
sioun zum Avant-projet vum Nationale 
Plang fir nohalteg Entwécklung presentéie-
ren. A fir net all Kéiers mussen deen zim-
lech laangen a komplizéierten Numm 
„Plan national de développement durable“ 
ze soen, wäert ech dat vun elo un, wéi dat 
och üblech ass, mat PNDD ofkierzen.
Ech mengen, et brauch ee sécher kengem 
heibanne méi d’Iddi vum Développement 
durable, also vun der nohalteger Entwéck-
lung ze erklären. Wéi Dir all wësst, geet et 
drëm, d’Ëmwelt an déi natierlech Ressour-
cen ze schützen, se ze erhalen, fir datt och 
déi zukünfteg Generatiounen nach kënnen 
dovunner profitéieren. Fir datt dëst ka 
klappen, mussen équilibréiert Moossna-
men an de Beräicher vun der Ëmwelt, vun 
der Ekonomie, mä och dem Soziale geholl 
ginn.
Erlaabt mer vläicht kuerz hei fir d’éischt op 
de legislative Kader anzegoen, an deem 
mer eis hei bewegen. Dëse Kader gouf 
festgeluecht duerch d’Gesetz vum 25. Juni 

2004 iwwert d’Koordinatioun vun der na-
tionaler Politik vun der nohalteger Ent-
wécklung. Dëst Gesetz huet kloer Struktu-
ren definéiert, andeem se de Conseil Supé-
rieur pour le Développement Durable, also 
den CSDD, an d’Commission Interdépar-
tementale pour le Développement Du-
rable, den CIDD, an d’Liewe geruff huet.
Zousätzlech huet d’Gesetz vun 2004 eng 
ganz Rei vun Instrumenter geschaf, ënnert 
deenen och de PNDD ass. Dëse Plang gëtt 
all véier Joer vun der Regierung opgestallt 
an hie muss déi prioritär Beräicher festha-
len, an deene muss eppes ënnerholl ginn. 
Déi konkret Objektiver an och déi konkret 
Aktiounen, déi virgesi sinn an der Perspek-
tiv vun der nohalteger Entwécklung, mus-
sen an dësem Plang preziséiert ginn.
An all zwee Joer muss en nationale Rap-
port iwwert d’Ëmsetzung vun der Politik 
vun der nationaler Entwécklung gemaach 
ginn. Dëse Rapport soll objektiv a wëssen-
schaftlech beschreiwen, wéi d’Situatioun 
hei am Land ass a wéi eng Léieren een aus 
där Situatioun kann zéien.
An deem Rapport sinn och d’Indicateure 
vun der Nohaltegkeet ze fannen. Si sinn e 
wichtegen Utensil fir d’Fortschrëtter, déi 
gemaach gi sinn, kënnen ze moossen. Et 
ginn haut 27 Indicateuren a si sinn eng 
éischte Kéier 2002 publizéiert ginn.
Ech wëll och drun erënneren, datt de Re-
gierungsrot am Mee 1999, virun also ep-
pes méi wéi zéng Joer, en éischte PNDD 
ugeholl hat. Heibäi huet et sech ëm e 
Plang fir d’Ëmsetzung vun den Deklara-
tioune vun der UNO-Konferenz zur Ëmwelt 
an der nohalteger Entwécklung vu Rio de 
Janeiro aus dem Joer 1992 gehandelt. 
D’Objektiver vum 99er Plang, déi haten 
awer leider kee juristesch contraignante 
Wäert. Se goufe just als Leitlinnen ugesinn, 
fir an där nohalteger Entwécklung weider-
zekommen.
Den Avant-projet vum PNDD, iwwert dee 
mer elo schwätzen, ass de 6. Mäerz 2009, 
also nach vun der viregter Regierung, am 
Regierungsrot ugeholl ginn. En ass den 29. 
Juli 2009, also e puer Deeg nodeem datt 
déi nei Regierung ugetratt war, un 
d’Chamber weidergeschéckt ginn. Den Ar-
tikel 1, Paragraph 3 vum Gesetz 2004 
gesäit vir, datt d’Chamber soll en Avis zu 
dësem Avant-projet ofginn. En Avant-pro-
jet, deen am Fong vum Comité interminis-
tériel ausgeschafft gëtt an da vum Regie-
rungsrot guttgeheescht ginn ass.
D’Nohaltegkeetskommissioun ass vun der 
Chamber aus beoptragt ginn, fir dësen 
Avis auszeschaffen. A well d’Kommissioun, 
gradesou wéi och d’Regierung, der Mee-
nung war, datt eventuell Konklusioune vun 
der Konferenz vu Kopenhagen am Dezem-
ber 2009 sollten an der Chamber hiren 
Avis mat afléissen, gouf festgehalen, datt 
dësen Avis net wéi u sech virgeschriwwen 
no véier Méint misst un d’Regierung goen, 
mä datt et do eng kleng Verzögerung vun 
e puer Méint dierft ginn.
An op Wonsch vun der Conférence des 
Présidents diskutéiere mer haut hei öffent-
lech iwwert dësen Avis, ier en dann un 
d’Regierung weidergeleet gëtt.
Ech hunn net d’Zäit, fir op dee gesamten 
Oflaf vun den Aarbechten an der Kommis-
sioun anzegoen. Ech invitéieren duerfir 
jiddwereen, deen dat interesséiert, fir dat 
am schrëftleche Rapport am Detail noze-
liesen. Ech wëll awer e grousse Merci soen, 
besonnesch dem Kommissiounsmember 
Marcel Oberweis, deen e Pabeier virge-
luecht hat, deen als Diskussiounsbasis ge-
déngt huet, fir eisen Avis auszeschaffen.
Den 21. Abrëll vun dësem Joer huet d’No-
haltegkeetskommissioun dësen Avis uge-
holl. Ech hunn als President vun der Kom-
missioun versicht, fir e méiglechst breede 
Konsens fir dës Prise de position ze kréien. 
Dat ass och schlussendlech no laangen 
Diskussiounen de Fall gewiescht. An ech 
soen alle Membere vun der Kommissioun 
Merci fir hir konstruktiv, hir aktiv Mataar-
becht zu dësem Avis.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
erlaabt mer kuerz, datt ech en Iwwerbléck 
gi vun deem, wat am Avant-projet steet. � www.chd.lu482
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Fir d’alleréischt gi fënnef Grondprinzipie 
festgehalen, op deenen d’nohalteg Ent-
wécklung sech muss baséieren. Dës fënnef 
Grondprinzipie sinn: de Respekt vun de 
Rechter vun den zukünftege Generatiou-
nen - wat wesentlech ass -; zweetens, 
d’Liewensqualitéit an déi perséinlech Ent-
falung; drëttens, de Respekt vun den eko-
logesche Grenzen a Limiten a vun der Re-
generatiounscapacitéit vun der Natur; 
véiertens, de Schutz vun der sozialer Kohe-
sioun; a fënneftens, den ekonomesche 
Wuelstand.

Duerno geet dann den Avant-projet op 14 
Tendenzen an, déi als net nohalteg defi-
néiert ginn. Ech hunn do och net d’Zäit, 
fir op dëser Plaz op déi 14 Tendenzen alle-
guer anzegoen. Ech invitéieren och do dat 
am Avant-projet vum PNDD oder am 
schrëftleche Rapport nozeliesen. Ech wëll 
just zwee Beispiller ginn: Dat ass d’Iwwer-
benotzung vun den natierleche Ressourcen 
an de Verloscht vun der Biodiversitéit 
duerch eng net nohalteg Produktioun a 
Consommatioun, an dann och den onkon-
trolléierte Klimawandel, besonnesch 
duerch e wuessende Verbrauch vun Ener-
gie. Dat sinn also zwou Tendenzen, déi 
festgestallt gi sinn als net nohalteg.

Dann a sengem zweete Kapitel, do pro-
béiert den Avant-projet vum PNDD festze-
leeë wéi een eng gutt Liewensqualitéit fir 
Lëtzebuerg garantéiere kann. Heifir zielt en 
dann 89 Handlungsobjektiver op. E propo-
séiert 155 Moossnamen. Dës 155 Mooss-
name sinn op 18 Qualitéitsobjektiver 
opgedeelt. An ech verweisen och do fir 
den Detail op de PNDD an op de schrëft-
leche Rapport vun der Kommissioun.

Ech wëll och do zwee Beispiller nennen, fir 
ze weisen, datt déi Tendenze vun nohal-
teger Entwécklung an am Fong déi Quali-
téitsobjektiver mateneen zesummenhän-
ken. Ech géif also als Beispill vu Qualitéits
objektiver hei just en Hiweis ginn op déi 
nohalteg Notzung vun den natierleche 
Ressourcen an de Schutz vun der Biodiver-
sitéit op eng nohalteg Produktioun a 
Consommatioun, an dann och op de Kli-
maschutz an d’Andämmung vun den Ef-
fete vum Klimawandel fir d’Gesellschaft an 
och fir d’Ëmwelt.

Här President, léif Kolleegen, am Folgende 
wëll ech dann op d’Kommentaren agoen, 
déi eis Kommissioun an hirem Rapport 
festgehal huet. Fir d’alleréischt hu mer 
emol festgestallt, datt den Avant-projet 
vun PNDD e ganz wäertvollt Dokument 
ass mat enger ganzer Rei vu ganz interes-
sante Proposen. Mir sinn an der Kommis-
sioun der Fro nogaangen, ob de PNDD 
den Erwaardunge gerecht gëtt, ob en déi 
richteg Pisten opzeechent, fir eng méi no-
halteg Politik hei am Land ze maachen.

Fir unzefänken hu mer probéiert opzezie-
len, wat dann déi positiv Punkte vum 
Avant-projet vum PNDD wären. D’Kom-
missioun begréisst ausdrécklech, esou wéi 
dat da jo och den CSDD a sengem Avis 
gemaach huet, den éischten Deel vun dem 
PNDD, an deem déi net nohalteg Tenden-
zen opgeluecht goufen. Hei ginn op eng, 
géif ech soen, ganz pragmatesch Aart a 
Weis déi Problemer erausgehuewen, mat 
deene Lëtzebuerg sech an noer Zukunft 
muss befaassen.

Doniewent huet d’Kommissioun op dräi 
Punkten higewisen, déi an hiren Aen op 
eng exemplaresch Aart a Weis behandelt 
goufen, dëst souwuel vun Auteure vum 
Avant-projet wéi och vun de politesche 
Responsabelen. Ech wëll dës dräi Punkten 
hei dann ernimmen an e bëssen erläute-
ren.

Dat Éischt ass d’Informatioun an d’Sensibi-
liséierung vun de Bierger. D’Gesetz vun 
2004 hält fest, datt de Minister muss derfir 
suergen, datt den Avant-projet vum PNDD 
beschtméiglech bekannt gemaach geet, 
datt e verbreet gëtt an datt d’Populatioun 
zu dësem Sujet och consultéiert gëtt. A 
grad dës Consultatioun vun der Bevölke-
rung war an ass an den Ae vun der Cham-
berskommissioun extrem wichteg. Si gesäit 
dat als en zentraalt Element vun der Virbe-
reedung vum PNDD un.

D’Kommissioun huet dann och zu hirer 
Zefriddenheet festgestallt, datt hei ver-
schidden Aktivitéite stattfonnt hunn. Esou 
gouf den Avant-projet vum PNDD um Site 
vum Ministère publizéiert, et goufen An-
noncen an der Press geschalt an de Minis-

tère hat och e Stand op der Ökofoire. Des 
Weidere sinn dräi Table-ronden organi-
séiert gi mat der Zivilbevölkerung, éier den 
Avant-projet vum PNDD finaliséiert ginn 
ass.

D’Kommissioun hält awer och drop, datt 
muss versicht ginn de Grand public, also 
déi ganz Bevölkerung mat an dës Diskus-
sioun anzebannen, an zwar dat iwwert de 
Wee vun enger Sensibiliséierungscampa-
gne, an där eventuell och déi kulturell Di-
mensioun vun der nohalteger Entwécklung 
kéint ervirgehuewe ginn.

Den zweete positiven Aspekt, dat ass 
d’Schafe vun engem Partenariat fir d’Ëm-
welt an d’Klima. D’Kommissioun huet ees-
tëmmeg d’Iddi guttgeheescht dëse Parte-
nariat op d’Been ze setzen, deen all déi 
concernéiert Akteure regruppéiert, sief et 
vum Stat, dem Patronat, de Gewerkschaf-
ten, de Gemengen oder och den ONGen 
aus dem Secteur.

Dëse Partenariat gesäit vir, datt en zwee-
ten nationalen Aktiounsplang fir d’Reduk-
tioun vun den Zäregase soll ausgeschafft 
ginn, mat dem Zil d’Objektiver vu Kyoto 
ëmzesetzen. Des Weidere soll en nationale 
Plang, sech un d’Konsequenze vum Kli-
mawandel ze adaptéieren, bis Enn 2011 
preparéiert ginn. Op deem Wee kënne 
konkret Moossnamen am Kampf géint 
d’Äerderwärmung geholl ginn, an zousätz-
lech kann iwwert dëse Partenariat d’Con-
sultatioun vum Public weidergefouert 
ginn, wann de PNDD bis ugeholl ass.

Dat drëtt positivt Beispill, dat ass d’Politik 
vun der Regierung am Kader vun der na-
tionaler Strategie vun der Erzéiung zur no-
halteger Entwécklung. Fir datt wierklech 
eppes ka geschéien am Beräich vun der 
nohalteger Entwécklung, ass et absolut 
noutwendeg, datt dës Iddi sech an de 
Käpp vun de Leit verankert. Nëmmen da 
kann e globaalt Ëmdenken an alle Beräi-
cher vun eisem alldeegleche Liewe statt-
fannen.

Duerfir begréisst d’Kommissioun déi prio-
ritär Moossname fir d’Schafe vun enger 
nationaler Strategie vun der Éducation au 
développement durable, déi de Regie-
rungsrot de leschte 5. Mäerz op de Wee 
geschéckt huet. Schonn am Mee vum 
leschte Joer hat d’Regierung sech aver-
stane gewisen, d’Dimensioun vun der no-
halteger Entwécklung an der schoulescher 
an och an der ausserschoulescher Erzéiung 
ze integréieren. Heifir gouf e Comité inter-
ministériel geschaf. Dëse Comité huet eng 
Strategie ausgeschafft, déi sech an der 
Perspektiv vum „lifelong learning“ areit an 
déi sämtlech Liewenstranchë vu Kandesal-
ter bis zum Erwuessene mat abënnt.

Dës Strategie gëtt och eng Rei vu Pisten 
un, wou ee kann usetzen. Ech wëll just 
zwee Beispiller duerfir erauspicken: d’Ent-
wécklung vun engem Réseau fir d’Zesum-
menaarbecht vun deene verschiddenen 
Akteuren, an d’Integratioun vun der 
Erzéiung zur nohalteger Entwécklung um 
Niveau vum Enseignement formel, also de 
Schoulen, den Héichschoulen an der For-
mation continue, an awer och um net for-
mellen Niveau wéi an de Maisons relais, 
den ONGen an anere Gremien.

D’Éducation au développement durable 
wäert sech duerch eng kompetenzorien-
téiert Approche charakteriséieren a passt 
vun dohier gutt zur rezenter Schoulreform. 
D’Kommissioun war der Meenung, datt 
dës Initiativ sech gutt areit a gutt abanne 
léisst an d’Ausschaffe vum PNDD.

Ech wëll dann elo kuerz op déi negativ 
Punkte vum PNDD agoen.

D’Kommissioun fënnt et net gutt, datt et 
éischtens keng Hierarchie gëtt an deenen 
155 proposéierte Moossnamen; den 
Avant-projet keng Échéancë virgëtt, fir dës 
Moossnamen ze verwierklechen; den 
Avant-projet net am Kader vun enger inte-
gréierter Politik ausgeschafft gouf - et huet 
een heiansdo d’Impressioun, verschidde 
Ministèren hätten hir Contributioun een 
niewent deem anere virgeluecht -; de 
PNDD seng Iwwerleeungen net bis zum 
Schluss denkt, en also net ganz duerch-
duecht ass. D’Problemer ginn heiansdo 
ugedeit an ugewisen, et feelen awer oft 
Léisungsusätz.

Den Avant-projet ass gréisstendeels virun 
der Wirtschafts- a Finanzkris ausgeschafft 
ginn an dréit leider den negativen Ent-
wécklunge vun den zwee leschte Joren net 

Rechnung. Fir datt mer awer wëssen, wou 
mer dru sinn, musse mer zum Beispill déi 
nei Aarbechtslosenzuelen an deen neie 
Wirtschaftswuesstum oder Netwirt
schaftswuesstum onbedéngt mat berück-
sichtegen. Hei ass et also noutwendeg, 
datt déi nei Regierung den Avant-projet 
iwwerschafft an dëser Situatioun och 
upasst.

Déi lescht Indicateure vun der nohalteger 
Entwécklung sinn aus dem Joer 2002, 
hunn also aacht Joer um Bockel. Hei ass et 
néideg, datt aktualiséiert Indicateuren aus-
geschafft ginn, deene ka Rechnung gedroe 
ginn an dësem zweete PNDD.

Et feelt eng kritesch Evaluatioun vum 
éischte PNDD, well duerch eng gutt Eva-
luatioun kann een nämlech évitéieren, datt 
déiselwecht Feeler nach eng Kéier ge-
maach ginn.

Wéi scho gesot, begréisst d’Chambers-
kommissioun ausdrécklech déi geplangten 
Initiativ vum Partenariat. Heiduerch gëtt 
och op d’Kritik vum CSDD reagéiert, deen 
e Manktum u Visiounen ugeprangert hat. 
D’OCDE hat d’ailleurs och an hirem Avis 
vum 31. Mäerz déi nämlecht Kritike for-
muléiert.

D’Chamberskommissioun fënnt et och net 
gutt, datt den Avant-projet vum PNDD net 
systematesch op bestehend Pläng a Pro-
grammer an deene verschiddene Beräicher 
hiweist, well dës Pläng a Programmer 
hunn oft konkret opgelëschten Objektiver 
an och konkret Échéancen, déi musse res-
pektéiert ginn.

Och wann ech elo hei eng ganz Rëtsch vu 
Kritiken opgezielt hunn, ass et esou, datt 
verschiddener vun deene grad opgeféierte 
Punkten am Laf vun eisen Aarbechten an 
der Kommissioun, och an deene villen Dis-
kussioune mat der Regierung - ech soen 
iwwregens Merci fir déi konstruktiv Diskus-
siounen, déi mer an der Chamberskom-
missioun haten -, datt déi also do bei dë-
sen Diskussiounen nuancéiert gi sinn. Et 
ass jo effektiv esou, datt dëst net den defi-
nitive Plang ass. Et ass en Avant-projet de 
plan, deen als Diskussiounsbasis soll dén-
gen, fir deen definitive Plang auszeschaf-
fen.

Des Weidere sinn och schonn an der 
Lescht eng ganz Rei vu Schrëtt ënnerholl 
ginn, déi zur Verbesserung vum zukünf-
tege PNDD wäerte bäidroen. Esou ass zum 
Beispill d’Regierung amgaangen, mat Eu-
rostat nei Indicateure vum Développement 
durable auszeschaffen. Heifir verweisen 
ech op de Regierungsprogramm, deen 
och nach festhält, datt en alternative PIB, 
also e „PIB vert” vum Statec soll berechent 
ginn, fir also net nëmmen dem ekonome-
sche Wuesstum, mä och aneren Aspekter 
vum Wuesstum kënne besser Rechnung ze 
droen an déi kënne besser ze moossen.

Des Weidere gouf ënnerstrach, datt eng 
éischt Evaluatioun vum PNDD am Kader 
vum éischte Rapport national am Joer 
2006 geschitt ass an datt dëse Rapport am 
Fong och als Basis gedéngt huet fir d’Aus
schaffung vum neie PNDD.

D’Definitioun vun de Prioritéiten an hir 
Ëmsetzung souwéi och d’Festleeë vun 
Échéancen an d’Evaluatioun vum éischte 
PNDD, déi wäerte breet diskutéiert ginn 
am Kader vum Partenariat fir d’Ëmwelt an 
de Klima, deen ech jo positiv erwähnt 
hunn. D’Regierung ass sech - a si huet dat 
och zouginn - der Tatsaach bewosst, datt 
d’Échéancen an d’Prioritéiten am Moment 
nach am Plang feelen. De Wonsch ass och 
geäussert ginn, datt d’Chamberskommis-
sioun soll an där Prise de position, déi ech 
elo amgaange si virzedroen, datt déi soll 
och mat agebonne ginn an d’Propositioun 
vu Prioritéiten.

Ech wëll versichen, dann elo verschidde 
Virschléi vun der Kommissioun zur Hierar-
chiséierung vun de Prioritéiten duerze-
leeën. Och wann ech elo d’Suggestioune 
vun der Kommissioun a verschidde Politik-
felder wäert ënnerdeelen, ass et awer esou, 
datt d’nohalteg Entwécklung ëmmer muss 
als e Ganzt, als eppes Integréiertes ugesi 
ginn.

Ech maachen dann e puer Suggestiounen 
zur ekonomescher Politik. De Klimaschutz 
ass net nëmmen eng Noutwendegkeet 
vum ökologesche Standpunkt hier, mä 
wäert dat mëttelfristeg och vum ekonome-
sche Standpunkt hier ginn, an aus dësem 
Grond schléit d’Nohaltegkeetskommis-

sioun der Regierung folgend Moossname 
vir, deene se soll eng Prioritéit ginn: den 
Ausbau vum Secteur vun den Ökotechno-
logien, an dat mam Appui vu verschiddene 
Ministèren, vu CRPen, vun Héichschoul a 
Fuerschung; d’Entwécklung vun enger 
Wirtschaftspolitik, déi déi sougenannten 
„Croissance verte” stimuléiert - Wuesstum 
an d’Suerg ëm d’Ëmwelt, déi kënnen net 
méi getrennt betruecht ginn, si musse ge-
meinsam ënnert d’Lupp geholl ginn -; 
d’Promotioun vu regionale Wirtschaftscir-
cuiten, fir déi lokal an ökologesch Pro-
duiten ze ënnerstëtzen; de Finanzsecteur 
soll encouragéiert ginn, an ëmweltfrënd-
lech Projeten ze investéieren; d’Nodenken 
iwwer eng nohalteg Steierreform hei zu 
Lëtzebuerg, woubäi natierlech och déi Pro-
blematik vum Tanktourismus, déi sécher 
hei wäert haut ugeschwat ginn, muss ana-
lyséiert ginn a gegebenenfalls och iwwer-
duecht ginn.

E puer Suggestiounen zur Energiepolitik: 
D’Kommissioun huet festgestallt, datt oft 
schéngt vergiess ze ginn, datt an e puer 
Jorzéngten d’Reserve vu Gas a Pëtrol wäer-
ten erschöpft sinn. Aus dësem Grond muss 
ee seng Iwwerleeungen an der Energiepo-
litik dorop fokusséieren, wéi een engersäits 
Energie spueren a méi effikass notze kann, 
a wéi een och anerersäits verstäerkt op 
den Ausbau an d’Notzung vun erneierba-
ren Energië setze kann.

Aus Zäitgrënn well ech nëmme ganz kuerz 
stéchwuertaarteg d’Suggestioune vun der 
Kommissioun hei résuméieren: éischtens, 
Weiderféiere vun engem Strategieplang 
zur Efficacité énergétique; Ofschloss vun 
engem Pakt mat de Gemengen am Be-
räich vum Klimaschutz; Etüd vum Poten-
zial vun den erneierbaren Energien hei am 
Land an och d’Ausschäffe vun dësem Po-
tenzial; Verstäerkung vun der Energiebe-
rodung op nationalem, op regionalem an 
och op kommunalem Plang, besonnesch 
duerch „myenergy”; Ausbau vu spezielle 
Moossnamen, fir Passiv- an Niddregener-
giehaiser ze förderen.

D’Kommissioun ënnerstëtzt heibäi aus-
drécklech d’Initiativ vun der Regierung, bei 
hiren eegene Gebaier eng Virreiderroll am 
Beräich vun der Energieeffizienz anzehue-
len, wann et ëm zukünfteg Neibauten 
oder ëm Renovéierunge geet.

Dann d’Suggestiounen zur Politik vum 
Erhalt vun der Biodiversitéit, vum Natur-
schutz a vum Kampf géint de Klimawan-
del. Fir d’Nohaltegkeetskommissioun läit 
et op der Hand, datt een de Konklusioune 
vun der Konferenz vu Kopenhagen - och 
wa se ganz enttäuschend waren -, datt een 
dëse Konklusioune muss Suitë ginn, datt 
een dëse Konklusioune muss eng beson-
nesch Attentioun zoukomme loossen.

Dowéinst muss een also d’No-Kyoto-Zäit 
virbereeden, en neien Traité aushandelen, 
dee sämtlech Länner ënnerschreiwen an 
deen d’Engagementer vu Kopenhagen res-
pektéiert, fir d’Äerderwäermung ënner 
zwee Grad Celsius ze halen. Den Trope-
bësch muss geschützt ginn, den CO2-Aus
stouss an den Industrielänner muss staark 
erofgedréckt ginn an den Entwécklungs-
länner muss een hëllefen, hir Zäregasemis-
siounen ze reduzéieren a sech un de Kli-
mawandel ze adaptéieren.

D’Memberen aus der Kommissioun sinn 
och der Meenung, datt een der Natur-
schutzpolitik eng nei Dynamik muss ginn, 
andeems ee méi op Preventioun an op Be-
rodung setzt. An deem Kontext sollt fol-
genden Iddien eng Prioritéit zougestane 
ginn: dem Weiderféiere vun der Ëm-
setzung vum nationalen Naturschutz-
plang; der Opwäertung vum Holz als Bio-
mass; der Finaliséierung vum Juegdgesetz; 
enger regelméisseger Aktualiséierung vum 
Réseau Natura 2000; enger Verstäerkung 
vum Naturschutz am Kader vun der Ge-
mengeplanung; der systematescher Ëm-
setzung vun den Aktiounspläng géint de 
Kaméidi; dem Ëmsetze vun den Obliga-
tiounen, déi eis d’Direktiv vun 2008 am 
Beräich vun der Loftqualitéit virgëtt; dem 
Respekt vun den Objektiver, déi am Plan 
général de gestion des déchets virgesi 
sinn; esou wäit, wéi et méiglech ass, och 
den Assainissement vun de sougenannte 
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Sites contaminés virhuelen; dem Unhuele 
vun engem Gesetz iwwert de Bodenschutz 
- dat interesséiert mech natierlech ganz 
staark - an enger besserer Ëmsetzung...

(Hilarité)

yw  Une voix.- Dat ass e Modell, dee muss 
geschützt ginn!

yw  M. Fernand Boden (CSV).- Voilà..., an 
enger besserer Ëmsetzung vun de Prinzipië 
vum Pollueur-payeur an Utilisateur-payeur, 
esou wéi iwwregens och d’OECD dat an 
hirem Rapport gefuerdert huet.

E puer Suggestiounen an der Politik vun 
der Landesplanung: Fir d’Nohaltegkeets-
kommissioun ass et evident, datt et eng 
Prioritéit muss sinn, d’Landesplanung 
virunzedreiwen. Mir hunn eis d’Fro ge-
stallt, wéi et momentan ëm den IVL steet.

yw  Une voix.- Schlecht.

yw  M. Fernand Boden (CSV).- Ass den 
IVL-Konzept nach aktuell? Ass en eventuell 
scho vun der Realitéit iwwerholl ginn? 
Muss een en also iwwerschaffen? An dë-
sem Kontext schwätzt d’Kommissioun 
sech ausdrécklech fir d’Ausschaffung vun 
engem reglementaresche Kader aus, an 
och fir déi séier Ëmsetzung vun deene 
véier Plans sectoriels: Paysage, Logement, 
Zones d’activités économiques an Trans-
ports.

Wichteg ass et och, datt an Zesummenaar-
becht mat de Gemenge Regionalpläng 
ausgeschafft ginn a parallell dozou Iwwer-
leeunge stattfannen iwwer eng Reform 
vun de Gemengefinanzen. Natierlech däerf 
och eng Verstäerkung vun der Zesummen-
aarbecht an der Groussregioun net ver-
giess ginn: Déi grenziwwerschreidend Ze-
summenaarbecht a Planung ass an dësem 
Domän och ganz wichteg.

Dann d’Suggestiounen zur Mobilitéitspoli-
tik: An de leschte Jore sinn eng ganz Rei vu 
wichtegen Akzenter gesat ginn an der Mo-
bilitéitspolitik. Trotzdeem muss ee be-
dauerlecherweis feststellen, datt et nach 
ëmmer kee richtegen Ëmschwong a Rich-
tung vum öffentlechen Transport gëtt.

Mir wëssen awer alleguer, datt dëse Pro-
blem ganz enk mat deem vum CO2-Aus
stouss zesummenhänkt. Den Transportsec-
teur ass ganz eendeiteg en Domän, deen 
am stäerksten hei am Land zum Klimawan-
del bäidréit. Et ass also extrem wichteg, 
datt mer do handelen.

Aus dësem Grond mécht d’Nohaltegkeets-
kommissioun folgend Virschléi: eng Priori-
téit fir d’Infrastrukturprojeten, déi den öf-
fentlechen Transport solle verbesseren; 
Ausschaffe vun engem Aktiounsplang zur 
grenziwwerschreidender Mobilitéit, wou 
zum Beispill Opfangparkingen op de 
Grenze virgesi ginn - wou eventuell och 
eng finanziell Bedeelegung vun der Lëtze-
buerger Regierung och u ganz wichtegen 
Infrastrukturprojeten an der Groussregioun 
stattfanne kann -; déi séier Ëmsetzung vum 
Aktiounsplang zur Mobilité douce an dann 
och d’Verstäerkung vum Wuerentransport 
iwwert d’Schinn.

Dann e puer Suggestiounen, e puer Priori-
téiten an der Wunnengsbaupolitik. D’Kom-
missioun - an net si eleng - stellt fest, datt 
d’Bauland méi rar an dowéinst ëmmer méi 
deier gëtt. Si ass awer der Meenung, datt 
d’Wunnengsbaupolitik de Bau vu Wunnen-
gen, déi jiddweree sech leeschte kéint, er-
méigleche misst, an dëst am Aklang mat 
dem Schutz vun der Landschaft.

Aus dësem Grond proposéiert d’Kommis-
sioun: eng geziilt Promotioun vun neie 
Wunnformen, vun neie Wunn- an Haiser-
typen; d’Aféierung vun enger Tax op Bau-
land, dat net genotzt gëtt; e bessert Of-
stëmme vun de Finanzhëllefen, déi d’Ge-
menge kréien, mat de Kritäre vun der Lan-
desplanung, esou wéi dat iwwregens den 
IVL an och den Avant-projet de plan secto-
riel logement virgesäit; d’Verstäerkung vun 
der sozialer Dimensioun am Wunnengsbau 
- dat heescht, och Leit mat méi schwaa-
chem Akommes hunn d’Recht op en uge-
miessent Wunnen - an dann d’Aféierung 
vun engem Certificat fir nohaltege Wunn-
raum, esou wéi dat zum Beispill an Éist-
räich virgesinn ass.

E puer Suggestiounen a Prioritéiten am Be-
räich vun der Landwirtschaftspolitik: De 
gesamte Secteur vun der Landwirtschaft 
steet am Moment viru groussen Erausfuer-
derungen, virun allem wéinst der Konkur-
renzsituatioun um Weltmaart. D’Kommis-
sioun ass der Iwwerzeegung, datt d’Land-
wirtschaft en enorme Bäitrag ka leeschten 
am Beräich vun der nohalteger Entwéck-
lung.

Dowéinst proposéiere mir folgend Priori-
téiten: éischtens emol d’Analys vum Po-
tenzial, dat d’Lëtzebuerger Landwirtschaft 
huet fir zur CO2-Reduktioun, fir zur nohal-
teger Entwécklung bäizedroen; dann awer 
och d’Ausschaffe vun engem deement-
spriechenden Aktiounsplang; d’Ausféie-
rung vum Aktiounsplang - dee jo besteet - 
fir d’Biolandwirtschaft; d’weider Diversifi-
katioun vun der Landwirtschaft; d’Promo-
tioun vu regionale Produkter an d’Ëm-
setzung vu Moossnamen, déi d’Erhalen an 
d’Schafung vun ökologesch wäertvolle Flä-
chen a Landschaftsstrukturen ënnerstët-
zen.

D’Suggestioune fir d’Gesondheetspolitik: 
An der Santé soll Lëtzebuerg kucken, fir 
d’Objektiver, déi d’OMS an hirem Doku-
ment „Santé pour tous au 21e siècle“ vir-
ginn huet, ze erreechen. Mir schloen also 
vir: d’Sensibiliséierungscampagnë weider-
zeféieren am Beräich vun der Preventioun, 
dëst virun allem an de Beräicher vun der 
gesonder Ernährung a vun der kierperle-
cher Betätegung; spezifesch Preventiouns-
programmer fir verschidde sozial Gruppen 
entwéckelen, besonnesch am Kader vun 
der Médecine scolaire; e Moossnameplang 
ausschaffen am Beräich vun der Ëmwelt-
medezin, wou drop insistéiert gëtt, de Lien 
tëschent der Ëmweltverschmotzung an der 
Gesondheet erauszekristalliséieren.

D’Suggestiounen am Beräich vun der So-
zialpolitik: D’Kommissioun ass der Mee-
nung, datt de PNDD der sozialer Dimen-
sioun vun der nohalteger Entwécklung méi 
eng wichteg Plaz muss zougestoen, grad-
esou wéi der Problematik vun der Ko-
härenz. Et mussen also Konzepter defi-
néiert gi fir de Wuesstum, d’Verdeelung 
vum Räichtum, d’Bekämpfung vun der so-
zialer Ausgrenzung an Aarmut. Dëst alles 
muss geschéie mat der Suerg, eng sécher, 
eng gerecht, eng demokratesch Gesell-
schaft ze förderen, déi op de Kritäre vun 
der Integratioun an der sozialer Kohesioun 
baséiert, déi d’Grondrechter an och d’Di-
versitéit respektéiert an déi géint all Forme 
vun Diskriminatioun virgeet.

Aus dësem Grond proposéiere mer: d’Pro-
motioun vun neie Forme vun Équiliber të-
schent Beruffs- a Privatliewen, wat soll er-
méiglechen, d’Beruffsliewen an d’Famillje-
liewe besser openeen ofzestëmmen; 
d’Schafe vu Partenariater tëschent Schoul 
an Ausbildungssecteur an der Beruffswelt, 
fir datt eise Schoulsystem ka méi perfor-
mant schaffen, fir datt den Antrëtt vun 
deene Jonken an d’Aarbechtswelt soll er-
liichtert ginn - „lifelong learning“ ass och 
hei e Stéchwuert, wat net onwichteg ass -; 
méi eng grouss Sensibiliséierung fir déi 
kollektiv an awer och fir déi individuell Res-
ponsabilitéit, déi jiddwer Eenzelnen dréit 
am Kampf géint d’Ausgrenzung a géint 
d’Aarmut; Moossname schafen, déi de Be-
soine vu besonnesch gefährdete Risiko-
gruppen entspriechen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
dat hei war elo vill beieneen. Et ass jo och 
e ganz vastë Sujet an d’Diskussioune wäer-
ten haut de Mëtteg jo och ganz vaste - 
denken ech - gefouert ginn. Ech wëll Iech 
ofschléissend just nach d’Konklusiounen, 
déi d’Kommissioun geholl huet, matdee-
len.

Mir sinn der Iwwerzeegung, datt Lëtze-
buerg déi néideg Ressourcen huet fir 
Changementer op sozialem, ekonome
schem an ökologeschem Plang erbäizeféie-
ren. Fir datt dëst méiglech ass, ass awer e 
staarken Engagement vun alle politesch 
Responsabelen erfuerdert a mir hoffen, 
datt de PNDD heizou e wichtege Bäitrag 
leeschte kann. Et läit awer och grad esou 
op der Hand, datt och eis ganz Gesell-
schaft, datt jiddweree muss changéieren, 
datt jiddweree muss eng Hand upaken, fir 
datt mer méi nohalteg kënne ginn.

Loosst eis déi aktuell Kris als Signal huelen, 
fir eise sozialen a wirtschaftleche Modell ze 
iwwerdenken an ze probéieren, nei Änt-
werten ze fannen op déi kruzial Froe vun 

eiser Zäit. Mir brauche sécherlech Cou-
rage, mir brauchen Innovatiounsgeescht, 
fir nei Iddien ze entwéckelen, nei Prioritéite 
fir eis Gesellschaft erauszeschielen. En 
„new green deal“ kann eis dobäi hëllefen.

Ofschléissend wëll ech dann eng Resolu-
tioun hei ënnerbreeden, déi vun alle Frak-
tioune mat ënnerschriwwe ginn ass.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- vu la loi du 25 juin 2004 relative à la coor-
dination de la politique nationale de déve-
loppement durable, et plus particulièrement 
son article 11;

- vu la décision de la Commission du Déve-
loppement durable du 21 avril 2010;

approuve la prise de position de la Commis-
sion du Développement durable relative à 
l’avant-projet de Plan national de développe-
ment durable

et prie son Président de transmettre au Gou-
vernement la présente résolution et la prise 
de position de la Commission du Développe-
ment durable relative à l’avant-projet de 
Plan national de développement durable.

(s.) Fernand Boden, Eugène Berger, Jean Co-
lombera, Camille Gira, Roger Negri, Marcel 
Oberweis.

Et ass nach Plaz drop fir verschidde Sensi-
bilitéiten, fir déi och mat ze ënnerschrei-
wen. An där Resolutioun weise mer op 
dëse Rapport vun der Nohaltegkeetskom-
missioun hin, esou wéi en den 21. Abrëll 
festgehale ginn ass. Mir soen, datt 
d’Chamber dës Prise de position vun der 
Kommissioun approuvéiert a mir bieden 
de President vun der Chamber, dësen Avis 
an dës Resolutioun der Regierung ze 
iwwermëttelen. Ënnerschriwwen hu bis 
elo, wéi gesot, Vertrieder vun alle Fraktiou-
nen a wann déi verschidde Sensibilitéiten 
nach wëlle mat ënnerschreiwen, dann ass 
dat wëllkomm.

Ech muss nach eng Kéier Merci soe fir - 
ech géif soen - déi konstruktiv, déi aktiv 
Mataarbecht vun allen an der Kommis-
sioun, déi dozou gefouert huet, datt mer 
hei en Avis konnte maachen, deen e ganz 
breede Konsens fonnt huet.

Merci, wéi gesot, fir déi Mataarbecht an 
eng flott Diskussioun haut de Mëtteg.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Fer-
nand Boden a senger Qualitéit als Presi-
dent vun der Nohaltegkeetskommissioun. 
Als éischte Riedner ass den honorabelen 
Här Marcel Oberweis agedroen. Här Ober-
weis, Dir hutt d’Wuert.

Débat

yw  M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Här Mi-
nister, erlaabt mir am Ufank vu menger 
Ried dem honorabelen Här Fernand Boden 
Merci ze soe fir deen ausféierlechen a fun-
déierte schrëftlechen a mëndleche Rap-
port.

Dat virleiend Dokument, een nohaltegt 
Lëtzebuerg fir méi Liewensqualitéit, den 
Nationale Plang fir eng nohalteg Entwéck-
lung, ofgekierzt de PNDD, zu deem 
d’Chamber en Avis ofliwwere muss, ass en 
Aarbechtspabeier vun der viregter Regie-
rung. Et ass wuel eng Fläissaarbecht, mä si 
berout op den Donnéeën an den Iwwer-
leeungen, déi bis op d’Joer 2007 sech be-
ruffen. Et schielt sech awer ëmmer méi 
eraus, dass der nohalteger Entwécklung an 
de leschte Joren net genuch Rechnung ge-
droe ginn ass. Leider huet och déi aktuell 
Finanz- a Wirtschaftskris déi nohalteg Ent-
wécklung massiv aus dem Mëttelpunkt 
vun eisen Iwwerleeunge geréckelt.

Net zulescht huet och d’UNO-Ëmweltkon-
ferenz zu Kopenhagen am Dezember 
d’lescht Joer keng weider konkret Konse-
quenze bruecht. Et ass net zum gefuer-
derte Kyoto-Nofolgeprotokoll komm, dee 
jo um Enn vun 2012 ausleeft. D’Euro-
päesch Unioun, an domat och Lëtzebuerg 
hu sech awer ambitiéis Ziler gesat, an dat 
schonn am Dezember 2007, wou si hir 
Strategie - dräimol 20% - festgeluecht ha-
ten.

No dem Échec vu Kopenhagen huet eis 
Regierung sech op d’Lee geschriwwen, hi-
ren „Partenariat fir den Environnement an 
de Klima” bis Enn Juli vun dësem Joer vir-
zestellen. Mat deem Strategiepabeier sol-

len dann déi néideg nei Pisten an der Lutte 
géint de Klimawiessel an dem Ëmwelt-
schutz opgelëscht ginn, an dat en aval vun 
de Recommandatiounen aus dem Natio-
nale Plang fir eng nohalteg Entwécklung, 
wéi mer se elo grad héieren hu vun dem 
honorabelen Här Fernand Boden.

Et muss zu enger enker Vernetzung vun de 
Beräicher Fuerschung, Klima, Mobilitéit, 
Wunnengsbau, Energieversuergung an 
Naturschutz kommen. Ee méi effikassen 
Energieverbrauch an eng massiv Reduzéie-
rung vun den Dreifhausgasen, dat sinn déi 
ausgemaachten Ziler. A sécherlech muss et 
och zu enger klorer Ausso am Dossier vun 
den CDMen aus dem Kyoto-Protokoll 
kommen. Dat heescht: Wéi soll d’Finan-
zéierung vun nohaltege Projeten an aus-
gewieltenen Entwécklungslänner duerch-
gefouert ginn? Dës Projete solle jo déi na-
tional Emissiounsbilanz zum Deel verbes-
seren, awer nëmmen dann, wa mir hei am 
Land all Energieaspuerpotenzialer ausge-
schöpft hunn.

Dës dynamesch Klimapolitik dierf net op 
d’Käschte vun der Kooperatiounspolitik 
bedriwwe ginn. Et dierfen duerfir och keng 
Projeten, wéi ënner anerem d’Finanzéie-
rung vu Wandenergieanlagen a China, méi 
duerchgefouert ginn. Villméi solle Klima-
projeten an den Entwécklungslänner ën-
nerstëtzt ginn.

Dierf ech dorop hiweisen, dass Lëtzebuerg 
sech engagéiert huet, an de kommenden 
dräi Joer ronn néng Milliounen Euro an der 
Lutte géint de Klimawiessel an dëse Länner 
ze investéieren? Dat sinn additionnel 
Fongen zur Entwécklungspolitik. All Pro-
jeten, déi et den Entwécklungslänner erla-
ben, net méi op déi fossil Energien zréck-
zegräifen, mä virun allem op déi erneierbar 
Energien, musse mir bei hinnen ënnerstët-
zen. Dat ass eng „win-win“-Operatioun fir 
si an och fir eis.

An dem PNDD hunn d’Auteuren 18 nega-
tiv Tendenzen ausgemaach, an dëst an 
den dräi Kärberäicher vun der nohalteger 
Entwécklung, der Wirtschaft, der Ëmwelt, 
dem Naturschutz an och am soziale Volet. 
De Rapporteur ass scho ganz déif dorop 
agaangen. Ech wëll hei virun allem de Ver-
loscht vun der Biodiversitéit ervirhiewen, 
an dat an dem Internationale Joer vun der 
Biodiversitéit 2010.

Et gëtt gesot, dass de Verloscht besuerg-
niserreegend ass, an eng vun den Haapt
aufgabe muss et sinn, derfir Suerg ze 
droen, dass dësen Negativtrend gestoppt 
gëtt. An de rezenten Etüden hei am Land 
iwwert den Naturschutz kann ee liesen, 
dass ronn 80% vun eise Fiichtgebidder 
zerstéiert an eis Uebstbongerten ëm bal 
60% reduzéiert gi sinn. Leider sinn och eis 
Bëscher mat Spure behaft duerch déi net 
nohalteg Entwécklung. Am Joer 2000 wa-
ren nach ronn 43% vun eise Beem gesond, 
am Joer 2006 der nëmmen nach 34%.

An den internationale Rapporten iwwert 
den Aarteschutz kann ee liesen, dass pro 
Dag dosende vu Planzen- an Déierenaar-
ten op dësem Planéit fir ëmmer ver-
schwannen. D’Ursaache si ganz ënner-
schiddlech, mä virun allem ass de Mënsch 
duerch säin net nohaltegt Behuelen zu 
engem groussen Deel schold un dësem 
Misär. Mir zerstéieren d’Liewensraim vun 
den Déieren a Planzen duerch Pestiziden, 
duerch d’Verbaue vu Landschaften an déi 
onmoosseg Ëmweltverschmotzung.

Mä duerch eng Rei vu Gesetzer a Regle-
menter, ënner anerem d’Waasserdirektiv, 
leede mir awer schonn éischt konkret a 
couragéiert Schrëtt an. Bis 2015 musse 
ronn en Drëttel vun eise Gewässer hei am 
Land erëm an de gudden Zoustand 
bruecht ginn. Ech soen en Drëttel, dat 
heescht, et feelen nach ëmmer zwee Drët-
tel dann. Et muss de Matbierger aliichten, 
dass d’Protektioun vun den dräi 
Liewensressourcë Buedem, Loft a beson-
nesch d’Waasser hire Präis hunn. Hei gëtt 
et net en Nulltarif. Ze mengen, mir kéin-
ten déi Liewensressourcen als eisen Drecks-
tipp ugesinn, muss endlech der Vergaan-
genheet ugehéieren.

Niewent deenen eenzelne Bierger mussen 
awer och d’Betriber an d’Landwirtschaft 
an dëse Prozess agebonne ginn. Grad am 
leschte Secteur stelle mir a puncto Waas-
serschutz eng grouss Responsabilitéit fest.

An dem PNDD gëtt op déi net nohalteg 
an net kohärent Entwécklung am Beräich 
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vum Bauen a Schaffen an der Vergaangen-
heet higewisen. Eng logesch Suite dovun 
ass den héijen Undeel vun dem Individual-
verkéier géintiwwer dem öffentlechen 
Transport. Et ass dach erstaunlech, dass no 
enger rezenter europäescher Etüd eist 
Land déi gréisst Distanzen tëschent dem 
Wunnen a Schaffen an der Europäescher 
Unioun huet, woubäi dach mir esou e 
klengt Land sinn.

D’Auteure vun dem PNDD weisen och op 
den héije Verbrauch vu Bensin an Diesel 
hin, dee jo domat gekoppelt ass, awer och 
op de Verkaf vun Diesel a Bensin am Tran-
sit- an am Grenzverkéier. Op de Punkt 
Transitverkéier mécht och d’OCDE an hi-
rem leschte Rapport opmierksam a ver-
laangt, dass mir do couragéiert Schrëtt 
aleede mussen.

Wat de Pendlerverkéier ugeet, do muss 
een awer op déi héich Unzuel vu 
Frontalieren hiweisen. Ëmmerhin ëm déi 
145.000, déi all Dag bei ons schaffe kom-
men. An deene kënne mir jo net verbid-
den, dass si bei eis hiren Tank fëllen. Mir 
kommen awer net derlaanscht, eis Gedan-
ken zum Tanktourismus ze maachen, ëm-
merhi scho laang en därege Problem hei 
am Land. An de Verbrauch bedéngt och 
eng héich Contributioun an de Kyoto-
Fong, sou dass honnerte vu Milliounen 
Euro an dësem Fong hannerluecht musse 
ginn.

Ech denken, déi Häre Ministere kënnen op 
deen Dossier nach eng Kéier agoen. Et ass 
en Dossier, dee vu ville Bedeelegten och 
kritesch hannerfrot gëtt.

Bedéngt duerch den héije Verbrauch vu 
Bensin an Diesel hu mir och héich Dreif
hausgasemissiounen. Ëmmerhi ronn 13 
Milliounen am Joer 2009. Déi lescht rezent 
Donnéeën am Joer 2006 hu gewisen, dass 
d’Emissiounen do nëmmen ëm 5,2% ën-
nert dem Wäert vun 1990 louchen. An do-
bäi ware mir esou kéng, am Joer 1997 ze 
behaapten, mir kéinten dat op 28% re-
duzéieren! Wäit gefeelt! Mir hunn eis am 
Joer 2007 erëm engagéiert, dës Emissiou-
nen an der Zäitschinn bis 2020, nach zéng 
Joer, ëm weider 20% géintiwwer 2005 ze 
reduzéieren. Hoffentlech packe mir et 
dann elo mat deene couragéierte Schrëtter 
an dem Package vum Klima/Environne-
ment!

Am Beräich vun der Buedemversigelung 
ass en nohaltegen Trend ze erkennen. Sou 
ass de Landverbrauch, deen an de Joren 
1990 bis 2000 ëm 3 Hektar pro Dag louch, 
op elo 1,3 Hektar an de Joren 2001 bis 
2006 gefall. Momentan, kréie mer gesot, 
fält de Wäert nach. Dat ass d’Resultat vun 
enger vernetzter Politik an dem Beräich 
vun dem Aménagement du Territoire, dee 
jo den Donnéeë vum IVL nokomme soll. 
Dat ass eng Konsequenz vum Ausbau an 
dem Zesummewuesse vun notamment 
den dräi Schwéierpunkten hei am Land: 
Esch/Belval, Lëtzebuerg-Capitale an der 
Nordstad.

An der Rumm vun de rezenten Aspuer-
moossnamen ass jo och däitlech gemaach 
ginn, dass weider an d’Eisebunninfrastruk-
turen investéiert gëtt, fir dem öffentlechen 
Transport nach méi en héije Stellewäert ze 
ginn. Derniewent sollen och d’Grenzpen-
dler esou fréi wéi méiglech op de Bus an 
op d’Schinn bruecht ginn, wa mir net de 
Verkéierskollaps op eisem nationale Stroos-
sennetz erleide wëllen. Och do kann de 
Minister sécherlech nach e puer Detailer 
ginn.

Beim Liese vum Nationale Plang fir eng 
nohalteg Entwécklung stellt ee fest, dass 
mir eis an engem Upassungsprozess un déi 
schläichend Konsequenze vum Klimawies-
sel befannen. Wuel stinn den Euro an d’Fi-
nanz- a Wirtschaftskris am Mëttelpunkt 
vun den aktuelle Beméiungen, awer mir 
dierfen net vergiessen, dass de Klimawies-
sel nach méi frappant Auswierkunge wäert 
hunn.

Déi ervirgeruffen Temperaturerhéijung vun 
der Atmosphär gëtt zum gréissten Deel 
duerch de Verbrauch vun de fossilen Ener-
gien an der Industrie - an ëmmer méi an 
den opstriewende Schwellelänner wéi 
China, Indien, Russland, Mexiko, Indone-
sien - ervirgeruff. Well awer d’Reserven u 
Kuel, Äerdgas an Äerduelech ëmmer méi 
kleng ginn, an doriwwer eraus et ëmmer 
méi schwéier a méi deier gëtt, se aus der 
Äerd ze huelen, si mir amgaangen, ganz 

geféierlech Experimenter duerchzeféieren.

Dierf ech nëmmen op déi lescht Ëmwelt-
katastroph am Golf vu Mexiko erënneren, 
wou duerch d’Explosioun vun enger Äer-
duelechplattform zënter dem 20. Abrëll 
dausende vun Tonnen Äerduelech all Dag 
an d’Mier lafen? Och wann alles ënnerholl 
gëtt, fir de Schued ze behiewen, hei sinn 
d’Fauna an d’Flora op enger riseger Fläch 
fir Jorzéngten zerstéiert!

Am Golf vu Mexiko kënne mir dës Aufgab 
nach duerchféieren, well et Gesetzer gëtt, 
déi derfir suergen, dass de Verursaacher - 
hei an deem Fall de Multi BP - dës Aufgab 
a Milliardenhéicht bezuele muss. Mä et 
kann ee sech mat Recht froen: Maache mir 
och dësen Effort, wann et zu esou enger 
Katastroph kënnt am Golf vun Nigeria, am 
Gabun, an Angola an Afrika?

Grad dës Katastroph am Golf vu Mexiko 
ënnersträicht déi onsécher Ofhängegkeet 
vun onser Wirtschaft vun dem Äerduelech 
an och spéider dem Äerdgas.

Muss een net da fäerten, dass dee mat 
dem Golfstrom bis un eis Küste vun Europa 
ugeschwemmt gëtt? Dierf ech dorop 
hiweisen, dass d’Distanz vu Florida bis un 
ons Küst ongeféier 6.000 Kilometer be-
dréit, an de Golfstrom mat enger Vitesse 
vun 150 Kilometer pro Dag fléisst? Ma da 
kann ee sech ausrechnen, wéi laang dat 
dauert, bis mir d’Konsequenz vu Florida 
Key West hei hunn: genau ronn 40 Deeg! 
40 Deeg, dat ass net ganz laang, da kréie 
mer op der bretonescher, spuenescher 
Küst och déi éischt Flaatsche vum Äerdue-
lech.

Wa mir näischt ënnerhuelen, da wäert 
d’Europäesch Unioun beim Äerduelech zu 
93% a beim Äerdgas zu 84% am Joer 
2030 - net méi ganz laang! - ofhängeg 
sinn.

Wier et net elo un der Zäit, alles an d’Wee 
ze leeden, sech eng aner Energieversuer-
gung ze ginn? Dat heescht, vun de fossilen 
op déi erneierbar Energien eriwwerzegoen. 
Nach gëschter huet den honorabele Marc 
Angel eis hei e Gesetz virgedroen iwwert 
d’IRENA. Bewäis méi: Et gëtt Iwwerleeun-
gen, mir musse se couragéiert ugoen. An 
dat gestäipt duerch d’Aussoe vun der In-
ternationaler Energieagence zu Paräis, déi 
seet, dass de Verbrauch un Energie ëm 
50% nach klamme wäert an deenen 
nächsten 20 Joer. A mat wellechen Energië 
wëlle mer dann dee Kuch verdeele bei den 
opstriewenden Natiounen an Afrika an an 
Asien?

An deem Zesummenhang muss een awer 
och da soen, dass 2050, e bësse weider-
gekuckt, 9,5 Milliarde Mënsche wäerte 
liewen! Haut si mer zu 6,9 Milliarden. A 
wann een dovun ausgeet, dass d’Agence 
zu Paräis seet, dass all Awunner nëmmen 
dann nach eng Emissioun dierf hu vun 
zwou Tonnen CO2 op de Kapp, da kann ee 
sech virstellen, wellech gigantesch Aufgab 
op déi räich Länner zoukënnt. D’Moyenne 
zurzäit ass bei ons tëschent aacht bis 30 
Tonnen op de Kapp am Joer.

Net zulescht muss dës Welt agesinn, dass 
eng weider Temperaturerhéijung vun der 
Atmosphär ëm zwee Grad Celsius irrépara-
bele Schued wäert ervirruffen. Wann een 
awer, an ech denken, mir alleguer hunn 
dat hei, Responsabiliéit virun de kom-
mende Generatiounen huet, da musse mir 
eis kollektiv Gedanke maache fir nohalteg 
Mesuren. All Schrëtt an dës Richtung stel-
len e Gewënn fir ons Wirtschaft, fir 
d’Groussregioun a fir Europa duer.

Vergiesse mir net, et kënnt fréier oder spéi-
der zu engem Ëmdenkprozess an der No-
haltegkeet. Den honorabelen Här Fernand 
Boden ass dorop agaang a sengen Iwwer-
leeungen zu eiser Kommissiounsaarbecht. 
An da sinn déi, déi haut schonn ufänken 
ëmzedenken, d’Gewënner vu muer de 
Moien.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
am Nationale Plang fir eng nohalteg Ent-
wécklung sinn och scho Piste vun enger 
Verbesserung opgezeechent ginn, ënner 
anerem d’Sanéierung vun eise Gebaier, 
d’Erhéijung vun der Energieeffizienz, 
d’Notze vun den erneierbaren Energien, 
eng méi effikass an ökologesch Transport-
politik wéi och d’Ënnerstëtzung fir Ëmwelt-
technologien.

Am Beräich vum Logement, wou de Minis-
ter Marco Schank eng dynamesch Politik 

duerchféiert, ginn d’Planung an de Bau 
vun energieeffiziente Gebaier an Haiser vi-
rugedriwwen. Et heescht elo, den Energie-
verbrauch duerch de Bau vun Niddrege-
nergie-, Passiv-Gebaier wéi Energieplus-
Gebaier ze reduzéieren. Den ageféierten 
Energiepass, dee wuel eng Rei vu Kanner-
krankheete kannt huet, erlaabt eis eng méi 
energieperformant Bautepolitik.

Mir sollten awer net vergiessen an iwwer-
sinn, dass eist aktuellt Reglement nach op 
enger Direktiv berout aus dem Joer 2002, 
an d’Europäesch Kommissioun an d’Parla-
ment amgaange sinn, schonn eng nei a 
méi performant Direktiv am Beräich Bauen 
auszeschaffen. Mir sollten elo net laang 
waarden an eis op dee Wee maachen, déi 
séier ëmzesetzen.

Ee weidere Beräich, wou mir d’Energiebi-
lanz verbesseren an d’Dreifhausgasemis-
sioune reduzéiere kënnen, läit am Beräich 
vun der Notzung vun den erneierbaren 
Energien. Mir wëssen, dass bis 2020 den 
Undeel vun dësen Energien op 11% an 
dem Gesamtverbrauch hei am Land géint-
iwwer haut nëmmen engem Prozent erop
gehuewe muss ginn. Duerfir musse mir al-
les an d’Wee leeden, fir heiheem esou vill 
wéi méiglech ze maachen an de Rescht an 
der Europäescher Unioun oder doriwwer 
eraus unzefroen.

Wat awer dës Projeten hei zu Lëtzebuerg 
ubelaangt, sou kann een nure mat Be-
dauere feststellen, dass eng Rei vu Projeten 
d’Dagesliicht ni gesinn, obscho se gutt an 
duerchduecht sinn, well einfach bei ons 
am Land de sougenannten NIMBY-Syn-
drom spillt, dat heescht, mir wëllen 
näischt, mir wëlle just gäre Stroum. Ënner 
anerem e puer interessant Wandenergie-
Projeten.

Lëtzebuerg huet sech awer trotzdeem als e 
Partner am Groupe Pentalatéral électrique 
erabruecht, wou et zu enger Verknëppung 
vun den elektresche Réseauen tëschent de 
Benelux-Staten, Frankräich an Däitschland 
kënnt. Domat kënne mir als eenzegt Ban-
neland an Europa mat aneren néng 
d’Wandkraaft op dem Mier notzen. Dat er-
laabt et eisem Land, de Bau vun der eelef-
ter Pompelturbin mat 200 Megawatt zu 
Veianen bei der SEO mat engem Investis-
sement vu ronn 160 Milliounen Euro un-
zegoen. Do soll dann déi iwwerschësseg 
Energie, déi vun de Kraaftwierker um Mier 
gewonne gëtt bei den Éoliennen, kuerzzäi-
teg kënne gespäichert ginn, fir duerno mat 
an de Spëtzeleeschtungszäiten an den 
europäesche Réseau erëm zréckgeliwwert 
ze ginn.

Well mir jo wëssen, dass eist Land och en 
Tissu industriel nach weiderhi brauch, 
koum et rezent zur Grënnung vun engem 
Cluster, dem EcoDev, vun den Ëmwelt-
technologien. Deem säin ausgemaachtent 
Zil ass et, virun allem erauszefannen, a 
wellechen Domänen et zu enger perfor-
manter Symbios vun de Fuerschungszen-
tren, den Universitéiten an der Groussre-
gioun an de PMEe soll kommen.

Am Beräich vun der Mobilitéit wëlle mir 
den „modal split” vu 75/25 bis 2020 er-
reechen, dat heescht, dem öffentlechen 
Transport eng Virrangstellung géintiwwer 
der individueller Mobilitéit araumen. Mir 
dierfen awer net d’Mobilité douce vergies-
sen. Déi muss ëmmer méi ausgebaut ginn.

Eng ganz nei Pist wëlle mir mat der Elek-
tromobilitéit, berouend op den erneierba-
ren Energien, agoen. Do deet sech eng 
immens grouss Palette vun Aktivitéiten op, 
un deenen och Lëtzebuerger Entreprisë 
ganz wäertvoll agebonne kënne ginn. Ën-
ner anerem ass eng Zesummenaarbecht 
tëschent dem Centre de recherche public 
Henri Tudor, dem Centre de ressources fir 
Ëmwelttechnologien, dem CRTE, an der 
Gesellschaft Enovos an d’Wee geleet ginn. 
Et gi sech hei Gedanke gemaach iwwer 
eng performant, nohalteg Elektromobili-
téit, wuelwëssend, dass mir déi benéidegt 
elektresch Energie net eleng hei am Land 
kënne produzéieren. Mä d’Notzung vun 
der Wandkraaft um Mier, der Sonn an de 
spuenesche Wüstegebidder wéi der 
iwwerschësseger Biomass a Mëtteleuropa 
wäert eis hei nei Horizonter opmaachen.

Ier ech zum Schluss kommen, Dir Dam-
men an Dir Hären, Här President, wëll ech 
nach eng Kéier ee Beräich kommentéieren, 
deen am Nationale Plang fir eng nohalteg 
Entwécklung och seng Bedeitung muss 

kréien, well et hei ëm d’Klimagerechteg-
keet geet. De Klimawiessel a seng Konse-
quenze loosse seriö Spannungen tëschent 
de Räichen an den Aarmen op dëser Welt 
opkommen. Duerch den onmoossegen 
Energieverbrauch vun de räiche Mënschen 
leit d’Liewensqualitéit vun honnerte Mil-
lioune Mënschen, notamment an Entwéck-
lungslänner. Si sinn duerch d’Naturkatas-
trophen am meeschte betraff. Si, déi de 
Klimawiessel net ervirgeruff hunn.

Duerfir gëtt um Nationale Plang fir eng 
nohalteg Entwécklung speziell drop hi-
gewisen, dass dat ieweschst Zil vun onser 
Entwécklungszesummenaarbecht d’Lutte 
géint d’Aarmut muss sinn. Dës Lutte ass 
eng vun den aacht Milleniumsziler fir 
2015, déi sech d’Vereenten Natiounen zu 
New York am Joer 2000 ginn hunn.

Doniewent musse mir awer och alles dru-
setzen, fir de Liewensniveau vun de Mën-
schen an den Enwécklungslänner, speziell 
an Afrika, eropzehiewen. Dat kann nëm-
men duerch den Asaz vun Energie goen, 
wéi et och bei eis gaangen ass, an dat zën-
ter der Erfannung vun der Dampmaschinn 
am Joer 1769.

Fir an den Entwécklungslänner dëse 
Schrëtt duerchzeféieren, kënne mir op 
d’CDMen, déi flexibel Mechanismen aus 
dem Kyoto-Protokoll, zréckgräifen. Awer 
nëmme 4% vun den Emissiounen aus dem 
Joer 2005 kënne mir aus esou Projeten 
akafen, an dat vun 2013 un. Dat maachen 
awer nëmme ronn 400.000 Tonnen am 
Joer aus. Wäit wéineg par rapport zu 13 
Milliounen, déi mer all Joers émettéieren.

Fir eng seriö CDM-Politik duerchzeféieren, 
mussen déi obligatoresch Ëmweltverträg
lechkeetsprüfungen duerch déi sozial Ver-
träglechkeetsprüfungen nach verschäerft 
ginn. Et muss kloer sinn, dass nëmmen 
nach Emissiounsreduktioune fir dee Projet 
guttgeschriwwe kënne ginn, déi wierklech 
een additionnelle Charakter hunn.

D’CSV ka sech virstellen, dass mir Projeten 
an eise Pays cible mat deenen do schaffen-
den ONGe féieren an esou de Mënschen 
hir Liewensqualitéit erhéijen. Mat intelli-
gente Léisungen an eng zukunftsfäeg Wirt-
schaft investéieren an den ökologeschen 
Embau alauden, dat si schwiereg Eraus-
fuerderungen. Mir musse se meeschteren.

An deem Zesummenhang wëll ech och 
nach kuerz op de rezenten zweeten Ëm-
weltrapport vun der OCDE iwwer Lëtze-
buerg hiweisen. Do schreift hire General-
sekretär Angel Gurría: Och wann d’Bilanz 
global positiv ausfält, esou dierf eis Regie-
rung hir Hänn net an de Schouss leeën. 
D’OCDE vermësst hei eng kloer Visioun fir 
méi Ëmweltschutz, a ganz speziell weist se 
dorop hin, dass Lëtzebuerg seng Hausauf-
gab am Kyoto-Protokoll wäit verfeelt hätt. 
Mä ech denken, elo si mer mat deem neie 
Partenariat op dem richtege Wee, a mir 
hoffen, dass dëse Wee dann der OCDE ka 
gerecht ginn.

D’CSV wäert sech duerfir mat vill Nodrock 
an dësem wichtegen Upassungsprozess 
engagéieren. De Prinzip vun der Nohalteg-
keet ass dee wichtegste politeschen Outil. 
Mir wëllen d’Liewensbedingunge fir déi 
kommend Generatioune respektéieren. De 
Klimaschutz an eng couragéiert Energie-
politik sinn d’Haaptelementer vun dësem 
Challenge. Den Nationale Plang fir nohal-
teg Entwécklung stellt, och wann hien net 
optimal ass, eng Chance duer, elo eng 
laangfristeg wirtschaftlech an ekologesch 
Entwécklung duerchzeféieren.

D’CSV hëlt hir Responsabilitéit a schafft 
beim Opbau vun der gewënschter kuele-
stofffräier Gesellschaft mat. Eist Land wëllt 
sech intensiv beim Opbau vun der drëtter 
industrieller Revolutioun erabréngen. 
Duerfir invitéiert si jiddwer Matbierger, 
sech un dëser Aufgab ze bedeelegen. Et 
lount sech wierklech.

Ech hunn elo ronn 20 Minutte geschwat, 
Dir Dammen an Dir Hären, Här President, 
Dir Häre Ministeren,…

yw  Une voix.- 23 Minutten!

yw  M. Marcel Oberweis (CSV).- 23? Mä 
ech hunn et mat 20 ausgerechent hei, fir 
mer dat konkret ze maachen.
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…a während där Zäit sinn am Golf vu 
Mexiko aus dem Lach 40 Tonnen eraus-
gespruddelt. Kuerz gewisen, dat ass eng 
Surface vun dräi Ar, 100 Meter héich, 
während mengen 20 Minutten. Dir kënnt 
Iech virstellen, wann een dat wochelaang 
spruddele léisst, wat dat fir eng Auswier-
kung huet.

D’Explosioun vun der Uelechplaque vum 
„Deepwater Horizon“ soll eis virun Ae féie-
ren, wou den demokrateschen Drock an 
dat ekonomescht Wuesstem ouni Grenzen 
d’Welt ka bréngen. D’Zäit vum Iwwerfloss 
an dem Gaspillage ass eriwwer, an déi on-
moosseg Belaaschtung vun den dräi 
Liewensressourcë muss en Enn kréien. Dat 
soll eis eng Warnung sinn an och eng 
Chance nozedenken, wéi mir eis Energie-
versuergung vu muer organiséieren an do-
mat méi ëmweltfrëndlech, dat an der 
Rumm vun dem Nationale Plang fir eng 
nohalteg Entwécklung.

Mir sollten eis opmaache fir méi en nohal-
tegt Lëtzebuerg opzebaue mat méi 
Liewensqualitéit. D’CSV ass sech dësem 
Challenge bewosst - ech hunn ech gesot - 
an ënnerstëtzt all déi Mesuren, déi schonn 
um nationale Plang opgezeechent sinn, an 
all déi innovativ nei Schrëtt. Mir stinn um 
Ufank vun engem laange Marsch a mir 
sollten dës Aufgab zesumme mat Courage 
ugoen.

Merci fir d’Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Marcel Oberweis. Als nächste Riedner ass 
den Här Eugène Berger agedroen. Här Ber-
ger, Dir hutt d’Wuert.

yw  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech wéilt och dem Rapporteur, dem Fer-
nand Boden, e grousse Merci ausschwät-
zen. Hien huet hei och e ganz kriteschen 
Avis vun der Kommissioun presentéiert. 
Dat ass eng gutt Saach an dat reflektéiert 
och wierklech d’Diskussiounen, déi mer an 
där Kommissioun haten an déi hien och 
ganz gutt gefouert huet.

Här President, säit laange Joren, säit 1989 
gëtt elo schonns iwwer Nohaltegkeet ge-
schwat an debattéiert, Konferenzen a Pro-
grammer doriwwer gemaach, Politik do-
madder gemaach. D’Nohaltegkeet huet 
Agank an d’Schoulprogrammer fonnt, wéi 
ech dat konnt gesinn, datt dat zum Beispill 
an Ekobicher vun de Premièresklassen ass. 
A mir hu mëttlerweil och en Nohalteg-
keetsministère.

Et kéint een also dovunner ausgoen, datt 
haut jiddweree kloer weess, wat ënner No-
haltegkeet ze verstoen ass. Heiansdo huet 
een awer d’Impressioun, datt Nohalteg-
keet fir alles a fir näischt duerhale soll. Da 
geet zum Beispill Rieds vun nohaltege Pen-
siounen oder vun nohalteger Wirtschaft, 
ech hu schonn héiere vun nohaltegem 
Sport, virun e puer Deeg hunn ech schonn 
héieren: nohalteg Moud. Dann ass der 
Fantasie do keng Grenze gesat.

Et ass also e Moudewuert ginn, dat an-
scheinend gutt mécht, och bei Sonndesrie-
den, mä wou jiddweree gären eppes 
aneschters drënner wëllt verstoen. Duerfir 
wéilt ech och nach eng Kéier - de Fernand 
Boden hat dat awer scho gemaach - kuerz 
rappeléieren, datt Nohaltegkeet am Ur
sprung e Konzept ass, fir mat der Ëmwelt 
an natierleche Ressourcen esou schounend 
ëmzegoen, datt mer se fir déi zukünfteg 
Generatiounen erhale respektiv hir Chan-
cen net domadder verspillen, a virun allem 
et ass och eng integrativ Approche - dat 
ass a mengen Aen ganz wichteg -, wou et 
drëms geet fir en Équiliber ze fannen zwë-
schent deenen Aktiounen, déi ee mécht, 
an de Secteuren oder am Domän vun der 
Ëmwelt, vun der Ekonomie an dem soziale 
Beräich. Déi dräi mussen also zesumme-
spillen. Et dierf keen au profit vun deem 
anere méi staark ginn.

Fir dee Konzept vun der Nohaltegkeet och 
da konsequent an d’Politik ëmzesetzen, 
goufen iwwert d’Gesetz vun 2004 Struktu-
ren hei zu Lëtzebuerg agefouert. Ënner 
anerem gouf duerch dat Gesetz de Conseil 
Supérieur de Développement Durable age-

fouert, wou Akteuren aus alle gesellschaft-
leche Beräicher eng wichteg Reflexiouns
aarbecht maachen. A mëttlerweil liwwere 
si Avisen of, déi ganz wäertvoll Ustéiss si fir 
all politesch Zukunftsdossieren.

E wichtegen Aspekt vum Gesetz ass dee 
vun der departementsiwwergräifender Ze-
summenaarbecht, déi duerch de Comité 
interministériel ugestrieft gouf, well nohal-
teg Politik kann een nëmme maachen, 
wann all Ministèren an déiselwecht Rich-
tung zesummeschaffen, well se jo alle-
guerte betraff sinn, an net nëmmen den 
Nohaltegkeetsminister.

Duerfir bedaueren ech och - an ech hunn 
dat awer gëschter schonn, wéi ech meng 
Ried preparéiert hunn, heihinnerge
schriwwen, well ech wosst, datt dat haut 
géif esou sinn -, datt bei deem Débat haut 
de Mëtteg wéineg Intérêt bei deenen 
anere Regierungsmembere besteet.

D’Nohaltegkeet muss nämlech en Uleies si 
fir all Regierungsmember, inklusiv de Pre-
mier, well deen ass jo opgrond vum Gesetz 
eigentlech och de Leader an deem ganzen 
Dossier. An ech ka mech erënneren, et wa-
ren emol Rieden hei, den État de la nation, 
wou de Premier mindestens 27-mol vun 
Nohaltegkeet geschwat huet. Also, ech be-
daueren, datt wierklech nëmmen den No-
haltegkeetsminister an de Ministre délégué 
haut de Mëtten hei sinn.

(Interruption)

Et ass och de Mérite vun deem Gesetz, 
mat deem 2004 net jiddwereen dermat 
d’accord war - ech ka mech zum Beispill 
erënneren, datt d’sozialistesch Fraktioun 
deemools géint dat Gesetz gestëmmt 
huet; et war vläicht deemools keng Stär-
stonn vum Här Bodry, deen dozou ge-
schwat huet -, datt mer regelméisseg ak-
tualiséiert Pläng mussen opstellen, déi als 
Zil hunn, d’Politik ze guidéieren, fir se méi 
nohalteg ze gestalten. Déi Pläng, déi sol-
len och net just en Exercice de style sinn, 
mä si sollen e Fahrplang fir déi gesamt Re-
gierung sinn.

De leschte Plang, deen ass also 2009 op-
gestallt ginn, dee mer haut de Mëtteg hei 
debattéieren, an deen also da soll eng 
Guideline si fir déi nächst Jore fir d’Politik 
hei zu Lëtzebuerg. Dat soll an dat dierf 
also keen Alibi-Exercice sinn, mä mir sollen 
déi Analys ganz genau, kritesch maachen 
an och déi noutwendeg Konklusiounen 
zéien.

Zur Analys a Bewäertung vun deem Plang 
wollt ech e puer Virbemierkunge maachen. 
Et ass e Plang, deen effektiv nach ënnert 
där aler Regierung opgestallt ginn ass, 
wou elo déi nei Regierung dann haut e 
bësse muss Ried an Äntwert stoen. Dat ass 
awer net onbedéngt e Problem, well d’Ma-
joritéit en tant que telle huet jo net chan-
géiert an déi zwou selwecht Parteie si wei-
derhin an der Regierung verflicht, nohal-
teg ze handelen.

Méi schwiereg ass den Ëmstand, datt de 
Plang virun der internationaler Wirtschafts-
kris geschriwwe ginn ass an duerfir eng Rei 
Elementer oder Événementer net konnte 
berücksichtegt ginn, besonnesch wat de 
sozialen an ekonomesche Beräich ube-
laangt. Ech wäert spéider nach eng Kéier 
kuerz op déi Aspekter zréckkommen. Och 
zum Beispill den Échec vu Kopenhagen 
war zum Zäitpunkt, wou de Plang ge-
schriwwe ginn ass, net virauszegesinn.

Bon, dee Plang, dee mer haut de Mëtten 
hei debattéieren, ass mëttlerweil deen 
zweeten opgrond vum Gesetz vun 2004. 
a wat ee muss vermëssen, dat ass e Bilan 
vun dem éischte Plang. Wat war doranner 
proposéiert ginn? Wat konnt ëmgesat 
ginn? Wat net? Firwat konnt dat net ëmge-
sat ginn? Wat fir eng Léieren hätt ee kën-
nen dorauser zéien? Dat misst awer onbe-
déngt déi nächste Kéier bei dësem Plang 
geschéien, well et ass wichteg, datt een e 
Monitoring mécht.

Dorunner knäppt sech natierlech och 
d’Fro, wéi een eng nohalteg Politik moosse 
kann. Stéchwuert sinn hei d’Indicateure 
vun der Nohaltegkeet. Ech hat d’Éier 2002 
déi éischt Serie vun Indicateuren - ech 
mengen, et waren der 27 - opstellen ze 
loossen an ze presentéieren. Et war awer 
deemools gewosst, datt een déi misst mat 
der Zäit upassen, datt ee se misst erweide-
ren.

Elo 2010 leien awer nach keng nei oder 
réviséiert Indicateuren um Dësch. Et ass 
also schwéier, wann een och keng aktuali-
séiert Indicateuren huet, fir esou e Plang, 
deen éischte Plang also, ze évaluéieren. Do 
ass dat elo net onbedéngt e Reproche un 
déi aktuell Responsabel, mä do ass et dann 
éischter de viregten Ëmweltminister, dee 
seng Hausaufgaben net gemaach huet. 
Duerfir den Opruff un d’Ministere Schank 
a Wiseler, esou schnell wéi méiglech déi 
Indicateuren ze aktualiséieren, well se sinn 
ee wichtegt Instrument fir d’Nohaltegkeet 
vun de Politiken insgesamt besser ze 
moossen an ze guidéieren.

Wat elo den Inhalt vun dem Plang ugeet, 
muss ee soen, datt en eng duerchwuessen 
Analys vun der Problematik vun der No-
haltegkeet hei zu Lëtzebuerg mécht. Fir an 
de Wierder vum Nohaltegkeetsrot ze 
schwätzen, deen Deel vum Rapport ass am 
Fong geholl spektakulär an all interes-
séierte Bierger sollt eigentlech déi 35 éischt 
Säiten eng Kéier a Rou liesen.

Wat elo d’Zukunft ubelaangt, proposéiert 
de Plang eng Hällewull vun neie Mesuren 
an deenen ënnerschiddlechste Politikberäi-
cher. Do gi ganz vill Mesuren opgezielt. 
Mat ganz ville kann een do d’accord sinn, 
mä wat ech vermëssen, dat ass, datt do 
keng Prioritéite gesat ginn. Et ass e Katalog 
vu Propositiounen, wou een net ëmmer 
kann erausliesen, wéi déi eng mat deenen 
aneren da verknäppt sinn oder wéi d’Hie-
rarchie ass.

Dat huet wahrscheinlech domadder ze 
dinn, datt hei och eng ganz Rei Ministèren 
deem Plang zougeschafft hunn - dat ass jo 
eng gutt Saach, dat gëtt jo ugestrieft -, a 
jiddwereen huet dann och wollte seng Id-
dien erabréngen. U sech ass dat jo och da 
positiv, mä et schéngt wéi wann awer 
dann herno all Ministère säin „claim“, fir 
et emol esou ze soen, dann e bëssen 
ofgestrach huet, an da ka kee sech dann 
herno an déi Gesamtstrategie erabewegen. 
A jiddweree bleift awer bei senge Punkte 
bei sengem Ministère hänken.

En anere Punkt vu Kritik ass deen, datt bei 
deene sëlleche Virschléi, wou, wéi gesot, 
der eng ganz Rei wierklech ganz gutt sinn, 
keng Échéancë stinn, datt net gesot gëtt 
bis wéini déi Mesurë sollen ëmgesat ginn. 
Et ass emol gutt gesot, wat ee soll maa-
chen, mä et ass net gewosst, wéini dat soll 
realiséiert gi sinn. Soll dat elo a fënnef 
Méint sinn, a fënnef Joer oder a fënnef Jor-
zéngten?

Gradesou wéi och eng Rei gutt gemengte 
Propositiounen opgezielt ginn, ouni datt 
awer konkret gesot gëtt, wéi, zum Beispill 
duerch wat fir ee Gesetz oder wat fir eng 
reglementaresch Aktioun oder soss, een 
déi Propositioune kéint an d’Praxis ëmset-
zen. Do treffe mer dann och d’Achillessehn 
vun dem Plang, well dat géif sech och 
dann direkt, wann do géif konkret prezis 
stoen, wéi een et soll maachen, un d’Exé-
cutive, also un d’Regierung riichten. An 
déi wëllt sech jo awer wahrscheinlech do 
net esou an hir Aarbecht draschwätze loos-
sen.

Ech wëll elo dat Ganzt oder e puer Pro-
blemfelder vun der Nohaltegkeet hei zu 
Lëtzebuerg e bësse méi genau ënnert 
d’Lupp huelen. Et ass natierlech och inte-
ressant; mäi Virriedner huet et e bësse méi 
wäit ausgeholl, hien ass bis an d’Karibik a 
bis an de Golf vu Mexiko gaangen. Ech 
wëll elo net esou wäit goen. Ech hoffen 
och net, wann ech méi laang schwätze wéi 
den Här Oberweis, datt ech dann och 
nach schëlleg si mat méi laangem Aus
spruddele vum Äerduelech, mä ech wéilt 
mech also dann elo hei zu Lëtzebuerg do-
robber konzentréieren.

En Dossier par excellence vun der Nohal-
tegkeet ass dee vum Klimaschutz hei zu 
Lëtzebuerg, natierlech och op anere Pla-
zen op der Welt. An d’Regierung ass och 
hei mat oder ouni Accord vu Kopenhagen 
weiderhi gefuerdert. Mir hunn eis Ziler vu 
Kyoto nach ëmmer net erreecht. An dat, 
wat mer um Terrain guttmaachen, ass zum 
Haaptdeel, wann net bal exklusiv, duerch 
Fräikafen iwwer flexibel Mechanismen er-
reecht ginn.

Ech hat déi Démarche schonns eng Kéier 
op dëser Plaz kritiséiert, well ech net d’Effi-
zienz am Sënn vum Klimaschutz dra ge-
sinn; datt mer zum Beispill zeg Milliounen 
Euroen an e puer Wandmillen a China in-

vestéieren - e Land, dat Rakéiten an de 
Weltall schéisst, wat Atombommen huet a 
wat weess ech net nach alles -, datt mer 
also do dann déi Suen investéieren, fir 
dann anscheinend d’Klima am grousse 
China mat e puer Milliarde Mënschen ze 
retten.

Ech fannen zum Beispill, datt mer déi Suen 
da besser hei an eisem Land investéiert 
hätte fir konkret Mesuren am Sënn vum 
Klimaschutz. Da kommen natierlech och 
nach déi moralesch Bedenken derbäi, 
wann een dann och iwwert de Kyoto-Fong 
an dann a verschidden esou obskur Fonge 
Suen investéiert, wou een net genau 
weess, wat domadder geschitt, wat fir eng 
konkret Aktiounen domadder gemaach 
ginn.

Dat ass natierlech och, mengen ech, e mo-
ralesche Problem, well mer jo da versichen 
eise Problem op d’Drëttweltlänner of-
zewälzen, oder se awer versichen als Ent-
wécklungshëllef ëmzewandelen. Dat ass 
och net nohalteg an der Optik vun de Re-
latiounen Norden/Süden.

Mir sinn also hei zu Lëtzebuerg op alle Fall 
am Klimaschutz weider enorm gefuerdert. 
Mëttlerweil ass den Nohaltegkeetsminister 
an den déléguéierte Minister ee Joer am 
Amt an nach ëmmer vermëssen ech kon-
kret nei Initiativen an Impulser. Ech weess 
elo schonn, wat se do ënnen denken. Se 
soen dann: „Mä mir hunn awer elo e Par-
tenariat ugekënnegt.“ Do sollen dann all 
concernéiert Akteuren zesummen un 
engem Dësch diskutéieren a Mesurë pro-
poséieren, déi eng allgemeng Akzeptanz 
kënne fannen.

Schéin a gutt. Dorun ass oder wär näischt 
auszesetzen. Mä bis datt dee Partenariat 
ofgeschloss ass, dat wäert dann nach eng 
Kéier e puer Méint daueren, da gëtt et 
nees praktesch Dezember. An et geet scho 
Rieds, datt dee Planing, deen Timing fir 
dee Partenariat dann och schonn net kann 
agehale ginn. Do geet einfach enorm vill 
Zäit verluer, a mir kéinten elo schonns eng 
ganz Rei Mesuren ëmsetzen, déi allge-
meng Akzeptanz fannen.

Zum Beispill dat vum CO2-Aspueren am 
Hausbau, wou jo e ganz grousse Potenzial 
läit. Hei zu Lëtzebuerg kéinte mer en Drët-
tel CO2-Emissioune spueren, zum Beispill 
duerch den Assainissement vun eiser Al-
bausubstanz. A mir haten als DP schonns 
virun de Wahle konkret Mesurë propo-
séiert, insbesonnesch datt mer am Albau 
systematesch solle Mesuren, e Programm 
duerchzéien, fir datt mer bis 2020 all Al-
bausubstanz géife sanéieren.

An dobäi sollt dann de Bierger finanziell 
iwwer eng staatlech Klimabank gehollef 
kréien, datt déi Aarbechten, fir ze assai-
néieren, géife virgestreckt ginn, an da mat 
deene Suen, déi een herno spuert beim 
Brennes, mam Gas, mam Masutt, well 
d’Haus jo gutt assainéiert ass, kéint een 
dann dat zréckbezuelen. Am Endeffekt géif 
dat de Stat jo och näischt kaschten, well e 
géif seng Suen dann zréckkréien.

Dat wär eppes, wou wierklech och géif no-
halteg geschafft ginn a wou aus ville Bléck-
wénkelen eraus Gewënner wären. Éisch-
tens, de Bierger wär Gewënner, well e géif 
à long terme manner Suen ausgi fir säin 
Haus, fir de Masutt, fir de Gas. D’Klima, 
d’Ëmwelt wär Gewënner. De Stat wär 
Gewënner, well e muss manner Kyoto-
Strofe bezuelen. An dann awer och dee 
ganze wirtschaftlechen a sozialen Aspekt: 
d’Handwierk géif nei Aarbecht fannen, nei 
Aarbechtsplaze kreéieren. Also och do 
hätte mer Gewënner.

A souwäit ech weess, besteet Konsens bei 
all de Leit hei zu Lëtzebuerg, bei den 
Handwierker, bei de Bierger fir dat ze maa-
chen. Do brauche mer net nach en neien 
Diskussiounsdësch, fir do zu där Konklu-
sioun ze kommen.

Wat hënnert eis also, fir domadder muer 
unzefänken? Et ass a villen anere Beräicher 
vum Klimaschutz d’selwecht. Et leien am 
Beräich vum Klimaschutz zum Beispill säit 
Joren Etüden um Dësch iwwert d’Potenzial 
vun den erneierbaren Energien. Firwat hu 
mer bis elo do keng Suiten derzou? Et si 
schonn x, oder net x, mä et si schonn zum 
Beispill eng Rei Pilotprojeten am Beräich 
Energieeffizienz, nohaltegt Wunnen ëmge-
sat ginn.

Schonn an de Joren ufanks 2000 hu mer 
zu Pëtscht e Pilotprojet ëmgesat. Do war 
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och d’Akzeptanz iwwerall do. Do hu mer 
kee ronnen Dësch gebraucht. Firwat gëtt 
dat also net verallgemengert? Firwat 
waarde mer elo nach ee Joer oder méi 
laang, bis datt mer domadder da géifen 
ufänken?

Nach eng Kéier, esou e Partenariat ass 
schéin a gutt, mä et ass sech elo einfach 
ze froen: Brauche mer duerfir extra elo 
nach e puer Méint, e ronnen Dësch, fir 
datt dann och jiddwereen nach eng Kéier 
d’accord domadder ass, wou schonns jidd-
wereen dermat d’accord ass? Et ass a men-
gen Aen einfach verlueren Zäit.

Och wat d’Transportpolitik ubelaangt, 
wësse mer, datt mer musse verstäerkt an 
den öffentlechen Transport investéieren. 
Den „modal split“ 25/75, do ass souwisou 
schonn en Accord do. Pläng, Programmer, 
d’Architekten oder d’Ingenieuren hu scho 
praktesch alles do gemoolt. Et geet just 
drëms, fir dat nach ëmzesetzen. Musse 
mer dat elo nach eng Kéier nei alles disku-
téieren?

An da freet ee sech och, wat herno - wéi 
soll ech soen - awer d’Duerchsetzungsver-
méige vun esou engem ronnen Dësch ka 
sinn. Well et si jo awer da verschidden 
Domäner, wou d’Regierung elo schonn 
Neel mat Käpp gemaach huet an net 
d’Konklusioune vun deem Partenariat 
ofgewaart huet, zum Beispill a verschidde-
nen Dossiere vun dem Transport. Et sinn 
déi eng Strecken, zum Beispill Esch-Lëtze-
buerg, déi zréckgestallt gi sinn. Elo geet 
net méi Rieds - wat ech gutt fannen - vun 
dräi Pisten op den Autobunnen, awer 
nëmmen hallef, an esou weider. Dat 
heescht, do sinn also schonn eng Rei Déci-
sioune gefall.

Wat mech awer och dann zu enger ganz 
fundamentaler, wesentlecher Fro vum Stel-
lewäert net nëmme vun deem Partenariat 
bréngt, mä insgesamt vun dësem Nohal-
tegkeetsplang an deem, wat och dann den 
zoustännegen Nohaltegkeetsminister res-
pektiv den déléguéierte Minister betrëfft: 
Wéi steet de ganze Plang, de Partenariat, 
mä awer och d’ganz Nohaltegkeetspolitik, 
an och de Plang hei, dee mer haut de Mët-
teg diskutéieren, par rapport zur Tripartite, 
wou et jo och ëm wichteg Décisioune fir 
d’Zukunft vum Land geet, wou och wich-
teg Décisioune geholl ginn?

Eigentlech misst sech d’Regierung jo och 
an der Tripartite un esou engem Plang 
orientéieren - eigentlech -, well am Kon-
krete konnt ee gesinn, datt dann esou e 
Plang an enger Tripartite guer näischt méi 
wäert ass. Et war emol esou, datt den No-
haltegkeetsminister mol net huet dierfen 
un der Tripartite deelhuelen. Et ass eigent-
lech dann eng ganz ernüchternd an depri-
mant Feststellung. An da freet ee sech, wat 
esou en Nohaltegkeetsplang fir dës Regie-
rung iwwerhaapt wäert ass. Et schéngt, et 
ass net méi wéi en Alibi oder e Feigeblat.

Mir sollen duerfir awer net elo haut de 
Mëtteg hei als Chamber d’Bengele bei 
d’Tromm geheien, mä d’Fangeren ëmsou 
méi op d’Wonne leeën an eise Rôle als 
Chamber spillen an ëmsou méi drop hiwei-
sen, datt d’Regierung muss nohalteg Poli-
tiken ëmsetzen. Ech fannen, dat ass och 
wierklech de Mérite vun dësem Rapport - 
nach eng Kéier -, datt do de Rapporteur 
wierklech en anstännegen, en zolitten an e 
kriteschen Avis opgestallt huet, wou mer 
dann och wierklech als Chamber eise Rôle 
spillen.

Nach e leschte Punkt zum Dossier Klima-
schutz, dee par excellence op der Schnëtt-
stell vun Ëmwelt an Ekonomie da läit: Et 
handelt sech heibäi ëm de sougenannten 
Tanktourismus. Och hei ass d’Regierung 
gefuerdert, fir mëttelfristeg eng Solutioun 
ze fannen, an immens wichteg ass, datt do 
och endlech elo kloer Zuelen op den 
Dësch kommen.

Et gëtt jo ëmmer gesot, datt den Tanktou-
rismus ronn eng Milliard géif an d’Stats-
keess eraspullen. An der Rechnung gëtt 
awer zum Beispill net gekuckt, wat fir eng 
Dépensen dat fir de Stat verursaacht: zum 
Beispill Strofen am Kyoto-Protokoll oder 
wéi vill Ëmweltschied dat awer hei zu Lët-
zebuerg zum Beispill kascht oder och 
nëmme ganz banal - et geet jo och ëm In-
frastrukturen, fir déi den Nohaltegkeetsmi-
nister och zoustänneg ass - d’Schied op 
der Strooss an d’Accidenter.

Do huet sech jo zum Beispill, wann der 
d’Autobunne fuert, moies - besonnesch 
och déi Diddelenger -, do huet sech jo e 
Mikrokosmos, eng eege Welt vum Verhale 
vu Camionschauffeuren entwéckelt, déi jo 
haaptsächlech och d’grouss Akteure vum 
Tanktourismus sinn. Déi fueren do hir Ron-
nen an hir Ronnen, bis datt se déi Tankstell 
da fonnt hunn, wou se dann hir Clients-
kaart hunn. Do fueren dann all Dag net 
zéng, net honnerten, mä e puer honnerte 
wann net e puer dausenden zweemol déi 
Streck vun der Sortie Beetebuerg bis an 
d’Stad, ginn an de Rond-point Gluck dréi-
nen an esou weider, fir datt déi da kënnen 
op déi Tankstell kommen.

Do gëtt also d’Autobunn all Dag duebel...

yw  Une voix.- Op anere Plazen am Land 
ass et genau datselwecht.

yw  M. Eugène Berger (DP).- Op anere 
Plazen ass et d’selwecht. Ech schwätze vun 
där Plaz, déi ech kennen.

Do ginn also d’Stroossen an d’Ëmwelt 
duebel, dräifach belaascht wéinst dem 
Tanktourismus. Dat rechne mer zum Bei-
spill guer net mat eran. Ech rechnen och 
net mat eran, datt mer zum Beispill zu 
Beetebuerg eng Kläranlag hu missen 
erweideren, well op deenen zwou Tank-
stellen an der Moyenne - et ass gemooss 
ginn - 24.000-mol d’Toilette gezu gëtt an 
dat also eng Equivalenz ass vun enger 
grousser Stad, et cetera et cetera. Nëmme 
fir ze soen, wann een iwwert Tanktouris-
mus schwätzt a seet, dat bréngt esou vill 
an d’Statskeess eran, da ginn et ganz vill - 
ech hu se net all opgezielt - aner Saachen, 
déi awer dann och eppes kaschten.

Ech wëll just hei och nach d’DP-Propos 
rappeléieren, datt mer musse kucken, aus 
deem Tanktourismus lues awer sécher 
erauszeklammen. Mir hunn dat Konzept 
vum virtuellen Ausstieg aus dem Tanktou-
rismus. Well fréier oder spéider kënnt et 
derzou, datt - ënner anerem duerch d’Har-
monisatioun vun den Accisen op Bensin an 
Diesel am europäesche Raum - da souwi-
sou déi Quell wäert definitiv net méi 
spruddelen.

En aneren Dossier vun der Nohaltegkeet 
am Beräich Ëmwelt, deen ech kuerz wëll 
sträifen, ass dee vun dem Erhalt vun der 
Biodiversitéit an dem Verbrauch vum Land. 
Och do si mer Champion am negative 
Sënn an alles misst gemaach ginn, fir 
deem entgéintzewierken. Mä d’Regierung 
- déi al an déi nei -, déi setzt hei weider 
negativ Akzenter.

Ee Beispill, dat ass jo deen aberwitzege 
Projet vu Léiweng: Deen ass komplett am 
Widdersproch zu den Ziler, déi ee sech am 
Beräich Nohaltegkeet ka setzen. Do gëtt 
d’Biodiversitéit zerstéiert, Liewensraum fir 
Fauna a Flora, de Landverbrauch mat 
engem Mega-Akafszentrum op der grén-
ger Wiss, dat kascht Hektaren an Hektare 
vun onverbrauchtem Land. Dat gëllt 
iwwregens net nëmme fir Léiweng. Ech 
géif zum Beispill proposéieren, datt d’Re-
gierung dee Projet géif pour avis un den 
Nohaltegkeetsrot ginn. Dee kéint dann 
analyséieren, wat esou e Projet wéi 
Léiweng wierklech un Nohaltegkeet 
bréngt, souwuel fir d’Ëmwelt wéi fir 
d’Wirtschaft an och déi sozial Aspekter. 
Dee kéint dann och vläicht kucken, och 
ouni Indicateuren, wéi déi dräi dann am 
Équiliber sinn a wat fir eng Plus-value dat 
insgesamt fir d’Nohaltegkeet géif brén-
gen.

Dat bréngt mech och zum Stéchwuert 
Landesplanung an IVL. Dat, wat de Mo-
ment do geschitt a puncto Landesplanung 
kann ee jo wierklech net als koordinéiert 
an nohalteg bezeechnen. Den IVL mat 
sengen duerchweegs gudden Indicatiou-
nen a Virgabe gëtt all Dag méi duerch 
d’Realitéit iwwerholl, well d’Regierung - 
déi al an déi nei - einfach net virumécht 
mat de Plans sectoriels. Ech hat gëschter jo 
do eng Fro derzou gestallt an ech hunn do 
da kënne soen, datt den Här Lux jo do 
gesäit, datt et awer dës Kéier dann net 
d’Feelverhalen oder d’Näischtmaache vun 
der viregter Regierung ass, mä datt et 
dann déi ass haaptsächlech vun der CSV a 
vun dem Nohaltegkeetsminister. Mir krute 
gëschter och déi eng oder aner 
Erklärung,...

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Dir krut jo och eng Äntwert drop.

yw  M. Eugène Berger (DP).- ...Äntwer-
ten. Och do kann ech nëmme soen, et 
sinn eng Rei Viraarbechte gemaach 
gewiescht. Et hätt ee scho kéinten 2006...

(Interruption)

...spéitstens 2006 hätt ee kéinte mat enger 
ganzer Rei Aarbechten ufänken, an net 
2009.

yw  M. le Président.- Här Bettel, lausch-
tert dem Här Berger no.

yw  M. Xavier Bettel (DP).- Neen, ech sot 
just zum Här Minister, dass en net gëschter 
op d’Fro geäntwert huet.

yw  Une voix.- Dir stéiert Äre Parteikol-
leeg.

yw  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Ech hunn awer kee Problem, 
wann den Här Bettel och nach eppes wëllt 
derzou bäidroen. Mä wann Der erlaabt...

(Brouhaha)

yw  M. le Président.- Här Berger, et ass 
elo un Iech. Loosst Iech och net vum Här 
Bettel stéieren.

yw  M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Neen, ech loosse mech do 
wierklech net stéieren. Ech géif dann also 
zréckkommen zu der Landesplanung an 
zum IVL, wou - onofhängeg also da vun 
der Responsabilitéit, ob den Här Lux elo 
mengt, et wier den Här Wiseler, oder den 
Här Wiseler mengt, et wier den Här Lux 
gewiescht, oder egal - einfach ganz vill 
Zäit verluer gaangen ass, a mir sinn och 
nach ëmmer net do um Enn.

Ech weess, gëschter krut ech eng Rei Indi-
catiounen - déi sinn dann technescher Na-
tur, kéint ee soen, mat Etüden -, mä wann 
een éischter domat ugefaangen hätt, da 
wier een och scho méi wäit. An da gi jo 
awer an der Zwëschenzäit - wou elo keng 
Plans sectoriels nach bestinn oder net offi-
ziell dann ëmgesat sinn - Mesurë geholl, 
déi guer net an d’Konzept vum IVL a vun 
der Nohaltegkeet passen. Obwuel mer an 
de Plans sectoriels schonn den IVL ëmset-
zen, maache mer Saachen, déi guer net 
dozou passen.

Dat gëllt - fir dann an en anere Beräich 
vun der Nohaltegkeet ze goen - zum Bei-
spill fir de Logement. Do gëtt et e Plan 
sectoriel, deen awer dann de facto duerch 
de Pacte logement iwwerdubbert ginn ass, 
wou d’Gemenge mat boren Euroen dann 
do ugelackelt ginn, fir datt se da wierklech 
drop lass neie Wunnraum, nei Wunnenge 
kreéieren. Do gëtt da wierklech hott an 
har geschafft an de Gemengen, fir dann 
an de Genoss...

(Interruption)

...vun deene Suen ze kommen, mam Re-
sultat...

(Interruption)

Dach. Här President, am Pacte logement 
ginn d’Gemengen incitéiert, datt se sollen 
neie Wunnengsraum schafen. Si kréien do-
fir Primen oder Suen, an dat incitéiert 
d’Gemengen...

(Interruption)

...dat incitéiert, Här President, d’Gemen-
gen, fir dann net méi no de Virgabe vum 
IVL ze handelen. Iwwregens sinn do eng 
ganz Rei Gemengen, déi dann an de Pacte 
logement falen, déi awer net am IVL vir-
gesi waren, fir datt se sech solle weider 
entwéckelen.

Mä do kënnt dann awer am Endeffekt als 
Nieweneffekt och en neie Landverbrauch, 
well d’Gemengen dann zum Beispill de Pe-
rimeter erweidere fir neit Land ze erschléis-
sen, amplaz zum Beispill innerhalb vun 
den Uertschaften dat ze maachen. Iwwre-
gens, dat hei ass eppes, wat ech net eleng 
erfonnt hunn. Dat ass en Avis, liest en no, 
den Avis vum Dokter Ewringmann...

(Interruption)

yw  M. Eugène Berger (DP).- Liest den 
Avis vum Dokter Ewringmann no, deen 
dat och genau...

yw  Une voix.- Dat ass d’Resultat vun Ärer 
Politik.

yw  M. Eugène Berger (DP).- Jo.

yw  M. le Président.- Sou, ech géif Iech 
elo alleguerte bieden, dem Här Berger no-
zelauschteren. Jiddwereen huet nach 
herno d’Méiglechkeet, sech anzedroen.

(Interruption)

Voilà. Här Bettel, lauschtert wann ech ge-
lift dem Här Berger no.

yw  M. Eugène Berger (DP).- Här Presi-
dent, ech lauschteren och ëmmer gär dem 
Här Bettel no, well ech ëmmer ganz perti-
nent a richteg Remarquen...

(Interruptions)

Voilà, da géif ech awer dann ebe weider-
fueren, Här President. Ech wëll just soen, 
datt also den Dokter Ewringmann genau 
datselwecht do gesot huet, op déi Proble-
mer higewisen huet.

Här President, ech wéilt nach e leschte 
Punkt kuerz uschneiden. Dat ass dee vun 
der Wirtschaft, wou eis Suerg jo och déi 
muss sinn, datt mer se esou gestalten, datt 
se am Aklang mat der Ëmwelt ass, dat 
heescht, datt et e Plus ass fir d’Ëmwelt, e 
Plus fir d’Ekonomie an awer och fir de 
ganze soziale Spektrum, dat heescht zum 
Beispill, datt mer nei, stabil Aarbechtsplaze 
schafen.

Virun allem huet eis hei d’Fro beschäftegt, 
wat den Zweck an de Sënn vun der Wirt-
schaft an engem moderne Stat ass. Fir 
mech ass et kloer, datt mer duerfir mussen 
hei zu Lëtzebuerg an Zukunft verstäerkt a 
Beräicher setze wéi Eko- oder gréng Tech-
nologien, a Betriber zum Beispill, déi an 
der Recherche täteg sinn an de Leit héich-
qualifizéiert Aarbechtsplazen ubidden. 
Duerfir geet et dann och drëms, fir déi 
Créneauen ze fannen. An och hei ass de 
Wirtschaftsminister an d’Regierung gefuer-
dert, well do nach net ganz vill Positives ze 
vermellen ass.

Ech kéint elo nach des Laangen an des 
Breeden iwwert d’Statsfinanzen an d’No-
haltegkeet vun de Statsfinanze schwätzen. 
Nëmmen ee Stéchwuert do: Mir haten och 
do an der Zäit - ouni ronnen Dësch, ouni 
Partenariat - scho virun x Joren eng Etüd 
maache gelooss iwwer eng nohalteg 
Steierreform. Dee Pabeier läit fäerdeg um 
Dësch. Och do kann ee froen: „Wéi ass et 
mat deem Pabeier? Gëtt deen zum Beispill 
an der Tripartite diskutéiert?“

Här President, ech hunn hei nëmmen e 
puer Problemfelder vun der Nohaltegkeet 
zu Lëtzebuerg ugeschnidden. Ech maache 
se net alleguerten. Dat sinn och vläicht déi 
Punkten, déi an der Kommissioun effek-
tiv..., wou mer net därselwechter Mee-
nung waren. Et sinn awer och eng ganz 
Rei Punkten, déi och opgezielt gi sinn, och 
Programmer, déi mer als Fraktioun kënnen 
ënnerstëtzen. Wéi gesot, wat jo de Pro-
blem ass, dat ass, datt mer a ganz villen 
Domäne gefuerdert sinn, am Klimaschutz, 
am Logement, an der Wirtschaft, an der 
Kultur - wou ech haut de Mëtteg net spe-
ziell dovunner geschwat hunn -, Landes-
planung, Éducatioun, sozial Beräicher, an 
der Wirtschaft.

Mä den Nohaltegkeetsplang - dat ass mäi 
Schluss, Här President -, deen ass jo 
nëmme sënnvoll an noutwendeg, ass e 
sënnvollt an noutwendegt Instrument, als 
Guideline fir eng seriö Nohaltegkeet hei zu 
Lëtzebuerg. Mä dee Plang u sech an d’De-
batten hei an der Chamber bréngen 
näischt, wann d’Regierung sech net drun 
orientéiert a wann hir nach manner dru 
geleeën ass, déi Mesurë konkret a schnell 
ëmzesetzen.

An dat ass et, wou et hei zu Lëtzebuerg 
hapert. Duerfir hu mer also hei e gudde 
Plang, mä dat wat herno mat deem Plang 
geschitt, dat ass dat, wou et dann dru 
feelt. Dat ass am Fong geholl dann och ze 
bedaueren. Do verpasse mer ganz vill 
Chancen, ganz vill Chancë fir d’Lëtzebuer-
ger Land, an am Endeffekt och ganz vill 
Chancë fir eis zukünfteg Generatiounen.
Ech soen Iech Merci.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Ber-
ger, an als nächste Riedner ass den Här Ro-
ger Negri agedroen. Här Negri, Dir hutt 
d’Wuert.

yw  M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här 
President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, d’Nohaltegkeet an eisem...
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(Interruptions)

yw  M. le Président.- Här Bettel, ech hätt 
gär, datt Dir elo emol e bësse méi nohal-
teg géift nolauschteren.

(Hilarité)

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Här Negri, Dir hutt 
d’Wuert.

yw  M. Roger Negri (LSAP).- Villmools 
Merci, Här President. D’Nohaltegkeet an 
eisem Handelen a Plange bedeit, dass mer 
ëmmer an iwwerall drop oppassen, dass 
déi no eis kommend Generatiounen déi-
selwecht Liewensqualitéit op dëser Welt 
behale wéi mer se haut hunn. Wat sech 
selbstverständlech unhéiert, ass et awer 
nëmmen dann, wa mer all Beräicher vun 
eiser Gesellschaft transversal a vernetzt op 
hir Nohaltegkeet matenee plangen.

Duerfir brauche mer Konzepter, duerfir 
brauche mer Regelen a Gesetzer. Duerfir 
ass et och gutt, dass mer en nationalen 
Nohaltegkeetsplang opstelle mat engem 
ganzheetlechen Usaz an am Partenariat 
mat der Gesellschaft. An duerfir ass den 
Débat d’orientation iwwert d’Nohalteg-
keet vun haut hei an der Chamber och 
néideg a wichteg, an ech wëll domat ei-
sem Kommissiounspresident Fernand Bo-
den an dem Rapporteur Marcel Oberweis 
och Merci soe fir hir gutt schrëftlech a 
mëndlech Rapporten.

Här President, an der Lescht gouf vill dis-
kutéiert iwwer Statsbudgeten - souwuel 
hei zu Lëtzebuerg wéi an der EU -, do-
riwwer wéi vill Schold mer sollen oder 
kënne maachen, wéi schnell mer bei den 
Ausgabe sollen op d’Brems trëppelen oder 
wou um Enn soll gespuert ginn. Um Fong 
sinn dat Froen, Froen iwwert d’Nohalteg-
keet. Mir hunn e gewëssene Budget. Mir 
probéieren anzeschätzen, wéi vill Suen an 
de kommende Joren nei erakommen, a 
mat deene musse mer haushalten.

Wa mir eise Konsum iwwer Scholde finan-
zéieren, belaaschte mir déi jonk Genera-
tioun an huelen hinnen d’Chancen ewech, 
op déi mer elo net wëlle verzichten. Bei 
deenen Diskussioune gëtt schnell vergiess, 
dass Geld net déi eenzeg Form vu Kapital 
ass. Natierlech Ressourcë wéi Terrain, 
proppert Waasser, Loft an Energiequelle 
sinn och eng Zort Kapital. Wa mer se ver-
brauchen, sti se der nächster Generatioun 
net méi zur Verfügung. Een Deel vun 
deene Ressourcen ass erneierbar. Mä wa 
mer se iwwernotzen, ass et, wéi wa mer 
géife Scholde maachen. Mir mussen 
deemno genausou eescht iwwert d’Ges-
tioun vun natierleche Ressourcen hei am 
Land schwätzen, wéi mer iwwer eise Stats-
budget schwätzen.

Här President, d’Grondlag fir den Débat 
vun haut ass, wéi gesot, den Avant-projet 
vum Plan national pour un développement 
durable, de PNDD. Positiv un deem Plang 
ass, dass en nach eemol virun Ae féiert, 
wat mer eigentlech all wëssen, mä net oft 
genuch zur Kenntnis huelen. Et gëtt të-
schent alle politesche Beräicher komplex 
Zesummenhäng a si beaflosse sech géi-
gesäiteg. Nohaltegkeet ass e Sujet, deen 
oft mat Ëmweltschutz an Zesummenhang 
bruecht gëtt, mä e betrëfft all Beräicher!

Mat alle Ressourcen, déi just begrenzt zur 
Verfügung stinn, muss ee responsabel 
ëmgoen, wann een der nächster Genera-
tioun déiselwecht Chancë wëllt loossen, 
déi mer haut hunn. Zum Deel bedeit dat, 
dass mer Ressourcë méi intelligent mussen 
notzen, doduerch dass mer d’Effizienz stei-
geren. D’Zil muss et sinn, dass mer dat-
selwecht Resultat erreeche mat manner 
Ressourcëverbrauch. Dat bedeit, dass mer 
eis fräiwëlleg e bëssen aschränken an net 
op Käschte vun de kommende Genera-
tiounen eise Liewensstandard fir begrenz-
ten Zäit héichhalen.

Fir dat ze erreechen, musse mir d’Leit sen-
sibiliséieren an Ureizer schafen, fir dass 
d’Gewunnechte sech änneren, nom Prin-
zip vu Förderen a Fuerderen. Dat heescht, 
et muss deemno erlaabt si positiv Ten-
denze bei de Konsumgewunnechten ze 
ënnerstëtzen, a Forme vu Konsum, déi be-
sonnesch vill Ressourcen onnëtz ver-

schwenden, ze sanktionéieren. Virun allem 
muss d’öffentlech Hand mam gudde Bei-
spill virgoen, wann de Stat oder d’Gemen-
gen akafen oder Commandë verginn.

Här President, de PNDD, dee sech op 
iwwer 70 Säite mam Thema Nohaltegkeet 
zu Lëtzebuerg auserneesetzt, enthält net 
vill iwwerraschend Neies, duerfir ëmsou 
méi Albekanntes. Ënner anerem lëscht en 
all déi Strategien an Aktiounspläng op, déi 
mer schonn hunn. E mécht bewosst, dass 
Nohaltegkeet e Prinzip ass, en transversale 
Sujet, deen all Beräicher an domat all Mi-
nistèrë betrëfft. E mécht och bewosst, dass 
dee beschte Plang näischt hëlleft, wann en 
net ëmgesat gëtt.

Mir hunn an deene leschte Jorzéngte ganz 
gutt gelieft. Ze verdanken hate mer dat 
engem enorm staarken ekonomesche 
Wuesstem, deen Aarbechtsplaze geschaaft 
huet, eise soziale System gestäerkt huet an 
d’Statskeess och nach gefëllt huet. De 
Wuesstem verursaacht awer och Käschten. 
Wuesstem ass verbonne mam Verbrauch 
vu Ressourcen. All Firma, déi sech hei zu 
Lëtzebuerg bei eis usidelt, brauch Plaz fir 
sech nidderzeloossen. Besonnesch d’Pro-
duktiounsfirme brauchen Energie an, jee 
no Secteur, Waasser. Mat hiren Emissioune 
belaaschte si de Buedem, d’Loft oder 
d’Waasser.

Lëtzebuerg wiisst net nëmmen um ekono-
mesche Plang. D’Zuel vun den Awunner 
geet erop, dobäi kommen déi wäit iwwer 
100.000 Frontalieren, déi all Dag bei eis 
schaffe kommen an och Ressourcë ver-
brauchen. All dëst zesumme féiert zu en-
ger Entwécklung, déi eis viru grouss Eraus-
fuerderunge stellt, wat d’Mobilitéit be-
trëfft. De PNDD gräift dësen Thema als 
véierte Punkt op an der Lëscht vun den 
Tendenzen, déi enger nohalteger Entwéck-
lung entgéintlafen.

Well d’Mobilitéit ee vun deene Sujeten ass, 
déi mech besonnesch interesséieren a mer 
um Häerz läit, hunn ech mer méi genau 
ugekuckt, wat dann elo d’Recommanda-
tioune vum PNDD sinn. Do liest ee villes 
wat engem bekannt virkënnt: Méi Awun-
ner an Aarbechtsplazen, déi Frontalieren 
unzéien, bedeiten ëmmer méi Trafic. 
D’Landesplanung muss esou ausgeriicht 
ginn, dass méi Aarbechtsplazen dezentral 
ugesidelt ginn, a méi Leit Wunnraum no 
bei hirer Aarbecht fannen. Parallell dozou 
muss den öffentlechen Transport ausge-
baut ginn, fir dass en „modal split“, wéi 
mer wëssen, vu 25/75 kann erreecht ginn.

Och d’Mesurë si bekannt. Déi verschidde 
Plans sectoriels sollen derfir suergen, dass 
eng rational Landesplanung et erméiglecht 
eise Flächeverbrauch kleng ze halen an 
d’Weeër, déi d’Leit zréckleeë mussen, fir 
op hir Aarbecht ze kommen, méiglechst 
kuerz bleiwen. De Plang „mobil 2020” soll 
d’Offer vum Gemeinschaftstransport esou 
verstäerken, dass déi, déi elo all Dag mam 
Auto op d’Schaff fueren, eng reell Alterna-
tiv ugebuede kréien.

De Problem läit also net bei der Erkennt-
nis, dass mer eppes maache mussen, an 
och net dorunner, dass mer net wéisste 
wat mer maache mussen. Et ass d’Ëm-
setzung an der Praxis, déi eis schwéierfält. 
Verbindlech Regelen opzestellen, ouni eis 
duerch ze vill Bürokratie selwer anze
schränken, Prioritéiten ze setzen an duerfir 
aner Beräicher zréckzestellen, op eng Ma-
néier, déi vun de Leit akzeptéiert gëtt. Mir 
misste méi schnell virukommen, wann et 
drëm geet, déi grouss Linne festzeleeën a 
méiglechst flexibel ze bleiwen, wann et 
ëm den Detail geet.

Wichteg Plans sectoriels goufen eis an der 
Form vun Avant-projete scho virun anner
hallwem Joer presentéiert, mä zënterhier 
ass et ganz roueg ginn. Gläichzäiteg 
schaffe mir un zwee Projets de loi, déi den 
Aménagement communal an den Aména-
gement du Territoire betreffen, während 
d’Gemengen amgaang sinn hir PAGen no 
deenen neie Prozeduren unzepassen. Hei-
bäi gëtt een d’Gefill net lass, dass mer eis 
heiansdo selwer am Wee stinn. Mir musse 
léieren elo konkret ze handelen, op Basis 
vun den Donnéeën, déi mer hunn, a 
gläichzäiteg weider ze plangen. Mir kën-
nen net waarde bis de perfekte Gesamt-
plang do ass, éier mer iergendeppes maa-
chen.

Eng ähnlech Remarque gëllt fir de Grenelle 
de l’environnement. Et ass gutt a wichteg 

op breeder Basis d’Zivilgesellschaft mat 
anzebannen, wann et ëm den Ëmwelt-
schutz an de Klimaschutz geet. Esou en 
Débat muss d’Entwécklung begleeden, mä 
en däerf net als Alibi hierhalen, fir an dee-
nen nächste Méint a Joren näischt ze maa-
chen. Et wäert eis net geléngen eleng 
opgrond vu Gesetzer, Contrainten a Sank-
tiounen, Fortschrëtter a puncto Nohalteg-
keet ze maachen.

Fortschrëtter kann et nëmme ginn, wann 
d’Sensibilitéit an de politesche Wëllen do 
sinn, fir dëse Prinzip bei all eisen Aktivitéi-
ten ze berücksichtegen. De Regierungs-
programm ass an dëser Hinsicht ganz däit-
lech. Nohaltegkeet ass als eng Prioritéit 
ageschriwwen, d’Landesplanung an den 
Ausbau vum öffentlechen Transport ge-
néissen en héije Stellewäert.

Et ass elo e gudde Moment, fir ze kucken, 
ob dat och elo nach de Fall ass, nodeem 
d’Regierung e Spuerpak ficeléiert huet. All 
Mesuren aus dem Konzept „mobil 2020” 
zesummegeholl sinn en immens grousse 
Finanzpak, deen enorm Investitioune ver-
laangt. Och a finanziell gudden Zäite kann 
esou e Pak nëmmen an Etappe realiséiert 
ginn. Et ass deemno normal, dass 
d’Échéancen a manner gudden Zäite ge-
streckt ginn. Se mussen also gestreckt 
ginn. Et däerf awer net heibäi den Androck 
entstoen, wéi wann d’Regierung domat hir 
Ziler opginn hätt. D’Aarbechte musse viru-
goen, esou schnell wéi d’Budgetssitua-
tioun et eben erlaabt. Dat ass e wichtege 
Message, wann een net riskéiere wëllt, 
dass d’Diskussiounen ëm eenzel Projeten 
an ëm de Gesamtkonzept ëmmer erëm bei 
Null ufänken!

Leider huet een an der Lescht virun allem 
negativ Messagen héieren. Buslinne ginn 
ofgeschaaft, de Ruffbus gëtt ofgeschaaft, 
de Persouneverkéier op der Linn Näer-
zeng-Rëmeleng op der Eisebunn gëtt 
eventuell fir de Voyageurstrafic agestallt, 
den Tram duerch d’Stad - d’Kärstéck vum 
Mobilitéitskonzept 2020 - gëtt eréischt no 
2014 gebaut an esou weider.

Wuel verstan, d’LSAP ass net derfir Servi-
cer, déi kaum genotzt ginn an hiren Zweck 
net erfëllen, oprecht ze halen. Et däerf just 
net den Androck entstoen, dass d’Finanz
kris elo e wëllkommend Argument ass, Ef-
forte fir den öffentlechen Transport méi at-
traktiv ze maachen, elo erëm einfach falen 
ze loossen. Wann eng Buslinn, eng Zuch-
linn oder e Pilotprojet kee Succès hunn, 
muss een analyséiere firwat dat esou ass 
an eng aner Offer amplaz setzen.

Et wier duerfir e positivt Signal, wann déi 
Projeten, déi souzesoen an der Pipeline 
sinn, esou schnell wéi méiglech an der 
Chamber kéinten deponéiert ginn, och wa 
se net schonn d’nächst Joer kënne reali-
séiert ginn. Och déi legislativ Prozedur, wéi 
mer wëssen, brauch jo hir Zäit. Ech den-
ken do net nëmmen un d’Gare périphé-
rique um Houwald, wou de Minister jo 
gréng Luucht vun der Regierung krut, fir 
en éischte Projet de loi ze deponéieren. 
Ech denken och un den Tram duerch 
d’Stad. Et schéngt jo esou, wéi wann d’Re-
gierung an d’Stad Lëtzebuerg sech esou 
gutt wéi op de Finanzéierungsmodell 
gëeenegt hätten. An deem Kontext wier et 
och gutt, wa mer de Projet de loi - wéi 
mer gëschter scho Rieds haten - fir de Pont 
Adolphe ze erneieren, nach virum Summer 
an der Chamber hei kéinten deponéiert 
kréien.

(Mme Anne Brasseur prend la prési-
dence.)

Firwat ass et esou wichteg, trotz Finanz-
kris, all dës deier Projeten esou schnell wéi 
méiglech virunzedreiwen? Éischtens, eis 
Stroosse sinn iwwerlaascht, zemools an de 
Spëtzestonne vum Beruffsverkéier. All Ca-
mion, deen op der Autobunn eng Panne 
huet, all Accident an all Chantier suerge fir 
kilometerlaang Stauen. Groussbaustellen, 
dat wäerte mer elo gesi beim Tunnel 
Houwald, leeën d’halleft Land lahm, well 
mer wéineg Auswäichméiglechkeeten zu 
eisem Autobunnsréseau hunn. Dat ass pe-
nibel fir all déi Leit, déi am Stau stinn, mä 
et ass och e Verloscht vu Produktivitéit, wa 
se ze spéit op d’Aarbecht kommen, an en 
Nodeel bei der Kompetitivitéit.

Zweetens, och wann elo de Bus an den 
Zuch wéineg attraktiv si par rapport zum 
Auto, well se net esou an ni esou flexibel 
kënne sinn, ännert dat sech awer ganz 

schnell, wann d’Pëtrolspräisser nach eemol 
seriö ropginn. Eng Partie Leit huelen dann 
e bësse manner Komfort a Kaf, fir Suen ze 
spueren. Zemools an Zäite vun engem 
schwaachen Euro kann dat, wéi mer wës-
sen, ganz séier geschéien. D’Viraussetzung 
ass allerdéngs, dass e valabelen öffentle-
chen Transport do ass, dee funktionéiert.

An drëttens, ouni wesentlech Verännerun-
gen am Beräich vun der Mobilitéit, hu mir 
keng Chance zu Lëtzebuerg eis Kyoto-Ziler 
och nëmmen annähernd ze erreechen.

Här President, nom Échec vu Kopenhagen 
an am Zesummenhang mat der Finanzkris 
ass de Klimaschutz op villen Niveaue vun 
der Agenda erofgeholl ginn. Dat heescht 
awer net, dass de Problem domat ver-
schwonnen ass. Et ass wouer, d’Chancen e 
verbindlechen, ambitiösen, internationalen 
Accord ze kréien iwwert de Klimaschutz, 
gesinn de Moment net gutt aus. Och an 
der Opinion publique däerft et net ganz 
einfach sinn zu dësem Zäitpunkt Verständ-
nis ze fanne fir déi radikal Moossnamen, 
déi mer missten ergräifen, wann ee konse-
quent dat wëllt erreechen, wat bis elo in-
ternational ofgemaach oder uviséiert ass.

Et muss een och éierlech agestoen, dass et 
net einfach ass d’CO2-Emissiounen esou 
erofzeschrauwen, wéi et laut dem Konsens 
vun enger Majoritéit vu Wëssenschaftler 
no noutwendeg wier. Et stinn zwar Ziffe-
ren am Raum wéi vill all Land misst finan-
ziell dozou bäidroen - d’Mesurë fir d’CO2-
Emissiounen ze senke kaschte bal ëmmer 
Suen -, ëmgedréint ass et awer net esou 
sécher, dass een all Kéiers reell CO2 
aspuert, wann ee fir entspriechend Projete 
Suen ausgëtt.

Dat hänkt vun der Qualitéit vun de Pro-
jeten of, an et ass ze bezweiwelen, ob et 
weltwäit an engem verhältnisméisseg klen-
gen Zäitraum geléngt, esou vill effikass 
Projeten ze realiséieren, dass mer eis Ziler 
kënnen iwwert den Emissiounshandel er-
reechen. De Risiko ass grouss, dass enorm 
Zommen an ineffikass Moossname gestach 
ginn, wat mat sech bréngt, dass d’Akzep-
tanz vu Klimaschutzmesuren an der Bevöl-
kerung domat verhënnert oder zumindest 
reduzéiert gëtt.

Och wann et op d’Tonn vun CO2 gere-
chent vill méi deier ass, ass et besser 
d’Suen a Projeten hei am Land oder an der 
EU ze stiechen, wou se konkret Resultater 
bréngen, déi net nëmme Punkten an 
engem abstrakte CO2-Kreditsystem brén-
gen. Mir sollte virun allem do investéieren, 
wou sech d’Ziler vum Klimaschutz mat 
deene vun der Energieeffizienz an der 
Onofhängegkeet vu fossilen Energiequel-
len iwwerschneiden. D’Akzeptanz an der 
Bevölkerung fir esou Mesuren ass hei méi 
grouss, well d’Verbesserungen an deem 
Beräich och dann nach Sënn maachen, wa 
mer um internationalen Niveau beim Kli-
maschutz net weiderkommen. An deem 
Kontext kann eis vläicht herno den Här Mi-
nister soen, wou mer mat dem zweeten 
Allocatiounsplang fir d’Reduktioun vun ei-
sen CO2-Emissiounen dru sinn.

D’Anhale vun de Kyoto-Regelen däerf kee 
Selbstzweck sinn. Et kënnt virun allem 
drop un, dass mer reell eppes fir de Klima-
schutz maachen. Dozou gehéieren e per-
formanten öffentlechen Transport, den 
Asaz vun innovativen Technologien, déi 
Energie spueren, d’energieeffizient Bauen, 
d’Investitiounen an erneierbar Energien an 
esou weider.

Dat muss net alles um Lëtzebuerger Terri-
toire geschéien. Mir kënnen eis och u Pro-
jeten an der EU bedeelegen. Mä et sollt 
séchergestallt ginn, dass et sech ëm Pro-
jeten handelt, déi konkret Virdeeler brén-
gen.

Natierlech musse mir eis ustrengen, eisen 
internationale Verflichtungen nozekom-
men. A mir mussen eis dobäi un d’Kyoto-
Spillregelen halen, och wa se net ëmmer 
zilorientéiert sinn. Mir wäerte sécher net 
derlaanscht kommen, een Deel vun eisen 
CO2-Reduktiounen am Ausland anzekafen, 
mä mir sollte wierklech, wierklech en Effort 
maachen, fir dësen Undeel esou kleng wéi 
méiglech ze halen.

Madame Presidentin, als Konklusioun wëlle 
mer als LSAP zréckbehalen, dass Nohalteg-
keet an Zukunft eis an alle Liewensberäi-
cher begleede soll a muss, fir dass déi eis 
nofolgend Generatiounen och nach ënner 
gudde Konditioune liewe kënnen. An de 
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Beräicher Mobilitéit a Klimaschutz, op déi 
ech speziell agaange sinn - meng Kolleege 
Claude Haagen a Ben Scheuer ginn herno 
op aner Nohaltegkeetsberäicher an -, also 
an der Mobilitéit wéi am Klimaschutz jid-
defalls hu mir an deene leschte Jore vill a 
genuch Etüden a Pläng gemaach. Elo ass 
et Zäit, héich Zäit, fir ze handelen. Da 
loosse mer dat och elo nohalteg maachen!

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  Mme le Président.- Merci dem Här 
Negri. An da ginn ech dem Här Gira 
d’Wuert.

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech hu mech elo ee Moment 
gefrot, ob ech iwwerhaapt soll hei erop-
kommen, well wann ech alle Virriedner 
nogelauschtert hunn, sinn ech mer bal wéi 
op engem grénge Kongress virkomm, mat 
all deene Stellungnahmen, deenen Appel-
len, hei endlech ëmzedenken an esou wei-
der an esou fort.

Ech hu geduecht, géi awer emol erop, well 
eppes huet mech gestéiert bei deenen In-
terventiounen. Dat huet e bësse geklon-
gen, wéi wann all déi Verantwortlech, déi 
am Numm vun hire Parteie geschwat 
hunn, näischt mat där aktueller Situatioun 
ze di gehat hätten. Et wier e béise Monni 
gewiescht, deen eis all dru gehënnert hätt, 
all déi schéin a gutt Saachen, déi elo hei 
opgelëscht si ginn, ëmzesetzen. A well Der 
Iech awer kënnt virstellen, dass ech dat 
awer elo net wëll esou am Raum hei stoe 
loossen, hunn ech geduecht, ech géif 
dann och nach e puer Saachen hei zu dë-
ser Debatt bäidroen.

(Interruption)

Vläicht…

(Hilarité)

Vläicht sinn dann awer eng Rei Statistiken, 
eng Rei Messagen, déi an der leschter Zäit 
komm sinn, déi dann och bei anere Leit, 
Leit aus der grénger Partei, zu enger 
gewëssener Sensibiliséierung bäigedroen 
hunn. Well, Madame Presidentin, ech si 
wierklech der Meenung, dass kee Verant-
wortlechen an der Lëtzebuerger Politik méi 
ka soen, en hätt net Bescheed gewosst. En 
hätt net Bescheed gewosst, dass de Modell 
Lëtzebuerg net méi nohalteg ass.

Regelméisseg krute mer, speziell an der 
leschter Zäit, e Spigel vun eiser onnohal-
teger Liewensweis virgehalen. Ob dat eng 
OECD war, déi dach awer eng kritesch 
Analys vun eiser Ëmweltpolitik gemaach 
huet. Op d’Gefore vun eisem Pensiouns-
system weise se souwisou scho Joren, 
wann net Jorzéngten hin. Ob dat de Ran-
king an der Reader’s Digest-Publikatioun 
war, déi jo eng Rei Indicateuren zesum-
megeschloen haten, wou net nëmmen 
iwwer Ëmwelt Rieds gaangen ass, mä et 
wierklech iwwer Nohaltegkeet gaangen 
ass, do louche mer wäit, wäit ofgeschloen. 
Ech mengen, et waren nach zwee EU-Län-
ner hanner eis. Dat huet alles net gutt 
geklongen.

Och de CSDD huet eis schonn an eenzelne 
Sachavisen op eng Rei ganz dramatesch 
Situatiounen higewisen. An ech mengen, 
si widderhuelen dat global och am Avis zu 
dësem PNDD.

Da muss ee jo och soen, dass deen éisch-
ten Deel vum Projet de PNDD eigentlech 
an deem Sënn nei ass, dass eng Regierung 
sech emol selwer de Spigel virhält. Deen 
Text ass sécherlech vun engem Groupe in-
terministériel zesummegesat ginn. Mä ech 
mengen zumindest déi Virregierung 
stoung jo sécher hannert deem Text. An et 
muss ee scho soen, dass dat eigentlech 
eng schounungslos Analys ass vun deem, 
wéi d’Situatioun zu Lëtzebuerg ass.

An et ass sécherlech och vläicht nei, dass 
an där Analys och gesot gëtt, dass mer net 
nëmmen am Ëmweltberäich net nohalteg 
sinn, mä och am sozialen, jo souguer am 
wirtschaftlechen an am Statsfinanzebe-
räich.

An elo hält dann och nach d’Chambers-
kommissioun an enger rarer Unanimitéit 
dëser Regierung de Spigel virun d’Ge-
siicht.

Ech wéilt hei am Numm vun der grénger 
Fraktioun dem Rapporteur Fernand Boden 
wierklech e grousse Merci soen an him och 

félicitéiere fir dat, wat en hei virgedroen 
huet, souwuel a sengem schrëftleche wéi a 
sengem mëndleche Rapport. Ech wollt em 
Merci soe fir seng konstruktiv Aart a Weis, 
wéi en dës Debatte gefouert huet an der 
Kommissioun. En huet alle Bäiträg vun 
deenen eenzelne Fraktioune Rechnung ge-
droen a probéiert déi anzebannen. A wann 
et, mengen ech, zum Schluss zu engem 
konsensuelle Rapport komm ass, dann ass 
dat sécherlech zu engem gudden Deel säi 
Verdéngscht.

Ech wëll em awer och félicitéieren, well de 
Fernand Boden jo eigentlech mat dësem 
Rapport e selbstkriteschen Avis ofgëtt 
iwwer seng eegen 30 Joer Regierungsaar-
becht.

(Interruptions diverses)

Well villes, villes, wat hei kritiséiert gëtt, 
dorun ass hien och net ganz onschëlleg. 
Ech hu mech gefrot,…

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Dat 
ass awer héiflech ausgedréckt!

(Brouhaha)

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Gelift?

(Interruptions diverses)

yw  M. Fernand Boden (CSV).- Dat ass 
och villes gëierft gewiescht.

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Jo, gutt.

(Brouhaha et hilarité)

Ech hu mech gefrot,…

(Interruption)

…wat dann den Déclic war fir dem Här 
Boden säin zweet Liewen. Ech weess net, 
ob et dat Schlësselerliefnis vum Échec zu 
Kopenhagen war, wou mer allen zwéin ze-
summen do waren, oder ob et säi Status 
als „elder statesman” ass. Do sinn der jo 
eng Rei, déi op eemol, wa se keng Verant-
wortung méi an der Politik hunn, déi dann 
op eemol ganz weise ginn. Ech erënneren 
un den Al Gore, ech erënneren un aner 
Leit. Mä op jidde Fall Félicitatiounen, Här 
Boden, dass Der an Ärem Alter nach 
d’Kéier kritt hutt!

(Brouhaha général)

Madame Presidentin, Dir hutt dann och 
scho matkritt, dass déi gréng sech ganz 
gutt an dësem Rapport erëmfannen. Een, 
deen d’Konklusioune liest vun dësem Rap-
port, deem brauch ech keng weider Zee-
chnung ze maachen. Ech wäert mech 
dann och net verléieren an Detailer vun 
dësem Rapport an och net vum PNDD, mä 
éischter probéieren, méi eng generell Ana-
lys, e puer allgemeng Aussoen zu der ak-
tueller Situatioun, och virun allem wéi mer 
an déi Situatioun konnte kommen, aus 
grénger Siicht duerzeleeën.

Et muss ee sech jo, Madame Presidentin, 
awer wierklech froen, wéi et ze erklären 
ass, dass Lëtzebuerg esou onnohalteg ass 
an domadder eigentlech och schlecht fir 
d’Zukunft preparéiert ass. Do gëtt et eng 
ganz Rei Ursaachen.

Aus eiser Siicht gëtt et awer eng ganz we-
sentlech. Et ass deem Land hei déi lescht 
25 Joer wirtschaftlech extrem gutt gaan-
gen. Jo, et misst ee bal soen, bal ze gutt 
gaangen. D’Geld ass eis wuertwiertlech an 
de Schouss gefall. Mir mengen, dass dëst 
dozou gefouert huet, dass dat Land do-
madder lues a lues eng Neiräichermentali-
téit entwéckelt huet.

yw  Une voix.- Jo.

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Eng 
Mentalitéit gekennzeechent duerch Protz
ertum, Ielebouverhalen an enger „Mir 
kann keiner”-Attitüd. Eng Mentalitéit, wou 
kuerzfristege Gewënn, Geld a materielle 
Konsum virun allem stinn.

Ech weess net, Madame Presidentin, ob et 
ee Land op der Welt gëtt, wou Geld a Kon-
sum esou en héije Stellewäert hu wéi bei 
eis. An ech weess och net, Kolleeginnen a 
Kolleegen, ob et ee Land gëtt, wou esou 
vill iwwer Fric geschwat gëtt wéi hei.

Wéi anescht ass et nämlech ze erklären, 
dass grad an dësem Land en extremen 
Näidertum ass? An deem räichste Land 
vun der Welt huet een dat Gefill, dass we-
sentlech méi Näid ass wéi vläicht a Länner, 
wou een higeet, wou ganz vill manner ma-
terielle Wäert ass.

A wéi anescht kann een dann, ass et en 
Ausdrock vun Neiräichen, wann d’Leit 

léiwer 100 hunn, awer nëmme wann den 
Noper 50 huet, wéi wa se 1.000 hätten an 
den Noper awer 1.500. Dat erliewen all 
déi, déi och um lokale Plang Responsabili-
téiten hunn, an hirem alldeegleche Wier-
ken.

Ech mengen, Madame Presidentin, dësem 
Land feelt et u kulturellem Ënnerbau, dë-
sem Land feelt et un intellektueller Éier-
lechkeet, an dëst Land huet d’Bescheiden-
heet verluer, déi mer nach haten zu Zäiten, 
wou d’Geld eis nach net an de Schouss 
gefall ass, mä eise Räichtum vun der haar-
der Aarbecht vu Generatioune vu Mineu-
ren a Stolaarbechter hierkomm ass.

An ech mengen, dass awer och déi Regie-
rungen aus de vergaangene Jorzéngte 
matschëlleg sinn un der Entwécklung vun 
dësem Verhalen, well se dëst Verhalen, dës 
Mentalitéit deelweis virgelieft an och ën-
nerstëtzt hunn. Ech mengen, dass och déi 
Regierungen an deene leschte Joren a Jor-
zéngten ze vill Geld haten a gemengt 
hunn, si kéinten all Problemer zu Lëtze-
buerg mam Scheckheft léisen.

Ech ginn Iech e puer Beispiller.

Mir hunn d’Kannergeld wierklech an ex-
trem héich Montanten ugehuewen an 
heemlech gemengt, domat wieren all Fa-
milljen- an Erzéiungsproblemer geléist. Mir 
hunn den RMG geschaf an hate gehofft, 
domadder wieren all sozial Problemer ge-
léist. Mir hunn eng Mammerent aus dem 
Hutt gezaubert a gehofft, domat wieren all 
Ongerechtegkeete par rapport zu de Fraen 
net méi themaberechtegt. A mir hu beson-
nesch an der Klimapolitik, amplaz Lëtze-
buerg aus der Uelechfal erauszeféieren, 
iwwer CDMen eist Land um internationale 
Maart fräikaaft.

Mir hu vill ze vill an de Bëton investéiert, 
amplaz an d’Mënschen an an intelligent 
Déngschtleeschtungen. Och hei e puer 
Beispiller.

Prunkbauten ouni inhaltlech Konzepter; 
ganz oft hu mir als gréng dorop higewi-
sen. Et huet laang gedauert, ier mer eis 
emol Gedanke gemaach hu beim Bau vun 
engem Lycée, wéi ee pedagogescht Kon-
zept dass da géif drakommen, ier mer hei 
géifen an de Bëton investéieren.

Mir hunn deier Kliniken a schéi Klinike ge-
baut, dat ass richteg. Et konnt een awer 
nach erëm rezent feststellen, dass mer ins-
gesamt manner wéi en Drëttel an d’Pre-
ventioun am Gesondheetsberäich inves-
téiere wéi europawäit. Och dat musse mer 
haut bezuelen.

Mir hu Stroosse gebaut, zu welleche Präis-
ser, wann een eng Kéier bedenkt, wat aus 
där Nordstrooss do ginn ass a wat déi eis 
kascht. Dat kann ee sech schonn an Nullen 
Euro net méi virstellen. Mir hu Stroosse 
gebaut, amplaz d’Mobilitéit ze organiséie-
ren. Mir hunn Héichspannungsleitungen 
iwwer Land gezunn, amplaz Energiebero-
der anzestellen. Mir hunn deier Schoulge-
baier gebaut, amplaz emol fir d’éischt eng 
grondleeënd Schoulreform anzeleeden. A 
mir hu laang gemengt, eng Uni wier e 
Luxus, a wonneren eis haut, dass mer mat 
25% Akademiker wäit, wäit ënnert dem 
europäeschen Duerchschnëtt leien an eis 
da wonneren, dass mer ëmmer méi Grenz-
gänger brauchen, wann ee weess, dass de 
Lëtzebuerger Aarbechtsmaart längst 40% 
Akademiker brauch.

Mä och d’Steierpolitik, Madame Presiden-
tin, war an de leschte Jorzéngte reng op 
d’Quantitéit ausgeriicht. Mat der Strenz 
ass d’Geld iwwert d’Land verdeelt ginn. 
An de Message war ganz kloer: Konsu-
méiert, konsuméiert, konsuméiert!

Aus Lëtzebuerg muss den Akafszenter aus 
der Groussregioun ginn. Stellt Iech emol 
vir, de Premierminister hätt amplaz Akafs-
zenter gesot, Lëtzebuerg sollt de Wëssens-
zentrum aus der Groussregioun ginn. Dat 
wier vläicht e spannenden an interessante 
Message gewiescht, amplaz nach ëmmer 
erëm ze soen: Dir hutt schonn alles, mä 
mir hätte gär, dass Der nach méi sollt kon-
suméieren.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Wann 
ee 15, 20 Joer laang déi Messagen no 
bausse schéckt, da kann een de Leit herno 
kee Virworf maachen, wa se konsuméie-
ren. Si maache jo dat dann, wat vun hin-
nen erwaart gëtt. Da kann een hinne kee 
Virworf maachen, wa se sech protzeg 

Autoe kafen, Buergen a Schlässer baue 
mat engem katastrophalen Energiever-
brauch.

Wann 20 Joer de Message ass, Lëtzebuerg 
kennt keng Grenzen, bei eis wuessen 
d’Beem an den Himmel, da brauch ee sech 
net ze wonneren, wann am Land en Op-
stand entsteet, wann een eng Autosteier 
ëm e puer Euro, well méi ass et jo schluss-
endlech net, wëllt an d’Luucht setzen.

Haut kréie mer awer, Madame Presidentin, 
eng ferm gesalze Rechnung fir dës Politik 
presentéiert. Mir leien an alle Beräicher 
jenseits von Gut und Böse. Am Ëmwelt-, 
Energie-, am Klimaberäich souwisou - mir 
hunn x-mol an deene vergaangene Joren a 
Jorzéngten dorop higewisen -, mä och am 
Sozialberäich gëtt et ëmmer méi kloer, 
dass eise Gesondheetssystem geschwënn 
net méi ze bezuelen ass.

A mir hunn e Pensiounssystem à la Madoff 
opgebaut. E Pyramidesystem, deen, dat 
muss ee sech emol virstellen, ouni nach 
eppes drun ze änneren, 2050 missten 
iwwer eng Millioun Leit an deem Land hei 
schaffen, fir dass déi Leit, déi haut schaf-
fen, nach déi Pensioun solle kréien, déi se 
haut versprach kréien. Stellt Iech dat emol 
ee Moment ganz e bësse konkret vir, wéi 
dat soll sinn!

A schlussendlech am Statsbudget feele bei 
der éischter wuel graver Kris, dat ass rich-
teg, mä trotz allem feele bei der éischter 
Kris bei zwielef Milliarden Ausgaben der 
net manner wéi zwou.

Madame Presidentin, wat ass dat do 
anescht wéi d’Resultat vun 20 Joer Politik, 
déi net nohalteg war? Ech si perséinlech 
fest dervun iwwerzeegt, dass d’Geschichts-
bicher schreiwe wäerten, d’Generatioun 
Juncker huet iwwer hir Verhältnisser ge-
lieft, an ech sinn iwwerzeegt, dass och 
d’Geschichtsbicher wäerte schreiwen, dass 
de Finanz- a Premierminister net eleng, mä 
och matschëlleg ass, dass seng Genera-
tioun iwwer hir Verhältnisser gelieft huet.

Eng nohalteg Politik, Madame Presidentin, 
wier gewiescht, wann een zumindest sech 
en Deel vun deenen aussergewéinleche 
Recetten, déi mer iwwert d’Finanzplaz an 
den Tanktourismus erakritt hunn, an e Re-
servefong fir déi nächst Generatioune ge-
luecht hätt. Dat maachen zum Beispill déi 
norwegesch Regierungen. Déi ware sech 
bewosst, dass se an enger kuerzer Zäitspan 
an hirer Geschicht d’Chance hätten, Pëtrol 
virun hire Küste kënnen ze förderen. Déi 
hunn e gudden Deel vun deem Geld, wat 
do aussergewéinlech erakomm ass, op 
d’Säit geluecht, an domat ka vun där 
nächster Generatioun eng nei Wirtschaft 
an Norwegen opgebaut ginn.

Et wier gutt gewiescht, wann een de Ge-
sondheetssystem an de Pensiounssystem a 
gudden Zäite reforméiert hätt an net elo 
misst matzen an der Kris diskutéieren. An 
et wier och gutt gewiescht, wann een eng 
geziilte Steierpolitik gemaach hätt, fir den 
ekologeschen Ëmbau an dësem Land an 
d’Wee ze leeden.

D’Finanzkris misst eis eigentlech forcéieren 
an d’Geleeënheet ginn, fir elo endlech dat 
fundamentalt Ëmdenke bei eis ze bréngen 
an dat onnohaltegt Wirtschaften ëmze-
steieren. Et wäert Iech net verwonneren, 
wann ech awer soen, dass déi gréng ent-
täuscht sinn iwwert dat, wat dës Regie-
rung bis elo an dësem Kontext fäerdeg 
bruecht huet. Och an der Tripartite ass zu 
engem groussen Deel, zumindest no 
deem, wat no bausse gedrongen ass, nëm-
men iwwer Geld a Sue geschwat ginn. An 
an eisen Aen ass de Rettungspak, deen elo 
virläit, a kengem Verhältnis zu deenen déi-
fgräifende Reformen, déi néideg wieren, fir 
dëst Land fir dëst Jorhonnert ze preparéie-
ren.

Wéi sollen dann och, an ech kann do nëm-
men de Virriedner Berger ënnerstëtzen, 
wéi solle bei Verhandlunge mat de Sozial-
partner nohalteg Léisungen erauskommen, 
wann déi zwéin Nohaltegkeetsministeren 
emol net mat um Dësch sëtzen? Schlëm-
mer nach: Et kommen och an dësen Zäi-
ten nach ëmmer kontraproduktiv Messa-
gen. Ech fanne wierklech, dat, wat alles 
schonn zu Léiweng a Wickreng gesot a ge-
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maach ginn ass, eng Katastroph an aller 
Hisiicht. Den Eugène Berger huet et gesot 
a puncto Landesplanung, ech soen et awer 
och a puncto Message. Do geet et jo wei-
der mam Message, fir ze soen: Konsu-
méiert, konsuméiert, konsuméiert!

Ech froen Iech, Madame Presidentin, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen: Wie soll dat do 
dann alles kafen? Brauche mer an all Famill 
fënnef Computeren? Brauche mer an all 
Zëmmer deemnächst e Breetband-LED-
Schierm, fir Fernseh ze kucken? Brauche 
mer 17 Garniture Gaardestill?

(Hilarité)

Hu mer dat net, 90% vun eis, längst alle-
guerten? Ech wéisst wierklech gären, Ma-
dame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, wien dat do alles soll kafen!

Dat do ass dach awer ganz e bësse Brot 
und Spiele. An déi Devise, déi seet eis jo 
dach eppes. War dat net emol d’Devise 
vun engem gewëssene Réimerräich, ier et 
an der Dekadenz ënnergaang ass?

Elo bleift eis nach…

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- De Wester-
welle schwätzt esou.

(Interruption)

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Ech 
stinn zu deem, wat ech hei soen, Här Bo-
dry. Ech sinn och gär bereet, mat Iech do-
riwwer nach länger ze diskutéieren.

Elo bleift eis nach de PNDD. No allem, wat 
ech gesot hunn, Madame Presidentin, 
kënnt Der Iech virstellen, dass mer skep-
tesch sinn, dass mer dee ganze Kraaftakt, 
dee mer bis elo mat Tripartite an aneren 
Diskussiounen net gepackt hunn, sollten 
elo op eemol iwwert dësen Exercice pa-
cken. Wann do och nëmmen eng kleng 
Chance sollt bestoen, dass dee PNDD kéint 
en Ufank vun engem Ëmsteiere sinn, da 
muss op jidde Fall deen zweeten Deel vun 
deem, wat eis virläit, komplett ëmge-
schriwwe ginn.

Eng Rei Virriedner hu schonn dorop hi-
gewisen, dass et éischtens muss nei ge-
schriwwe ginn, well dee PNDD virun der 
Kris geschriwwe ginn ass an eng Rei Saa-
che längst iwwerholl sinn, wat do steet. 
Mä ech mengen, et muss een och vill méi 
ambitiéis virgoen.

Mir kënnen eis eng Démarche a sechs 
Punkte virstellen:

Et mussen an alle Beräicher kloer a chif-
fréiert Ziler festgehale ginn.

Zweetens mussen dann d’Prioritéiten defi-
néiert ginn.

Drëttens muss ee sech déi gëeegent Ins-
trumenter schafen.

Véiertens, an dat gëtt och ganz oft an dë-
sem Land an an dëse Regierungen net ge-
maach, ganz kloer Responsabilitéite klären 
an en Timing festhalen.

Da si mer der Meenung, dass ee wierklech 
déi Indicateure radikal muss verkierzen. Et 
kann ee kengem Mënsch zoumudden, 27 
Indicateure permanent viru sech ze gesinn, 
fir eng Steierung vun deem, wat an dësem 
Land geschitt.

A schlussendlech muss och e klore Moni-
toring kommen, fir dass mer regelméisseg 
wëssen, ob mer an déi richteg Richtung 
amgaang sinn ze goen oder net.

Kleng Klammer: Ech mengen, dass mer eis 
eens sinn, dass den CSDD en nëtzlecht 
Instrument ass, dass en och scho ganz per-
tinent Avisen ofginn huet. Mir stellen awer 
ëmmer erëm fest an deem Land, dass, 
trotz Statec an aneren Instrumenter, déi 
mer hunn, et wesentlech un Zuelen, ak-
tuellen Zuelen am ganze Beräich Nohal-
tegkeet feelt. De Kolleeg Robert Garcia an 
ech haten an deem ganze Kontext Déve-
loppement durable eng Proposition de loi 
gemaach, wou mer eigentlech zwee Gre-
mie gesinn hunn: ee Gremium, dat de 
Rôle iwwerhëlt wéi den CSDD, mä en 
anert Gremium, wat e wëssenschaftlecht 
Gremium ass, wat ganz speziell an déi do 
Richtung géif schaffen.

Ech mengen, jiddweree muss zouginn, 
dass zënter mer den Observatoire de l’ha-

bitat agefouert hunn, een am Wunnengs-
bau zum Beispill awer besser d’Gefill huet, 
wat dobaussen am Land vir sech geet. Ech 
fannen, mir bräichten och onbedéngt am 
Beräich Développement durable e wëssen-
schaftlecht Gremium, wat eis wierklech re-
gelméisseg mat pertinenten Zuele géif be-
liwweren. Dat géif och vläicht d’Diskus-
sioun versachlechen a géif eis och inhalt-
lech weiderbréngen.

Wann dës Ziler kloer definéiert sinn, da 
misste se awer mat där ganzer Intensitéit, 
mat där ganzer Pertinenz, wéi aner Zue-
len, mat all Mënsch am Land diskutéiert 
ginn. Mir diskutéieren elo scho laang a be-
rechtegterweis iwwert de Status vun der 
Statsverschëldung am Joer 2014.

Ech huelen Iech e Beispill: Wann een eng 
Kéier an engem PNDD seet, d’Versigelung 
am Land däerf net méi wéi esou vill Hektar 
pro Dag oder esou vill Quadratmeter esou 
vill Hektar pro Joer sinn, da muss dat och, 
mengen ech, mat alle Partner an an de 
politesche Kreesser genausou intensiv a 
genausou kloer diskutéiert gi wéi ähnlech 
Chifferen.

Mir kënnen net ëmmer nëmme wirtschaft-
lech Zuelen diskutéieren. An et geet och 
net duer, wa mer elo nieft dem BIP en ane-
ren Indicateur schafen. Dat eleng wäert 
net derzou féieren. Mir musse gradesou 
gutt d’CO2-Emissiounen, d’Flächeversige-
lung, mä och sozial Kritäre gradesou knall-
haart mat alle Partner diskutéieren.

D’Regierung huet dat elo emol wéinstens 
deelweis wëlles am Kontext vun deem 
ganze Klimapakt. Mir hunn do vläicht e 
bëssen eng aner Meenung wéi d’Kolleege 
vun der DP. Mir si prinzipiell averstanen, 
dass een deen Exercice do mécht. Et kann 
ee jo och soen, dass dat do e bëssen eng 
Version light vun eisem Zukunftsdësch ass, 
dee mer e puermol an d’Diskussioun era-
bruecht haten, als gréng viru Jore schonn, 
notamment och bei der Diskussioun hei an 
der Chamber iwwert deen éischte PNDD.

Mä mir bedaueren et haut, dass mer eis 
déi Zäit déi Zäit net geholl haten. Da wiere 
mer dat scho vir. Mir hätten déi Diskus-
siounen, muss ech soen, léiwer a gudden 
Zäite mat de Leit a mat de Sozialpartner 
gefouert. Et wier vläicht méi einfach 
gewiescht op e Konsens ze kommen, wéi 
awer an enger relativ vergëfteter Atmos-
phär. Elo no där Tripartite froe mer eis, wéi 
dat do soll vir sech goen.

Ech kann Iech och soen, dass déi gréng 
bereet sinn, hir Iddien an déi doten Dis-
kussioun anzebréngen. Mir wäerten den 
19. Juni en öffentleche Kongress mat eise 
Leit hunn. Do wäerten eng ganz Rei Pisten 
an dem Kontext Klimapakt, mä och am 
Kontext Tripartite op den Dësch kommen.

Et waren der jo, déi eis e bësse belächelt 
haten, wéi mer deen Datum annoncéiert 
haten. Haut stellen ech fest, dass mir jo 
dann anscheinend méi wäit si wéi d’Tripar-
tite an aner Gremien, well do ass jo net 
ganz vill derbäi erauskomm. Dat ass jo 
emol verschobe gi bis an den Hierscht. 
Esou falsch louche mer dann net, dass mir 
eis Zäit geholl hunn, fir eis Gedanken ze 
maachen. Hätt dës Regierung vläicht net e 
Joer verschlof a sech selwer méi konkret 
Iddien zu eege gemaach, ier se an d’Tri-
partite gaange wier, da wiere mer do och 
vläicht e Stéck weiderkomm.

Mir soen awer gradesou kloer als gréng zu 
deenen Diskussiounen ëm de Klimapakt: 
Et ass elo déi leschte Kéier, wou mer mus-
sen a kënnen diskutéieren. Ech deelen do 
d’Meenung vum Eugène Berger. D’Fakte 
leien um Dësch, d’Kaarte leien um Dësch. 
Si mussen nei verdeelt ginn. Dat ass e 
schwieregen Exercice. Mir brauchen effek-
tiv, wéi et an de Konklusioune vum Presi-
dent Boden steet, en „new green deal“.

A mir sinn als gréng just gespaant, Ma-
dame Presidentin, ob dës Regierung end-
lech agesäit, dass dës Ëmstrukturéierung 
eng Chance ass fir Lëtzebuerg an net nëm-
men eng Gefor. Dat ass jo mat déi Haapt-
kritik, déi d’OECD bei der Analys vun der 
Ëmweltpolitik mécht, dass se seet, et wie-
ren nach ze vill politesch Akteuren zu Lët-
zebuerg, déi déi ganz Ëmweltdiskussioun, 
déi ganz Nohaltegkeetsdiskussioun als eng 
Gefor géife gesinn amplaz eng Chance. 
Mir sinn als gréng gespaant, ob dës Regie-
rung nach handlungsfäeg ass, deen néi-
dege Courage opzebréngen, dës Ëmstruk-
turéierung an d’Wee ze leeden.

Madame Presidentin, den 2. Juni hat den 
CSDD op eng Konferenz agelueden ënnert 
dem Titel: „Avoir plus ou être mieux“. Dat 
ass genau de Choix virun deem, wou mer 
zu Lëtzebuerg, mä net nëmmen zu Lëtze-
buerg, stinn, well béides, Madame Presi-
dentin, wäert an Zukunft net méi méiglech 
sinn. Déi gréng hunn hire Choix ganz 
kloer geholl. Mir si fir den „être mieux“. 
Mir wäerte ganz kritesch kucken, op wéi 
eng Säit dass dës Regierung an dës Majori-
téit sech an deenen nächste puer Méint 
wäert setzen.

Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  Mme le Président.- Merci, Här Gira. 
Deen nächste Riedner ass den honorabe-
len Här Colombera. Här Colombera, Dir 
hutt d’Wuert.

yw  M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Madame Presidentin. Dir Dammen an Dir 
Hären, fir d’éischt e Merci un den Här Bo-
den fir dësen explizite Rapport, wou ganz 
vill drasteet. En huet sech ganz vill Méi ge-
maach. En huet dat exzellent bruecht.

Dee Programm, deen do beschriwwen ass, 
ass ee ganz vastë Programm. En ass trans-
versal, dat heescht, en touchéiert ganz 
verschidden Domänen: d’Santé, d’Éduca-
tioun, d’Wirtschaft. En touchéiert déi Al an 
déi Jonk.

An do ass déi éischt Fro, déi ee sech muss 
stellen: Ass dee Programm einfach reali-
séierbar? Mir denken net. Firwat? Well do 
ganz vill Konfliktsituatioune kënnen ent-
stoen. A wann een Deel vun deem Pro-
gramm duerchgezu gëtt, da si mer scho 
frou. Mä héchstwahrscheinlech wäerten 
do ganz vill faul Kompromësser entstoen.

Mir haten d’lescht Woch iwwert d’Nohal-
tegkeet an de Pensioune geschwat. Ech 
weess net, wéi et Iech gaangen ass, mä 
mech huet dat net iwwerzeegt. Et ass vill 
geschwat ginn, wat een alles muss maa-
chen. Mä als Resultat ass hannen net ganz 
vill erauskomm.

A mir schwätze vill iwwer Développement 
durable. Dat ass dat Schlagwuert, dat den 
Här Berger gesot huet, ee Modewort. Et 
kéint ee vläicht soen, mir gebrauchen en 
anert Wuert, datt jiddweree versteet, ëm 
wat et geet. Hei geet et einfach ëm 
d’Iwwerliewensstrategie vum Mënsch, an 
nëmme vum Mënsch.

Dir Dammen an Dir Hären, Hand op 
d’Häerz, mengt Dir wierklech, dass ee sech 
Suerge mécht iwwert ee bloe Päiperlek, 
deen do verschwënnt, iwwert ee schwaarz-
giele Salamander, deen op eemol net méi 
existéiert? Mengt Der dat wierklech? Ech 
gleewen dat net.

Wann eng Uelechkatastroph kënnt, dann 
natierlech, da fänken d’Leit un ze reagéie-
ren. Si fäerten, si hunn Angscht, mä si 
hunn Angscht fir sech a fir keen aneren, 
well dat kéint si iergendwéi betreffen. Do 
fänken d’Lompen un ze sténken an da gëtt 
natierlech ganz vill geschwat, da muss ep-
pes gemaach ginn, da muss gehandelt 
ginn!

D’Politiker, déi huelen och de Mond voll. 
Si sinn och nohalteg mat hire Wierder. Et 
gëtt vun „new deal“ geschwat, vum 
„green deal“, vun „Croissance verte“, vu 
Biodiversitéit, vun hei a vun do, mä et 
muss een och wëssen, dass hei ganz vill 
Geld am Spill ass. Den Här Oberweis sot 
gëschter, wann ee vun alleguerten deenen 
neien Energien eng nei ekonomesch Platt-
form mécht, dann ass dat ee Präis vu 
5.000 Milliarden Dollar, déi do am Spill 
sinn. An ech mengen, d’Politik ass drun in-
teresséiert fir nei Aarbechtsplazen ze 
kreéieren. Ech mengen, et geet dann 
héchstwahrscheinlech méi an déi Richtung 
wéi an eng aner Richtung.

An ech mengen, d’Finalitéit vun engem 
Développement durable, fréier war et 
esou, et goufe ganz wéineg Leit an do war 
et, de Mënsch huet mat der Natur, fir 
d’Natur, an der Natur, am Aklang mat der 
Natur gelieft, fir seng primär Besoinen ze 
garantéieren. Dat war dann: iwwerliewen, 
Nahrung, Kleedung, Fortplanzung, Wun-
neng.

Hautdësdags ass dat ganz aneschters. Mir 
si 7 Milliarde Leit. Si mer nach am Aklang 
mat der Natur? Evidenterweis guer net. A 
wat wëlle mer gär erreechen? Dat Eenzegt, 
wat mer erreeche kënnen, dat Zil, wat mer 

mussen erreechen, ass déi sozial Kohe-
sioun.

Fir nohalteg ze handelen, muss een awer 
och nohalteg denken. Dat muss am Kapp 
ugoen. Dat heescht, mir mussen op eppes 
verzichten. Den Här Gira huet hei ganz 
richteg gesot: Wie consomméiert alles dat, 
wat mer produzéiere wäerten? Eng Saach 
ass awer sécher: Näischt ass méi geféier-
lech wéi dat Verkenne vu konkrete Gefo-
ren.

Den Här Negri huet geschwat vu Regle-
menter, vu Regelen, déi ee misst opstellen, 
mä ech muss awer do virdru warnen, Här 
Negri, well de Mënsch u sech muss och 
eng Responsabilitéit hunn. Et kann net 
sinn, dass de Stat alles iwwerhëlt an dass 
deen Eenzelnen an der Gesellschaft, welch 
Ursaach en och ëmmer huet, do als man-
nerjähreg erkläert gëtt, dass deen näischt 
mécht. De Mënsch selwer muss eppes ën-
nerhuelen, muss eppes änneren. Mir kën-
nen net ëmmer soen: De Stat muss et fir 
eis maachen. Also, de Mënsch muss selwer 
investéieren.

Fir elo konkret an e puer Detailer eranze-
goen, wéilt ech gär d’Fro vum Déséquili-
ber opwerfen. Mir hunn eng Gesellschaft, 
déi besteet aus Déséquiliber. Mir hunn 
d’Nord-Süd-Gefäll, de räichen Norden, 
den aarme Süden. Dee Schwaarzen an 
Afrika, dee wëllt och gär en Auto, dee wëlt 
och gär e Fernseh, dee wëllt och gär en 
Handy hunn. Kënne mir da soen: Neen, 
du kriss keen?

Sécher wësse mir, dass wann een en Auto 
kritt, jo, do ass e Problem mat der Ëmwelt-
belaaschtung. Sécher wësse mir, wann een 
e Fernseh kritt, da wësse mer, dass dat och 
Elektroschutt ass. Mir wëssen, dass do och 
Problemer op eis zoukommen. Mä mir 
kënnen deene Leit awer net soen: Du kriss 
näischt. Wéi steet et do mat der Ethik?

Den zweete Problem ass, den Déséquiliber 
zwësche Regiounen. Eng Regioun huet vill 
Aarbechtsplazen, déi aner net. Kucke mer 
Lëtzebuerg: Mir hu ganz vill Frontalieren, 
déi heihinnerkommen. Déi ënnerstëtzen 
eis Wirtschaft, eis Pensiounen. Kënne mir 
dann zu deene soen: Neen, géi du do-
heem tanken, hei brauchs De net ze tan-
ken, soss geet eis CO2-Bilanz an d’Luucht. 
Dat kënne mer jo net maachen.

Mir hu Stau, mir hu Verkéier. Wéi kann een 
dat léisen? Ech mengen, mir mussen och 
wëssen, déi zwou Saachen: entweder dat 
eent oder dat anert geet net. Mir mussen 
einfach wëssen, dass verschidde Saachen 
einfach matenee wierken.

Drëttens, d’Ongläichheet op der Aar-
bechtsplaz. Fir eng bestëmmten Aarbecht 
verdéngt ee Mann méi wéi eng Fra. Dat 
gëtt et hei a Lëtzebuerg. Gëschter ware 
mer hei a mir hu gesot, dass d’Chargés 
d’enseignement manner géife verdénge 
wéi d’Professere fir déiselwecht Aarbecht.

An da gëtt et eng Mammerent. Verschidde 
Mamme kréien eng Rent, anerer net. Dat 
ass och en Déséquiliber. Mä et ass een Dé-
séquiliber, dee mir selwer produzéiert 
hunn. Also, dat Éischt ass, d’Déséquilibrë 
musse verschwannen. An dat ass eng Aar-
becht vun der Politik, ohne wenn und 
aber.

Da kënnt de Problem vun der Ekonomie. 
Alles steet a fält mat der Ekonomie. Mir 
sinn elo an enger Kris; dee Plang hei, dee 
gouf opgestallt virun der Kris. A mir wës-
sen, dass duerch d’Kris vill Firmen, vill Aar-
becht, vill Aarbechtsplazen, vill Familljen 
zerstéiert ginn.

Wéi gesäit et elo fir d’Zukunft aus? Den 
Aarbechter dobausse mécht sech Suergen, 
dat ass jo kloer. Ech wéilt als Aarbechter 
och mäin Daach isoléieren, ech weess, datt 
dat eng Plus-value ass, mä ech kann deen 
awer net isoléieren, well ech hunn d’Suen 
elo net. Ech kéint och meng Face isoléie-
ren. Ech kennen d’Plus-value vun enger 
Face, déi isoléiert gëtt, mä ech hu kee 
Geld, fir dat ze bezuelen. D’selwecht mat 
der Photovoltaik. Ech kann den Daach mat 
Fotozellen opspécken, mä ech hu keng 
Suen, fir dat ze maachen, also muss de 
Stat mir hëllefen. Ech sinn ofhängeg vum 
Stat. An hei gesi mer déi importent Roll 
vum Stat.

De Bësch. Mir wëssen alleguerten, dass de 
Bësch u sech e ganz grousse Facteur ass, 
éischtens, an der Récréatioun, zweetens, 
an dem Usammele vum Waasser. Et ass 
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een O2-Spender, en hëlt den CO2. Mä och 
Leit, déi ee private Bësch hunn, déi kënne 
sech dat net leeschten. Firwat? Well si 
ofhängeg si vum Verkaf vum Holz.

Datselwecht fir e Bauer. E Bauer ass sécher-
lech en Naturmënsch, mä wann Der him 
sot: Hei, gëff mer deng Parzell fir den Na-
turschutz, gëff mer deng Parzell fir de 
Waasserschutz, do wäert en d’accord sinn. 
Mä awer bis wouhinner ass en d’accord? 
Hie weess jo selwer, dass den Ertrag dann 
erofgeet. Dee Moment, wou säin Ertrag 
erofgeet, huet e manner finanziell Mëtte-
len. An der Wirtschaftskris ass et elo nach 
méi schlëmm, also wäert en net ganz d’ac-
cord sinn. Et misst sinn, de Stat géif erëm 
hëllefen.

D’selwecht, een, dee krank ass, een, dee 
keng Suen huet: Wat mécht en? E geet bei 
den Dokter an do freet en ee Sirop, dee 
vun der Krankekeess rembourséiert gëtt, 
awer net ee Sirop, deen op Naturbasis 
funktionéiert, dee keng Niewewierkungen 
huet, deen d’Ëmwelt net belaascht, also 
vill méi gesond ass an en dofir dee Mo-
ment duerch d’Niewewierkunge manner 
krank géif ginn.

Also, och do gesi mer den Impakt vun en-
ger Précaritéit, vun enger Aarmut, déi lues 
a lues an d’Gesellschaft eraschläicht. Do 
ginn et och Differenzen. Déijéineg, déi 
d’Suen hunn, déi kënne sech vläicht biolo-
gesch Wuere kafen, wëssend dass do man-
ner Pestiziden dra sinn. Deen aneren, deen 
ebe méi aarm ass, dee muss déi traditionell 
Mëttelen opkafen, wëssend dass do méi 
Pestiziden dra sinn an et duerfir dann och 
herno méi Schued fir seng Gesondheet be-
deit.

Den Impakt op d’Natur ass natierlech ganz 
wichteg. Mir gesinn dat ëmmer méi. 
D’Loft ass verschmotzt mat NO, mat CO, 
mat CO2, d’Waasser ass verschmotzt mat 
PCBen, mat DDT, mat alle Feeleren, déi 
mer an der Vergaangenheet gemaach 
hunn. Mir mussen eis bewosst ginn, dass 
dat iergendwéi eng Kéier op dee ganzen 
Zyklus Déier/Mënsch wäert eng Répercus-
sioun hunn.

A mir hunn et haut schonn. Mir kréien 
dann natierlech direkt en Impakt op de 
Mënsch. De Mënsch ass chronesch krank. 
Den Här Oberweis huet virdru gesot, 36% 
vum Bësch wär nach gesond. Mä stellt 
Iech vir, wéi vill Leit fir de Moment nach 
gesond sinn; net ganz vill. Mir hu Leit, déi 
hunn enorm Problemer. Fänke mer u mat 
chronesche Krankheeten, déi mer net méi 
wëssen ze bekämpfen. Mir hu Kriibs, eent 
op dräi. Mir hunn degenerativ Krankheete 
wéi Alzheimer, wéi Sclérose en plaques. 
Mir hu Krankheete wéi Allergien. Mir hu 
Krankheete bei jonke Kanner, déi Verha-
lensstörungen hunn.

Mir hu Leit, déi Dépressiounen hunn. Mir 
hu Leit, déi am Stress sinn. Mir hu Leit, déi 
net méi wëssen, wou aus a wou an. Si si-
chen natierlech eng Hëllef beim Dokter, an 
dee kann natierlech näischt anescht maa-
chen, wéi Medikamenter ginn. Medika-
menter, déi natierlech dann och chemesch 
sinn, am éischte Sënn vum Wuert. Che-
mesch Medikamenter bréngen dann, dass 
d’Leit ëmmer méi krank ginn. Dat ass ein-
fach e Cercle vicieux.

A wann ech vu kranke Leit schwätzen, da 
musse mer och ee Wuert iwwert d’Suicidë 
schwätzen. Ganz vill Leit wëssen net méi, 
wou an a wou aus. Suicidë sinn un der Ta-
gesordnung, dat ass eng Realitéit. An do 
gi ganz vill mënschlech Ressourcë verluer. 
All Persoun ass e Genie fir sech. Dir wësst 
jo, dass an zwee Käpp méi dran ass wéi an 
engem Kapp. An dräi Käpp ass méi dra wéi 
an zwee Käpp. An do, mengen ech, musse 
mer nach ganz vill ënnerhuele fir de 
Mënsch u sech, dee fir mech och dann an 
der Biodiversitéit een Element vun der Bio-
diversitéit ass. Och de Mënsch muss op 
jidde Fall aneschters ënnerstëtzt ginn.

De véierte Punkt ass natierlech d’Politik. 
Ech mengen, d’Politik, Dir Dammen, Dir 
Hären, d’Politiker schmäisse ganz grouss 
Wierder, dat wësse mer. Mir wëssen och, 
dass d’Politik net vill Tugenden huet, a 
scho guer net, wann et ëm Éierlechkeet 
geet. Firwat? Well se alles versichen ze ver-
stoppen.

Et wär dach ganz einfach, wann ee géif 
soen: „Léif Leit, esou ass d’Saach. Dohin-
ner geet et. Dat gëtt gemaach.“ Dat ak-
zeptéieren d’Leit méi, wéi wann ee versicht 

fir alles ënnert den Dësch ze kieren, ënnert 
den Teppech ze kieren, fir ze versiche fir 
Meenungen, déi vläicht vun enger Oppo-
sitiounspartei kommen, déi gutt wären, an 
en Tirang ze leeën, véier, fënnef Joer ze 
waarden an dann, wann et net méi geet, 
dann hëlt een déi Iddien eraus an da seet 
een: „Dat maache mer elo.“

Ech mengen, dat ass eng feig Haltung vun 
all politescher Partei, an ech nennen hei 
keen Numm. Ech wéilt Iech nëmme soen, 
d’ADR huet zoufälleg de Projet City-Tunnel 
op dee Wee bruecht. En ass natierlech ver-
schwonnen. Et ass keen, dee sech derfir 
interesséiert. Jiddweree wëllt gär den Tram 
hunn. A mir wëssen alleguerten, dass den 
Tram absolut guer kee Problem léist.

D’Politik mécht nëmme faul Kompromës-
ser, ganz vill faul Kompromësser. Ech ginn 
Iech e puer Beispiller.

Genmanipuléierte Mais. Wat bréngt dat, 
wann op enger Säit genmanipuléierte Mais 
ugeplanzt gëtt, dann eng Pufferzon kënnt 
an do niewendrun einfach normale Mais. 
Wat soll dat déngen? Et ass e faule Kom-
promëss, wou mer alleguerte wëssen, dass 
mer doduerch ënnerginn, Jongen. Also, et 
kann net sinn, dass mer einfach faul Kom-
promësser esou aginn.

yw  Une voix.- Jongen a Meedercher.

yw  M. Jean Colombera (ADR).- Jongen a 
Meedercher. D’Meedercher si méi léif. Déi 
géifen dat net maachen.

yw  Mme le Président.- Ech géif Iech bie-
den, Här Colombera, wann Der Iech un 
d’Chamber wennt, dann Dammen an 
Hären ze verwenden. Ech mengen, dat 
wär méi appropriéiert, an da géift Der net 
riskéieren Iech just un eng Zort vun den 
Deputéierten ze wenden.

yw  M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Madame. Ech wollt domat mäin Ausdrock 
ginn, Madame Presidentin, dass d’Fraen e 
bësse méi sensibel si wéi d’Männer. Duerfir 
soen ech Jongen. Et deet mer leed, mä ech 
huele meng Wierder zréck.

(Interruption)

Okay.

En anert Beispill ass den öffentlechen 
Transport. Mir wësse ganz genau, dass den 
öffentlechen Transport ganz vill Problemer 
ka léisen. Mä wat géif passéieren, wa mar 
jiddweree mam Autobus oder mam Zuch 
géif fueren. Mir hätten emol keng Capaci-
téit fir déi Leit do opzehuelen. Dat wär 
guer net méiglech. Ech mengen, dat ass 
och e faule Kompromëss, deen d’Politik 
dann eben ageet.

Mir investéieren 0,7% an déi aarm Länner. 
A wat gi mer hinnen? Mir droen hinnen 
eise Schrott dohinner, eisen Elektroschutt, 
eis Batterien, alles, wat hir Gesondheet u 
sech beschiedegt. Ass dat eng normal Hal-
tung vun engem Politiker?

yw  Une voix.- Schwätzt Der vu mir?

yw  M. Jean Colombera (ADR).- Mir mus-
sen einfach wëssen, d’Leit musse wëssen, 
wou se higinn, wéi et an der Zukunft aus-
gesäit. An do, mengen ech, muss d’Regie-
rung einfach Kloertext schwätzen. Dat ass 
dat Allerwichtegst. Well wann d’Politik net 
éierlech ass, da geet et och net virun.

Dann een zweetleschte Punkt, deen ech 
wëll uféieren, dat ass d’Sensibilisatioun, 
d’Informatioun, d’Éducatioun vum Pu-
blikum. D’Leit dobaussen hunn d’Recht fir 
informéiert ze ginn. Mä gi se richteg infor-
méiert? Gi se richteg sensibiliséiert? Wat 
geschitt, wann eng Firma wéi BP do ein-
fach déi ganz Saach, déi ganz Ëmweltka-
tastroph als négligeabel ugesäit? Si bezilt 
och eng Milliard, si bezilt och zwou Mil-
liarden. Wat geschitt dann an de Käpp vun 
de Leit, déi dat gesinn?

Ma déi soe sech: Et deet mer leed, wa si 
dat maachen, da brauche mir awer eis 
wierklech net hei vreckt ze maache fir dat 
ze errechen. Da loosse mir dat och esou 
einfach goen an da kucke mer, dass mer 
eens ginn.

Eng aner Saach ass d’Informatioun. D’In-
formatioun ass enorm wichteg fir all Bier-
ger. Mir hunn dat gesi bei der leschter 
Schwéngsgripp. Do ass jo ganz vill ge-
schwat gi vun där enger Säit, d’Gripp wär 
geféierlech, et misst een onbedéngt ge
impft ginn, well et géifen esou vill Mil-
lioune Leit stierwen an dofir misst jidd-
weree geimpft ginn. Wat hunn dunn d’Re-

gierunge gemaach? Si hu massiv Impfstof-
fer kaf a vu virera war gewosst, d’Wëssen
schaftler hate gewarnt, déi Gripp do géif 
absolut guer net vill vun negativem Impakt 
bréngen. Mä trotzdeem ass do investéiert 
ginn. Et ass investéiert ginn, fir de Phar-
maindustrien ënnert d’Äerm ze gräifen. A 
wat ass do erauskomm? Guer näischt, mir 
hunn nach ëmmer déi Impfstoffer. An 
d’Leit, déi hunn absolut net d’Schwéngs-
gripp kritt, op jidde Fall net an deem 
Mooss, wéi dat prognostizéiert gouf.

Och do mengen ech, dass, wann d’Medië 
sech géifen uerdentlech mat deem Pro-
blem befaassen, versichen, neutral déi eng 
Wëssenschaftler an déi zweet Wëssen
schaftler ee géint deen aneren ze vergläi-
chen, dee Problem neutral géifen duerstel-
len, da wär de Publikum dobaussen och 
natierlech besser informéiert an e kéint 
sech säin eegent Bild maachen. Dat hu 
mer leider net.

De Problem vun de Contrainten: Muss ee 
wierklech d’Leit derzou forcéieren, fir dass 
se ëmweltbewosst schaffen? Mir hunn en 
Energiepass. En Energiepass ass eng gutt 
Saach. Mä muss dat souwäit kommen, 
dass ee seet, hei, Du muss en Energiepass 
hu fir Däin Haus ze verkafen, anerefalls ass 
Däi Präis, wann s De et verkeefs oder wann 
s De louns, deen ass méi kleng. Muss et da 
wierklech souwäit kommen? Musse wierk-
lech d’Leit einfach gezwonge ginn, fir ier-
gendwéi nohalteg ze denken?

An da kommen ech zu mengem leschte 
Punkt, Dir Dammen an Dir Hären, Ma-
dame Presidentin, an dat ass e philoso-
pheschen Aspekt: d’Natur. Brauch d’Natur 
de Mënsch? Dat ass eng ganz grouss Fro, 
déi ech hei kéint stellen. Ech ginn och do 
keng Äntwert. Ech mengen, iwwerleet Iech 
dat: Brauch d’Natur de Mënsch?

De Mënsch u sech, dat ass - mir sinn alle-
guerten domat d’accord - e groussen 
Egoist, et ass ee Schmarotzer: Ouni de 
Mënsch wäre vill Saachen op der Welt net 
do. Domat si mer eis awer eens, ech men-
gen, do hunn ech net ze vill gesot. Mä 
wann d’Natur wéilt a si géif de Mënsch éli-
minéieren, da wäre vill Problemer aus der 
Welt geschaf.

Zweetens: Musse mir wierklech alles zer-
stéieren, fir dass mer nei kënnen opbauen? 
An do schwätzen ech d’Kricher un. Musse 
mer wierklech Krich preparéieren? Musse 
mer wierklech Leit an de Krich schécken, 
dass déi do hiert Liewe verléieren, fir dass 
mer kënne soen, okay, amplaz siwe Mil-
liarde vu Leit kréie mer herno nach fënnef 
Milliarden, da geet et eis besser?

Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn nach 
ganz vill ze maachen an haaptsächlech 
mental musse mer denken. Mir mussen 
einfach nohalteg ginn an eise Gedanken. 
Mir mussen einfach en Häerz hunn an net 
ëmmer mat Geld schwätzen a mat Ekono-
mie. Mir musse vill méi wäit goen. Mir 
musse wëssen, dass mer eng Gesellschaft 
sinn, ee Puzzle, jiddwereen ass ee Puzzle-
stéck a jiddwereen ass wichteg.

Ech soen Iech Merci.

yw  Mme le Président.- Merci, Här Co-
lombera. Deen nächste Riedner ass den 
Här Hoffmann.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ma-
dame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech ginn dervun aus, den Débat 
vun haut ass net iwwert d’gesamt Regie-
rungspolitik, och net am Beräich vun der 
Nohaltegkeet. Sondern den Débat vun 
haut, den Objet vum Débat vun haut ass 
de Projet vum zweeten Nohaltegkeets-
plang. An ech wëll mech eigentlech och 
dorobber beschränken.

Deen Nohaltegkeetsplang, deen eis elo vir-
läit, ass eng valabel Diskussiounsbasis. 
Virun allem deen éischten Deel ass eng re-
lativ couragéiert - dat ass hei scho gesot 
ginn - an awer realistesch Bestandsop-
nahm vun den negativen Entwécklungs-
tendenzen zu Lëtzebuerg. Eleng deen Deel 
geet also scho bal duer fir eng intensiv Dis-
kussioun ze féieren iwwert den Zoustand, 
an deem mer eis befannen.

E wierklechen Nohaltegkeetsplang ass 
deen Entworf do awer nach net. Dofir - fir 
dat ze ginn - missten d’Froestellungen, 
d’Struktur, d’Prioritéite virun allem am 
zweeten Deel wesentlech opgeschafft 
ginn. Bei där Opschaffung misst den Avis 
vum Nohaltegkeetsrot onbedéngt berück-

sichtegt ginn. Ech mengen, dat steet och 
am Projet vun enger Motioun, iwwert déi 
mer ofzestëmmen hunn. Méi nach: Ech 
mengen, dass den Nohaltegkeetsrot och 
an iergendenger Form an déi Opschaffung 
sollt aktiv mat agebonne ginn. Dat waren 
déi zwee éischt Punkten.

Drëttens: Och dat geet awer menger Mee-
nung no nach net duer. Well an där ganzer 
komplexer Problematik, an de Virschléi a 
Léisungen eng demokratesch Legitima-
tioun ze sichen, geet nëmmen iwwer e 
breeden Débat an der Öffentlechkeet, ei-
gentlech e permanenten Débat, net nëm-
men all puer Joer een. An - betounen ech 
zum Schluss - e kontroversen Débat. An 
dat ass Punkt véier.

An där komplexer Fro vun der nohalteger 
Entwécklung gëtt et Konflikter, gëtt et In-
teressekonflikter, gëtt et ënnerschiddlech 
Perspektiven, gëtt et och entgéintgesaten 
Opfaassungen. Nëmmen ee Beispill vu ville 
méiglechen: Tëschent der wirtschaftlecher 
Kompetitivitéit engersäits - virun allem 
dann, wa se esou enk definéiert gëtt, wéi 
dat an der Regel de Fall ass - an anerersäits 
der sozialer Gerechtegkeet respektiv, ech 
nennen dat emol: der ökologescher Rück-
sicht gëtt et méi wéi eng kleng Reiwungs-
fläch, mä gëtt et wierklech e Konflikt. Ge-
nau déi Konflikter, dee kontroverse Plura-
lismus, deen an deem ganzen Débat hei 
misst eigentlech sinn, dee gëtt an dësem 
Entworf vum Nohaltegkeetsplang wäitge-
hend ënnerbeliicht respektiv iwwerhaapt 
ignoréiert. Et ass awer eng Illusioun ze 
mengen, et kéint een déi komplex Proble-
matik do vun der Nohaltegkeet an engem 
seichte Konsensus ugoe respektiv léisen.

Fënneftens: Eng Rei vun zentrale Froe ginn 
entweder an deem Entworf net oder ze vill 
iwwerflächlech thematiséiert. E Beispill, 
wat och den Nohaltegkeetsrot ënner-
sträicht, ass d’Fro vun der kultureller Ent-
wécklung. En anert Beispill ass dat vun der 
demokratescher Participatioun.

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

Wann ech an deem Text liesen, d’Proble-
matik vun der Demokratie vun der Netlët-
zebuerger Populatioun, déi soll ugaange gi 
mat engem Opnahmedag - Journée 
d’orientation - fir Migranten, da muss ech 
eigentlech de Kapp rëselen.

D’Fro vun de gesellschaftlechen Ongläich-
heeten, zum Beispill, gëtt reduzéiert op 
d’Fro vun der Précaritéit - ech sinn ëmmer 
beim zweeten Deel -, an där wär da bäi-
zekomme mat der Vollbeschäftegung, 
heescht et. Woubäi awer éischtens net 
ugeschnidde gëtt, wéi een déi Vollbeschäf-
tegung dann hei zu Lëtzebuerg soll erree-
chen. Zweetens misst een eigentlech och 
wëssen, dass d’Beschäftegung, Aarbechts-
plaz, net onbedéngt eng Garantie ass 
géint d’Précaritéit, Stéchwuert: „working 
poor“. An drëttens kënnt et selbstverständ-
lech och nach op d’Qualitéit vun der Aar-
bechtsplaz un.

Sechstens: Eng Politik vun der nohalteger 
Entwécklung kann natierlech net bei den 
nationale Grenze stoe bleiwen. Dat 
heescht, net nëmmen eng équilibréiert, 
nohalteg Entwécklung an der Groussre-
gioun - soe mer emol esou. Mä och dat 
gëtt am Plang eigentlech nach net thema-
tiséiert. Doriwwer eraus stellt sech awer 
déi vill méi allgemeng Fro, wéi eng Aus-
wierkungen eisen Entwécklungsmodell hei 
zu Lëtzebuerg - respektiv an Europa - aus-
serhalb vun eise Grenzen huet.

Et kann een, fir dat zum Thema ze maa-
chen, de Begrëff vum Foussofdrock, vum 
„footprint“ benotzen, deen entre-temps 
bekannt ass. Allerdéngs mengen ech, da 
muss een e gebrauchen a méi engem 
komplexe Sënn, wéi dat bis elo an der Re-
gel de Fall ass, dat heescht also, an enger 
Bedeitung, wou an alle Beräicher, am so-
ziale Beräich, am ökologesche Beräich, am 
ekonomeschen, am kulturelle Beräich 
gekuckt gëtt: Wéi eng Konsequenzen huet 
dat, wat mir hei maachen? A wann ech 
soen, hei, dann ass ëmmer gemengt Lët-
zebuerg respektiv Europa. Wéi eng Konse-
quenzen huet dat haut? Wéi eng Konse-
quenzen huet dat muer an iwwermuer op 
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anere Plazen an der Welt op d’Mënschen, 
op d’Natur?

Siwentens, mengen ech, misst een och - 
an dat geschitt och net - an deem zweeten 
Deel vum Text déi verschiddensten Ni-
veaue vun de politeschen Décisiounen ën-
nerscheeden: Gemengen, Stat, Europa, 
Welt. Grad an der Fro vun der Nohalteg-
keetspolitik um europäesche Plang bleift 
deen Entworf vum Nohaltegkeetsplang an 
enger räichlech onkritescher Haltung 
stoen.

Aachtens a schliesslech zum Schluss, lues a 
sécher: Seriös Iwwerleeungen - an ech 
mengen, den Här Gira huet do Ustouss 
ginn an déi Richtung, an déi ee misst wei-
der diskutéieren - iwwer eis Produk-
tiounsweis, iwwer eis Konsumtiounsweis, 
iwwert den Ënnerscheed tëschent Wuess-
tum an Entwécklung, iwwert d’Verdeelung 
vun de Ressourcen, vun alle Ressourcen, 
net nëmme vun de materielle Ressourcen. 
Wat och implizéiert eng Diskussioun iwwer 
nei Indicateure vun der Entwécklung, esou 
wéi dat jo elo vum Wirtschafts- a Sozialrot, 
zesumme mat dem Nohaltegkeetsrot, 
emol ugestouss ginn ass. Awer da si mer 
wierklech an enger ganz seriöser, funda-
mentaler Diskussioun iwwert d’Logik vun 
der gesellschaftlecher Entwécklung. An 
ech mengen, dass déi Diskussioun och ab-
solut noutwendeg wär.

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. Als nächste Riedner ass den Här 
Scheuer agedroen. Här Scheuer, Dir hutt 
d’Wuert.

yw  M. Ben Scheuer (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären: Ass de 
Mënsch am Stadium vum Af stieche 
bliwwen? Dat ass déi Fro, déi de Rolf Tar-
rach, Direkter vun der Uni Lëtzebuerg, am 
Kader vun der Konferenz, déi vun „Luxem-
bourg for Finance“ organiséiert ginn ass, 
gestallt huet. Nohalteg kënnen ze hande-
len ass nämlech eppes, wat eis vum Af ën-
nerscheet. An der Kris behuele mir Mën-
schen eis awer nach ëmmer wéi d’Afen.

Mir handelen esou, datt nëmme kuerzfris-
teg Interessen ofgedeckt ginn, ouni 
driwwer nozedenken, wat d’Auswierkunge 
vun eisem Handlen op eise Liewensraum, 
d’Wirtschaft, de Sozialberäich an d’Natur 
kéinte sinn. Dofir musse mir ons weiderent
wéckele vum Af zum intelligente Mënsch. 
Domadder si mer da bei der Éducatioun 
vum Développement durable a beim Stra-
tegiepabeier vun der Regierung.

D’Ziler, déi eis Regierung sech gesat huet - 
fir eng leeschtungsstaark an nohalteg Wirt-
schaft ze suergen, d’Ëmwelt an eis natier-
lech Ressourcen ze schützen souwéi e ge-
rechte Sozialsystem ze garantéieren -, déi 
Ziler sinn déi richteg. All eis zukünfteg Dé-
cisiounen a Reforme solle sech ëmmer ëm 
dës dräi Achsen dréien.

Elo, a Krisenzäiten, besteet e staarke poli-
tesche Wëllen an Drock, fir sech op déi 
wirtschaftlech Erausfuerderungen ze kon-
zentréieren. Et ass jo och esou, datt 
nëmme mat enger staarker Wirtschaft eise 
Sozialsystem garantéiert gi kann. Mä bis 
op wat fir een Niveau däerf, kann a muss 
eis Ekonomie wuessen? Dat ass déi aller
wichtegst Fro. Wat fir e Präis muss bezuelt 
ginn, wat fir eng Risike musse mer agoen, 
fir datt de BIP klamme kann? Ech verwei-
sen op d’Aktualitéit, op d’Finanzkris, op 
d’Pëtrolskatastroph virun Amerika.

Nëmme mat enger staarker Ekonomie 
kann de Sozialstat d’Aarmut bekämpfen, 
de Surendettement, d’sozial Ongläichhee-
ten, d’Gesondheetsproblemer an esou 
weider. Awer niewent oder souguer iwwert 
dem wirtschaftleche Wuesstum steet 
d’Erhale vun enger gesonder Ëmwelt, ouni 
déi letztlech och d’Wirtschaft selwer ze-
summebrécht, do steet d’sozial Gerechteg-
keet weltwäit, do steet d’Gefor, datt Dee-
ler vun der Mënschheet nach méi existen-
ziell Problemer kréien: CO2-Problematik, 
Steige vum Mieresniveau, Klimawandel, 
Nuklearkatastrophen.

Wann een iwwer Nohaltegkeet schwätzt, 
gëtt oft vergiess, wéi eng Schlësselroll der 
Schoul zoukënnt. Fir dës Iddi ze ënnersträi-
chen, huet d’UNO d’Joren 2005 bis 2014 
zum „Jorzéngt vun der Bildung fir nohal-

teg Entwécklung“ deklaréiert. An deem 
Kontext ass all Land opgefuerdert ginn, 
d’Iddi vun der Nohaltegkeet an de 
Bildungssystemer ze verankeren. Hei zu 
Lëtzebuerg huet sech doropshin, nach ier 
den Nationale Plang fir nohalteg Entwéck-
lung veröffentlecht ginn ass, am Februar 
2008 e Comité interministériel zesum-
megesat aus Vertrieder vu fënnef Ministè-
ren a vun der Uni.

Dëse Comité huet der Regierung schonn 
am Mee 2009 eng national Strategie fir 
eng Bildung zur nohalteger Entwécklung 
virgeluecht. Dës Strategie soll dräi Ziler 
verfollegen: d’Stäerkung vum Verstoe vun 
den Zesummenhäng tëschent Ëmwelt-
schutz, Sozialem a Wirtschaft; „think glo-
bal, act local“, dat heescht, d’Fäegkeet ze 
erkennen, wéi d’Fiedem tëschent deenen 
eenzelne Secteuren, der Wirtschaft, dem 
Sozialberäich an der natierlecher Ëmwelt 
weltwäit gespaant sinn, d’Bereetschaft, fir 
déi noutwendeg kleng Schrëtt ze maa-
chen, fir „op der eegener Mëscht“ respon-
sabel ze handelen; d’Vermëttlung vu Wäer-
ter a Verhalensstrukturen, wéi zum Beispill 
Dialogbereetschaft, Solidaritéit, Respekt 
virun der Ëmwelt an alle Matmënsche 
weltwäit.

Déi national Strategie gesäit fir, datt den 
Développement durable an déi verschidde 
Programmer vun alle schouleschen Ni-
veauen integréiert gëtt: Primaire, Secon-
daire an Universitaire, esou wéi och an 
d’Ausbildungsprogrammer vum Léierper-
sonal. Och an der Formation continue, déi 
sech un all Salariéë riicht, soll dës Schou-
lung eng méi wichteg Roll kréien. „lifelong 
learning“ ass erfuerdert.

Dës Aart a Weis, Bestehendes a Fro ze stel-
len, ze probéieren, vernetzt ze denken an 
iwwert déi eegen direkt a kuerzfristeg Inte-
ressen ewech, ass fir vill vun eis relativ nei 
an erfuerdert ëmmer nees en Effort. Wa 
mir awer déi Ziler, déi mir eis haut setzen, 
an Zukunft wëlle konkret ëmsetzen, ass et 
wichteg, datt mir derfir suergen, datt déi 
zukünfteg Generatioun dës Fäegkeet och 
léiert an datt et fir si méi selbstverständ-
lech ass, Décisiounen ënner Berücksichte-
gung vun engem globale Kontext ze hue-
len.

An dësem Kontext kritt dat Wuert „Kom-
petenz“ seng voll Bedeitung. Kompetent 
sinn heescht, eppes wëssen, eppes kën-
nen, capabel sinn, dat Wëssen an d’Praxis 
ëmzesetzen. Dat ass wahrscheinlech dat 
Allerwichtegst: Nämlech de Wëllen hunn, 
bereet sinn, fir entspriechend ze handelen. 
D’Schafe vun der Motivatioun, fir ëmmer 
eng nohalteg Entwécklung unzestriewen, 
ass sécher déi gréisst Erausfuerderung, déi 
virun eisem Schoulsystem läit. An da si mer 
keng Afe méi!

Ech soen Iech villmools Merci.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- An ech soen dem 
Här Scheuer Merci. An als leschten age-
droene Riedner hunn ech hei nach op der 
Lëscht den Här Haagen. Här Haagen, Dir 
hutt d’Wuert.

yw  M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
dësen Débat d’orientation iwwert den Dé-
veloppement durable soll déi nei Challen-
gen, Erausfuerderunge beliichten, déi 
d’Lëtzebuerger Politik sech an deenen 
nächste Jore wëllt ginn. Als leschte Riedner 
wëll ech dann net vill an d’Detailer goen 
an dëser Debatt - déi si scho gesot ginn -, 
mä ech wëll op d’Problemer agoen, dee-
nen d’Politik, awer och haaptsächlech eis 
Gesellschaft sech muss stellen.

Ech wollt am Fong op den ekonomesche 
Kontext, op d’Relatioun zwësche Wirt-
schaft an Ökologie agoen. Dës Relatioun, 
déi fréier an deelweis och nach haut als 
Problemkand kritiséiert ginn ass, well se 
anscheinend complémentaire ass, muss a 
soll - dëst ass gewënscht - zu enger Sym-
bios ginn. Den Optimalfall wier, wann all 
ekonomesch Décisioun am ökologesche 
Kontext gekuckt géif ginn an natierlech 
och vice versa, also ëmgedréint.

Et muss ee sech och d’Fro stellen, wat een 
ënner wirtschaftlecher Nohaltegkeet oder 
nohalteger Wirtschaft versteet. Bedeit dat, 
Wirtschaftssecteuren opzebauen a weider-
zeentwéckelen, déi mëttel- a laangfristeg 
Potenzial zu Lëtzebuerg hunn an déi eis 
Wirtschaft diversifizéieren? Sinn et Wirt-
schaftssecteuren, déi aarbechtsintensiv si 

respektiv déi Aarbechtsplazen net nëmme 
schafen, mä wou déi Plazen och laangfris-
teg ofgeséchert sinn? Sinn et Betriber, déi 
ressourcëschounend produzéieren?

Et kann een an den Term Nohaltegkeet vill 
eraninterpretéieren an all dës Aspekter 
hunn och eppes mat Nohaltegkeet ze 
dinn. Nohalteg wirtschafte bedeit awer 
och virun allem, ressourcëschounend an 
ëmweltbewosst ze produzéieren. Wann 
ech dat soen, da bedeit dat net nëmmen 
ëmweltbewosst hei zu Lëtzebuerg an an 
Europa, mä déi ganz Produktiounsketten 
däerf och keng oder, besser gesot, esou 
mann wéi méiglech Ëmweltproblemer op 
anere Plaze vun der Welt verursaachen. 
Ech denken hei virun allem un d’Exploita-
tioun vun deenen natierleche Ressourcen 
an un d’Entsuergung vu Produkter an Of-
fäll.

An dësem globale Kontext ass d’Protek-
tioun vum Klima also net nëmmen eng 
ekologesch Nécessitéit, mä ass och eng 
ekonomesch, also eng wirtschaftlech. 
D’Politique économique soll also esou aus-
geriicht ginn, datt mer een ekologesche 
Wuesstem förderen, iwwer zum Beispill nei 
Aarbechtsplazen, déi sougenannten „green 
jobs“. Secteure wou dës Aarbechtsplaze 
kéinten a sollen entstoen, sinn zum Beispill 
Albausanéierung, Ausbau vun den erneier-
baren Energien an esou weider.

Am Rapport vun der Kommissioun - wou 
ech dem Rapporteur och villmools Merci 
soe fir säin ausféierleche schrëftlechen a 
mëndleche Rapport - gëtt och dorobber 
verwisen, datt de Secteur vun den Eko-
technologië mat Hëllef vum Wirtschaftsmi-
nistère a vum Héichschoulministère soll 
ënnerstëtzt a gefördert ginn. An deem 
Kontext wëll ech op d’Gesetz vum 18. Fe-
bruar 2010 iwwert d’Hëllefen zum Schutz 
vum Environnement an der Utilisation ra-
tionnelle vun den natierleche Ressourcen, 
wat mir viru véier Méint hei an der Cham-
ber gestëmmt hunn, verweisen. Mat dë-
sem Gesetz ënnerstëtzt de Lëtzebuerger 
Stat d’Croissance verte a subventionéiert - 
vun Etüde bis Produktiounsanlagen - 
d’Wirtschaft.

Den Aktiounsplang fir Ekotechnologien, 
deen am Regierungsrot vum 9. Januar 
2009 guttgeheescht ginn ass, gesäit 
d’Grënnung vun engem Cluster „EcoDev” 
am Beräich vun den Ekotechnologien an 
am Développement durable vir. Et handelt 
sech ëm eng Plattform, eng Aart Netzwierk 
vu villen öffentlechen a privaten Akteuren, 
mam But d’Kompetitivitéit vun den Entre-
prisen, déi am Beräich Ekotechnologien tä-
teg sinn - also zum Beispill am Beräich vun 
den erneierbaren Energien, Offall, Ener-
gieeffizienz an esou weider -, via Syner-
gien, also gemeinsam Projeten, Austausch 
vun Know-how an esou weider ze verbes-
seren. An anere Wierder, de Cluster „Eco-
Dev” erlaabt et den Entreprisen hir Recom-
mandatiounen un de Stat, awer och un déi 
aner Entreprisë weiderzeginn an ausze-
tauschen, fir datt dee ganze Secteur hof-
fentlech eng Eegendynamik kann entwé-
ckelen.

Véier weider Clusteren ënnersträichen d’Ef-
forten am Beräich vun der Diversification 
économique. Et sief opgezielt „Surfmat” 
am Beräich vum Traitement vu Surfacen a 
vun neie Materialien, „InfoCom” am Be-
räich Informatiouns- a Kommunikatiouns-
technologie, „AeroSpace” Loft- a Raum
fahrttechnologien a „BioHealth” Gesond-
heetswëssenschaften an Technologien.

Här President, Energieberodungen op in-
ternationalem, nationalem, regionalem a 
Gemengenniveau iwwer zum Beispill 
„myenergy”, Luxinnovation oder IRENA - 
wou mer gëschter d’Statuten hei an der 
Chamber gestëmmt hunn - wäerten ëm-
mer méi wichteg ginn. D’Förderung vun 
der regionaler Ekonomie - an et ass schonn 
ugeklongen -, fir lokal ekologesch Produk-
ter ze produzéieren, ass een anere Moyen, 
dee sech an d’Iddi vum Développement 
durable areit. De Finanzsecteur, och dat 
ass scho gesot ginn, ee Secteur, dee bei eis 
am Land eng grouss Bedeitung a Respon-
sabilitéit dréit, soll och ekologesch Pro-
jeten, zum Beispill duerch méi niddreg 
Zënsen, favoriséieren. Dëst ass schonn an 
Usätz gemaach ginn, zum Beispill beim Kaf 
vun ëmweltschounenden Autoen.

D’Ëmdenken an d’Uwende vun enger eko-
logescher Steierreform ass een anert 
Thema, wat ee soll a muss diskutéieren. 

Mir brauchen duerfir awer och een Ëmden-
ken an eiser Gesellschaft, bei eise Bierger 
an an de Betriber. Dëst geet wahrschein-
lech net vun haut op muer, an duerfir sinn 
esou Debatte wéi déi vun haut och wich-
teg.

Dës Wirtschafts- a Finanzkris kann eng 
Méiglechkeet sinn, fir eng méi nohalteg 
Orientatioun an eis Ekonomie ze integréie-
ren. Mir sinn zum Deel schonn haut do-
madder konfrontéiert, datt eis Energiere-
serven - haaptsächlech Gas a Pëtrol - net 
onendlech disponibel sinn. Mir mierke 
scho bei eis am Land, wéi vill Diskussiou-
nen zum Beispill eng Ännerung vum Waas-
serpräis ausléist a wéi vill Problemer ver-
schidde Betriber domadder hunn. Berech-
tegt oder net berechtegt, och do si mir 
gezwongen eng Léisung ze fannen, déi 
d’Nohaltegkeet respektéiert, awer och 
d’ekonomesch Problemer léist.

Duerfir brauche mir eng Efficacité énergé-
tique an ee verstäerkte Gebrauch vun er-
neierbaren Energien, déi och d’Basis vun 
eiser Wirtschaft ginn. Am Rapport gëtt an 
deem Sënn och vun engem Pacte de colla-
boration mat de Gemengen, am Intérêt 
vum Klima, geschwat. Ech hoffen an deem 
Kontext, datt dann awer och den zoustän-
nege Minister vum Intérieur seng Mee-
nung ännert an de Gemengen dat och er-
méiglecht. Ech perséinlech sinn der Mee-
nung, datt d’Gemengen hei schonn eng 
Virreiderroll gespillt hunn, och wa si a sou-
genannten Ëmweltdossieren oft op ganz 
massiven administrative Widderstand ge-
traff sinn. D’Ëmdenke bei de Leit geet oft 
mat de Partner un, an déi am nootste sinn, 
dat sinn nun emol d’Gemengen.

Zum Schluss nach eng perséinlech Re-
marque: Gëschter, also den 8. Juni 2010, 
war den internationalen Dag vum Mier. An 
ech muss Iech soen, datt eent vun deene 
schlechteste Beispiller an dësem Kontext 
vun dem Développement durable war, 
datt ech direkt un d’BP geduecht hunn.

Ech soen Iech Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här 
Claude Haagen. Domadder wiere mer um 
Enn vun der Diskussioun. Elo kritt d’Regie-
rung d’Wuert, fir d’éischt den Ëmweltmi-
nister Marco Schank.

yw  M. Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux Infrastruc-
tures.- Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, fir d’éischt emol wollt ech soen, 
datt ech denken, datt et eng gutt Iddi war 
vun der Chamber fir dësen Débat an d’Plé-
nière ze bréngen, well de Sujet vun der 
nohalteger Entwécklung een ass, deen ëm-
mer erëm muss eng Plattform fannen an 
der Öffentlechkeet.

Net fir d’lescht eben an der Chamber, well 
besonnesch am Kontext vun der Akzep-
tanz, déi mer an Zukunft wäerte brauchen, 
fir d’Projeten, fir Mesuren ëmzesetzen an 
eiser Gesellschaft, mat der Zivilgesellschaft, 
fir konkret de Klima-, Natur- an Ëmwelt-
schutz virunzebréngen, mengen ech ass 
dat ëmmer erëm ganz wichteg. Och wa 
mer en Ëmdenke wäerte brauchen an eiser 
Gesellschaft, mengen ech muss ëmmer 
erëm eng Plattform fonnt gi fir dës Diskus-
sioun. Ech wollt och dem Rapporteur 
Merci soen an och deenen eenzelnen De-
putéierte fir all déi Beiträg, déi haut hei ge-
leescht goufen a wou ech mer eng ganz 
Partie Saachen och verhalen hunn.

Fir d’éischt emol wollt ech soen, datt de 
Claude Wiseler an ech eis natierlech dee 
Sujet hei opgedeelt hunn. Dat wat ech net 
soen, seet hien - oder bal -, well de Sujet 
esou vaste ass, datt mer natierlech net al-
les kënne soen. Mir kënnen emol net alles 
soe wat mer amgaang sinn ze maachen. 
Ech wäert awer och dorobber zréckkom-
men, well jo gemengt gëtt, mir hätte jo e 
Joer laang geschlof. Dat hu mer selbstver-
ständlech iwwerhaapt net gemaach, an 
ech wäert duerfir och op eng Partie Saa-
chen agoen.

Fir d’éischt emol wollt ech soen, datt ech 
virun allem op eng Partie Aussoe vum Rap-
port wäert agoen, virun allem och déi, 
wou vun de Points négatifs vum Avant-
projet Rieds geet. Ech wäert awer och, well 
dat natierlech mäin Dada ass, och op 
d’Energie agoen, an deem Kontext och op 
de Logement, natierlech op den Natur- an 
Ëmweltschutz, d’Biodiversitéit, a virun al-
lem och do probéieren eng Rei Pisten, 
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awer net nëmme Pisten, och konkret Pro-
jete virunzeginn, déi mer amgaang sinn ze 
maachen, respektiv déi mer scho gemaach 
hunn.

Fir d’éischt eppes zu de Kritike vum PNDD. 
Et ass deelweis ugeklongen, och an de 
Wierder vum Rapporteur, wou gesot ginn 
ass, en ass net aktuell - ebe well d’Kris na-
tierlech an der Zwëschenzäit hei am Land, 
an net nëmmen hei am Land, stattfënnt - 
d’Indicateure missten aktualiséiert ginn, 
wat effektiv richteg ass. An do wéilt ech di-
rekt soen, datt de PNDD jo am Moment 
amgaang ass vervollständegt ze ginn.

Dat hei ass eng Etapp gewiescht, den Avis 
vun der Chamber. De Rapport vun där-
selwechter wäert dann och integréiert 
ginn an déi Reflektioune vun der Commis-
sion interdépartementale, déi jo laut Ge-
setz vun 2004 dat da wäert virunentwé
ckelen. Duerno wäert den zoustännege 
Minister de Projet an d’Chamber ginn. An 
d’Chamber huet jo dann d’Méiglechkeet 
en unzepassen, wa se dat da wëll.

Just an dräi, véier Sätz, wat nach soll ge-
schéien. Dat Kapitel iwwert de Monitoring, 
dat véiert Kapitel, gëtt erweidert. Dat ass 
och scho gesot ginn zum Deel. Virun allem 
gëtt awer dat éischt Kapitel mat deenen 
net nohaltegen Tendenzen aktualiséiert - 
selbstverständlech muss dat och gemaach 
gi mat deene politeschen Initiativen - an 
dat gëtt duerch d’Kommissioun selbstver-
ständlech ergänzt. Da gëtt d’Kapitel vun 
der Krisebewältegung duerch d’Nohalteg-
keet duerch den OECD-Bericht erweidert, 
a virun allem awer och duerch den Avis 
vun dëser Chamber.

Dat Kapitel vun der internationaler Res-
ponsabilitéit gëtt och nach ergänzt, aktua-
liséiert mat dem IPCC-Bericht an, last but 
not least, gëtt och nach een duerch den 
Expert, dee jo de Projet vum PNDD be-
gleet huet, de Professer Spangenberg, dee 
wäert och ee Virschlag maachen nach mat 
Prioritéiten, Handlungsziler a Moossna-
men, déi mer jo och haut op dëser Plaz 
diskutéieren.

Ech wollt e Saz zu den Indicateuren och 
soen. De Fernand Boden huet dat ganz 
gutt skizzéiert, wéi dat och technesch soll 
weidergoen. Ech ginn duerfir net drop an, 
wéi d’Gesetz fonctionnéiert, dat wësst Der. 
Mä ech wollt awer soen, datt mer natier-
lech een neie Jeu vun Indicateurs dévelop-
pement durable brauchen. Mir brauchen 
Indicateurs de suivi engersäits fir d’Ëm-
setzung vum PNDD, selbstverständlech, a 
mir brauchen och Indicateuren, déi méi 
generell sinn, déi an de Kontext vun eiser 
Diskussioun dann och erapassen. An déi 
Aarbecht wäert dann och an Zesummen-
aarbecht mat deemselwechten Expert ge-
maach ginn, dee jo participéiert huet un 
der Ausschaffung vum PNDD. An do wäert 
e virun allem och déi existéierend Indica-
teuren, déi et ginn, déi wäerten do Berück-
sichtegung fannen, besonnesch och déi 
Indicateure vun dem Tableau de bord, 
d’Wettbewerbsfäegkeet an, Dir wësst dat, 
dat huet de Fernand Boden och gesot, 
datt déi Aarbecht och cofinanzéiert gëtt 
vum Eurostat.

Dann, wat wichteg ass: Enn September 
dëst Joer gëtt dann e Rapport informatif, 
en nationale Rapport gëtt da virgeluecht, 
deen da genee déi Indicateure behandelt. 
An deeselwechte Rapport gëtt dann och 
prioritär der Chamber zur Verfügung ge-
stallt, respektiv dem Conseil supérieur vum 
Développement durable.

Dat kuerz zu den Indicateuren. Ech wollt 
da just ee Saz soen zum Partenariat, wat jo 
schonn e puer Mol ugeschwat ginn ass. 
De Claude Wiseler wäert och an e puer 
Sätz drop agoen. Ech wollt soen, datt mer 
dee Prozess lancéiert hunn, datt deen och 
virgestallt gouf, datt et eng Aart Multipar-
tite ass, datt et eng Diskussioun ass. An do 
ginn ech dem Camille Gira an och dem 
Eugène Berger Recht: Mir hunn net nach 
Zäit fir nach 100-mol ze diskutéieren. Et 
muss déi leschte Kéier sinn.

Dat wat mer brauche fir déi Diskussioun, 
dat läit zum allergréissten Deel um Dësch. 
Dat hunn, ech soe mol, eis Virgänger op 
den Dësch geluecht, wann et nach net do 
louch. Et sinn Etüden do. D’Mesuren hu 
mir eigentlech an eise Käpp, déi mer mus-
sen ëmsetzen. Mir brauchen awer, jidde-
falls fir een Deel vun deene Mesurë brau-
che mer d’Akzeptanz vun dobaussen, vun 

der Zivilgesellschaft. Mir brauchen déi an 
duerfir muss déi Diskussioun och esou ge-
fouert ginn, datt mer déi verschidde Beräi-
cher, déi ech elo net nach eng Kéier er-
nimmen, also déi verschidde Partië brau-
che mer um Dësch, dat ass ganz wesent-
lech.
A virun allem brauche mer och konkret 
Mesurë fir deen zweeten nationalen Ak-
tiounsplang, fir d’Évitéiere vun Zäregasen 
op d’Been ze stellen, respektiv och deen 
Exercice, deen all Memberland muss maa-
chen, dee Plan national fir d’Upassung un 
de Klimawandel.
Ech wollt op eppes anescht agoen, well 
dat mir wuel sou wichteg schéngt wéi de 
Partenariat, dat ass de Pakt Klima. Ech wëll 
déi Saachen och gutt auserneenhalen, datt 
jiddwereen dat versteet. D’Partenariat fir 
Ëmwelt a Klima ass déi Multipartite. De 
Pakt Klima - et steet och esou am Accord 
gouvernemental -, dat ass ee Pakt mat de 
Gemengen. Ech vergläichen e mam Pacte 
logement, dee mer gemaach hunn, wou 
an der Zwëschenzäit 101 Gemeng derbäi 
sinn. Et sinn zwou, dräi Gemengen, déi 
nach wäerten derbäi kommen. Dat soll am 
Fong eng Konventioun ginn tëschent Re-
gierung an eenzelne Gemengen, fir enger-
säits Bilanzéierung ze maachen, ënnert 
dem Motto „global denken, lokal hande-
len“. An op där anerer Säit wëlle mer awer 
net nëmmen u konkret Verpflichtunge bei 
deene Konventiounen denken, wéi et zum 
Beispill am Pacte logement ass, mä datt 
och Suen dodrun hänken, datt d’Gemenge 
wëssen, mat wat datt se kënne rechnen.
Dat ass ganz wichteg. Dir wësst, datt mer 
- och eis Virgänger schonn - am Ëmwelt-
ministère en Ëmweltschutzfong op d’Been 
gesat hunn, dee genau dat dote speist, 
deen déi Projeten aus de Gemengen, ob 
dat Réseaux de chauffage sinn, ob dat Ge-
baier sinn, déi no Niddregenergie-Stan-
dard gebaut ginn. Ob dat energetesch 
Konzepter sinn, ob dat Berodung ass. Do 
ass et esou, datt mer an deene leschte Jo-
ren, ech hunn dat eng Kéier kuerz no-
gekuckt, vun 2005 bis 2010 sinn ëmmer
hin 13 Milliounen Euro a Projete vu Ge-
menge gefloss, a mir hunn och Engage-
menter fir déi nächst dräi, véier Joer, Enga-
gementer an Héicht vun eelef Milliounen 
Euro, wou d’Gemenge ganz aktiv sinn.
An ech hu schonn dacks gesot, datt wann 
de Klimaschutz eng Visibilitéit huet zu Lët-
zebuerg, dann ass dat zu engem groussen 
Deel op d’Gemengen och zréckzeféieren, 
an net nëmmen op d’Klimabündnisge-
mengen, virun allem op déi, déi 35, mä 
och op anerer. Do muss ech soen, datt vun 
de Verantwortlechen an de Gemenge ganz 
vill gemaach gëtt, a fir eis als Ministère 
sinn dat och privilégiéiert Partner an Zu-
kunft ganz kloer an der nohalteger Ent-
wécklung, dat heescht am Ëmwelt-, am 
Natur- an am Klimaschutz an och am Lo-
gement. Ganz däitlech.
(Interruption)
Dir huelt mer de Saz aus dem Mond, Här 
Gira, well ech genau dat do elo wollt soen. 
Mir sinn amgaang déi Blocagen ze analy-
séieren an ze écartéieren, déi dann, wann 
der nach do solle bestoen; mir hate Réu-
niounen an deem Kontext, fir deem ze 
entspriechen.
An ech wëll och, dat wollt ech och soen, 
légiféréieren, wat dee Pakt Klima ube-
laangt. Ech mengen, datt dat wichteg ass, 
datt d’Gemenge wësse wou se dru sinn an 
Zukunft, wa se aktiv ginn an deem Be-
räich, an ech sinn och amgaang un engem 
entspriechenden Text ze schaffen. An deen 
Text entsteet och zesumme mat dem In-
nenminister, fir och de Camille Gira an där 
Hinsicht ze berouegen.
(Interruptions)
yw  Une voix.- Très bien!
yw  M. Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux Infrastruc-
tures.- Da wollt ech och soen, datt selbst-
verständlech en anere Punkt, dee mengen 
ech och an der Kommissioun diskutéiert 
gëtt, fir um Niveau vun de PAGen, datt 
een d’Méiglechkeet kritt, datt d’Gemen-
gen eng Rei Prescriptioune kënne fest-
leeën, sief dat d’Obligatioun vum Uschloss 
un ee Wärmenetz oder och d’Konditiou-
nen am energetesche Beräich. Dat ass 
scho vu Gemenge gemaach ginn an der 
Vergaangenheet. Mir brauchen effektiv 
awer eng Base légale, datt dat an Zukunft 
ka geschéien.

Da wollt ech soen, an dat steet och am Ac-
cord gouvernemental, fir de Pakt Klima of-
zeschléissen, datt mer natierlech och mus-
sen de Fong upassen, datt mer d’Dota-
tioun vum Ëmweltschutzfong mussen 
upassen, datt mer och déi Suen hunn, fir 
dat an Zukunft kënnen ze maachen.

Ech wollt dann op eng Rei Suggestioune 
vun der Kommissioun agoen. Ech hu ge-
sot, am Kader vum Partenariat gëtt disku-
téiert, a bis déi Konklusiounen um Dësch 
leien, sou laang wëlle mer net waarden. 
Dat wëll ech dann nach eng Kéier däitlech 
soen. Mir hunn eng Rei Saache gemaach, 
si mer amgaang ze maachen, och déi am 
Accord gouvernemental drastinn, an hei 
op der Tribün wollt ech elo eng Partie vun 
deene Mesuren awer och, also Reflexiouns-
pisten, an och Moossnamen eng Kéier 
däitlech eriwwerginn.

Fir d’éischt mol e puer Sätz zur Energieeffi-
zienz an zu den erneierbaren Energien. Am 
Beräich vum Bau si mer amgaang eng Re-
flexioun ze maachen um Niveau vun der 
Wärmeschutzverordnung, déi gëtt et nach 
net ganz laang, déi ass vun 2008. Ech den-
ken, datt mer do e bësse spéit u waren. 
Mä elo musse mer awer virugoen. Wann 
ech d’Wärmeschutzklasse kucken, eng D 
ass iwwerlieft. Net fir näischt hunn ech als 
Logementsminister an der Presentatioun 
vum néngte Fënnef-Jores-Plang fir de sub-
ventionnéierte Wunnengsbau drageschriw-
wen, datt an Zukunft vun de Gemengen, 
vum Fong, vun der Société nationale a vun 
all deenen aneren nach just een Triple B 
realiséiert gëtt. Dat heescht, eng Ener-
gieklass B, en Triple B och wat den CO2-
Ausstouss ubelaangt, an esou weider. An 
ech mengen, datt een déi Reflexioun muss 
weider dreiwen.

Et ass och dat, wat am Accord gouverne-
mental drasteet. Do steet effektiv dran, 
datt wann no 2010 de Stat nei Gebailech-
keete baut, datt en dann engem niddre-
gen Energiestandard muss entspriechen.

Eng aner Reflexioun geet an déi Richtung, 
ob een net e gewëssene Pourcentage er-
neierbar Energie soll virschreiwen, wa Leit 
nei bauen. Dat gëtt an Däitschland ge-
maach. Do mussen zënter dem 1. Januar 
2009 deelweis erneierbar Energië benotzt 
ginn, zum Beispill 15% am Solarberäich fir 
d’Heizung ze ënnerstëtzen oder, et kann 
ee wielen, 50% Biomass oder wéi och ëm-
mer. Ech mengen, datt dat méi wéi eng 
Iwwerleeung wäert ass.

Eppes aneschters, wat kënnt vum 1. Januar 
2011 un, dat ass d’Performance énergé-
tique um Niveau vun de funktionelle Ge-
baier, dat wësst Der, wat, mengen ech, 
eng substanziell Verbesserung bréngt vum 
Parc, vun eben deeneselwechte funktio-
nelle Gebaier.

Dann eppes Weideres, wat mer wëlle maa-
chen, dat ass natierlech d’Albausanéie-
rung, wou mer jo net nëmmen dervu 
schwätzen. Do ass et och esou, datt an 
deem Kontext mer probéiere fir den Ener-
giepass am Kader vun de Regimen, vun 
den Aides financières, datt mer dee méi no 
do wëllen uleenen; eppes wat mer 
amgaang sinn ze maachen.

An dann huet och de Minister probéiert 
Gas ze ginn, fir datt d’Leit d’Sue méi séier 
solle kréien. Well et kann net sinn, ech 
hunn dat schonn eng Kéier hei erkläert, 
datt et bis 15 Méint dauert bis d’Leit hir 
Sue kréien - net bei den erneierbaren Ener-
gien, do si mer op dräi Méint, do si mer 
ganz no bäi -, mä ebe bei de Passivhaiser, 
bei den Niddregenergie-Haiser, bei der Al-
bausanéierung. Well mer bis elo nëmmen 
een eenzegen Ingénieur haten, fir déi Dos-
sieren ze kucken, hu mer elo ee Wee fonnt, 
fir dann eis iwwert d’Agence de l’Énergie 
hëllefen ze loossen, fir datt dat méi séier 
geet. Et kann net sinn, ech soen dat ganz 
bewosst an och eegeresponsabel, datt jonk 
Leit mussen op hir Sue waarden, mat 
deene se gerechent hunn, wa se e Passiv
haus bauen, wou ee bis zu 40.000 Euro ka 
kréien.

Dann, dat ass och schonn ugeschwat ginn, 
iwwert d’Outils bancaires si mer amgaang 
och nozedenken, an zwar am Kontext vun 
deene Prêts bonifiés, wou mer amgaang 
sinn Texter ze maachen, fir dat ze kréien. 
Ech wëll awer soen, datt et schonn eppes 
do gëtt, dat wësse vläicht vill Leit net, bei 
de Subventions d’intérêt, och bei de Boni-
fications d’intérêt, déi jo elo an der Diskus-

sioun waren am Kontext vum Spuerpak. 
Do gëllt zënter dem 1.1.2009, datt een déi 
Subventioun bis zu engem Montant vu 
50.000 Euro ka kréien am Regime vun den 
Aiden, Aides étatiques, am Kontext vun 
der Energieeffizienz a vun erneierbaren 
Energien.
Dann, wou vill, mengen ech, amgaang ass 
och ze lafen, dat ass - wann ech dat hei 
soen, soen ech dat ëmmer och am Kon-
text vun der Aarbecht vu mengem Kolleeg 
Energie-... Ekonomieminister - bei der Be-
rodung. Bei der Berodung, wat wierklech 
en A an en O ass, wou mer eng Couver-
ture nationale brauche vun där nationaler 
Struktur, déi „myenergy“ heescht. Ech 
mengen, datt d’Berodung an an deem Fall 
eben och „myenergy“ an Zukunft wäert 
ee Rôle clé spillen. Do ass vill Aarbecht am 
Virfeld geleescht ginn, vun zum Beispill 
engem Réidener Kanton, wou wierklech 
och Pionéieraarbecht geleescht ginn ass.
Ech mengen, datt een dat alles muss ver-
stäerkt valoriséieren. „myenergy“ offréiert 
jo och dann e gratis Service souwuel um 
Niveau vun enger Hotline wéi dann, wou 
se och amgaang sinn, Infopoints iwwert 
d’ganzt Land mat de Gemengen, mat de 
Gemengesyndikater opzeriichten. Do ass 
d’Kollaboratioun vun de Gemenge gefrot, 
datt net am loftleere Raum herno Be-
rodung geschitt, mä datt dat zesumme 
geschitt mat de Gemengeresponsabelen, 
mat Kommissiounen, datt och Aktivitéiten 
un déi Berodung gehaange ginn, fir datt 
d’Leit dat och net nëmme profitéieren a 
Form vu Berodung, mä datt dat dann och 
op eng ganz plastesch Manéier virgefouert 
gëtt, wéi ee ka säin aalt Haus sanéiere res-
pektiv wéi een nei baut.
Da wollt ech soen, datt am Kontext vun 
deem néngte Fënnef-Jores-Plang, subven-
tionéierte Wunnengsbau, deen ech virdrun 
ernimmt hunn, mat der Klass B an Zu-
kunft, et awer esou ass, datt eng ganz Par-
tie flott Pilotprojeten un deem Projet hän-
ken. Et ass virdru gesot ginn, ech mengen 
den Eugène Berger huet dat gesot, scho 
viru Joren hätte mer Pëtschent gemaach 
an duerno wär näischt méi geschitt. Also, 
all Respekt fir dat, wat déi Leit, wat déi 
Responsabel aus der Gemeng vu Pëtschent 
gemaach hunn, well deen, dee virgeet, 
huet et jo ëmmer schwéier, deen d’Pio-
néieraarbecht muss maachen.
Mä wann ech déi Projete kucken, déi elo 
d’Gemengen zesumme mat dem Ministère 
vum Logement, vum Développement du-
rable, dacks mam Ministère de l’Économie, 
mam Fong maachen, da muss ech soen, 
datt dat wierklech weist, wat Nohaltegkeet 
ass. Well nohalteg bauen a wunnen ass 
wesentlech méi wéi Energieeffizienz, ass 
méi wéi baubiologescht Baumaterial, ass 
méi wéi Mobilitéitskonzepter. Et ass och 
nach méi wéi eng gesond Raumloft oder 
wéi Siedlungsesthetik, wéi Gréngflächen, 
wéi Mobilitéitskonzepter. Alles dat ass we-
sentlech.
Mä zu deem, wann ech soen nohaltegt 
Wunnen a Bauen, da muss een déi dräi Pi-
lieren, déi och schonn hei ernimmt si ginn, 
berücksichtegen. Da muss een och d’sozial 
Kohesioun kucken. Well mer sozial Mixitéit 
brauchen an eise Siedlungsprojeten, well 
mer eng Mixitéit vun urbane Fonctioune 
brauchen, wou alles dran ass, och Sport, 
Fräizäit, Kultur an esou weider an esou 
fort.
D’Ekonomie, dat ass deen drëtte Pilier. 
Datt déi Projeten, déi Terrainen oder déi 
Wunnengen och erschwénglech sinn, och 
dat ass ee ganz wesentlechen Deel. A 
wann ech kucken, an ech wëll se och eng 
Kéier kuerz ernimmen, well do vill Efforte 
gemaach ginn: Dat ass eng Gemeng Did-
deleng mat der Cité du futur; dat ass Bee-
tebuerg mat Obeler, engem geplangte 
Modellduerf; nohaltegt Wunne mat Iech-
ternach, mat der Éco-Cité Manertchen; 
mat Wolz; d’Valoriséierung vun de Frichen; 
Biekerech mat engem innovative Wunn
projet am ländleche Raum; oder och Hes-
per mat Plus-Energie-Haiser. Plus-Energie-
Haiser, wat jo ganz, ganz wesentlech ass. 
Och dat steet am Accord gouvernemental, 
datt mer wëllen esou Demonstratiounsob-
jete verstäerkt weisen; Haiser, déi méi Ener-
gie produzéieren, wéi se der verbrauchen.
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Alles dat ass, wéi gesot, nohaltegt Bauen a 
Wunnen. Ech wëll nach ee Saz dozou soen 
och, datt de Minister zesumme mat dem 
ÖkoZenter amgaang ass, eng Zertifizéie-
rung fir nohaltegt Bauen a Wunnen ze 
maachen. Datt Privatpromoteuren, an 
awer och öffentlech Promoteuren e Label 
kënne kréien, eng Zertifizéierung kënne 
kréien, déi se an hir Fënstere kënnen hän-
ken, wa se hir Wunnengen, hir Haiser ver-
kafen, wou zertifizéiert ass, datt se méi 
maache wéi nëmmen energieeffizient 
Bauen a Wunnen, mä datt alles, déi ver-
schidden Aspekten, déi ech elo genannt 
hu wéi gesond Raumloft, wéi uerdentlech 
Baumaterialien, wéi Mobilitéitskonzepter, 
datt déi Bestanddeeler si vun där Zertifi-
zéierung, am Fong eng Aart Weiderent
wécklung vun der grénger Hausnummer 
zesumme mam ÖkoZenter.
Ech wëll dann nach vläicht eppes Generel-
les soen zu den erneierbaren Energien. 
Och do ass den Ekonomieminister 
amgaang. Dir wësst , datt e bis den hall
wen oder bis de leschte Juni e Plang op 
Bréissel kommunizéiere muss, wou e seet, 
wéi mer an Zukunft verstäerkt erneierbar 
Energien notzen. An do hu mer Nachhol-
bedarf. Do hu mer ganz sécher Nachhol-
bedarf.
Mä et ass net ëmmer einfach zu Lëtze-
buerg. Ech kéint Iech e Liddchen dovunner 
sangen. Wann e grousse Wandpark am 
Süde vun eisem Land geplangt ass an et 
gëtt eng europäesch wäertvoll Flanter-
maus-Populatioun do - dat ass och net fir 
ze laachen -, da muss ee Weeër fannen, 
datt dann déi zwou Saache matenee ver-
eenegt ginn.
Ech als Minister gerode kaum an de Ver-
dacht, fir géint erneierbar Energien ze sinn. 
Mir hunn dee gréisste Wandpark bei eis 
am Eck, an duerfir muss een ëmmer erëm 
ganz pragmatesch ee Wee fanne fir Wand-
millen, Wandanlage kënnen ze autoriséie-
ren.
Mä an der LUXRES-Etüd geet net nëmme 
vun der Wandenergie Rieds. Et geet virun 
allem och vun der Solarenergie Rieds an et 
geet och vu Biogasanlage Rieds. Nach ëm-
mer sinn eng ganz Partie Projeten, déi ën-
nerwee sinn, Gott sei Dank, bei Biogasan-
lagen. Ech hu mer och erlaabt viru kuer-
zem een Arrêt ze huelen, fir einfach och de 
Gebrauch vu planzlechen an déieresche 
Fetter an Uelecher méiglech ze maachen 
an de Biogasanlagen, fir och do d’Chancë 
méi grouss ginn ze loossen, fir datt renta-
bel kann an den Anlage geschafft ginn.
Aner Moyenë sinn natierlech d’Aspeise vu 
Biogas am Äerdgasnetz, wéi dat zu Kehlen 
geschitt, eng ganz grouss Anlag, wou och 
elo e groussen Deel vun der organescher 
Fraktioun vun der Stad Lëtzebuerg dohin-
nerkënnt. Ech wäert och als zoustännege 
Minister fir Offall derfir suergen, datt ver-
stäerkt Alholz ka genotzt ginn, valoriséiert 
ginn. Mir notzen de Moment nëmme 4% 
vun eisem alen Holz zu Lëtzebuerg. Ech 
wäert och derfir suergen, datt bei der or-
ganescher Fraktioun, datt mer do méi e 
groussen Undeel ofschäffen an Zukunft 
iwwer eng Poubelle verte oder wéi eng 
Systemer och ëmmer. De Moment leie 
mer bei 43%, wat mer am Déchetsberäich 
hunn. Ech soen herno nach ee Saz dozou.
Vläicht zwou relativ spektakulär Zuelen 
awer. Ech hunn emol eng Kéier ausgere-
chent, wéi vill Subventiounen d’Regierung, 
déi sukzessiv Ministeren, déi am Environ-
nement aktiv waren, mat deene jeeweilege 
Regierungen opgestallt hunn. Mir kom-
men do op net manner wéi 185 Milliou-
nen Euro, déi u Primen an un Aiden zënter 
2001 bezuelt goufen am Beräich vun den 
erneierbaren Energien a vun der Energieef-
fizienz.
(Interruption)
Fir och ze soen, datt mer eng Zuel hunn, 
wou - ech denken, datt de Claude Wiseler 
eppes dozou seet - och d’Emissioun vun 
Zäregasen 1990 ëm 9% erofgaange sinn, 
zirka. Dat si provisoresch Zuelen. Do kann 
een natierlech soen, ech ginn och net do-
rop an: Dat ass d’Kris, hei an do. Ech wëll 
awer soen, datt eng ganz Partie awer Ef-
forten och gehollef hunn, fir eng Rei Saa-
che fäerdeg ze bréngen.

.Ech wollt dann nach zwee Sätz soen zum 
Naturschutz an zur Biodiversitéit. De Rap-
port vum Observatoire - dee jo bal viru 
kuerzem, et wäerten dräi Méint sinn, wou 
e virgestallt gouf - gewisen huet, datt mer 
u sech eigentlech, wat d’Mesuren ube-
laangt, an den Délaie sinn, wat jo positiv 
ass. Do, wou mer Retarden nach hunn, dat 
ass wat d’Acquisitioun vun den Terrainen 
ubelaangt.

An eppes, wou mer amgaang sinn awer 
d’Texter elo ze kucken - déi éischt Texter si 
fäerdeg -, dat ass de System fir d’Kompen-
séierung vu Biotopen. Do hu mer déi 
éischt Texter. Muer an enger Pressekonfe-
renz wäerte mer och kuerz dorop agoen. 
Mat dem Flächepool, mat engem Öko-
konto, fir d’Méiglechkeet ze kréien, datt 
een an Zukunft kann d’Verschwanne vu 
Biotopen entspriechend kompenséieren, 
wat jo och Bestanddeel vum Accord gou-
vernemental ass.

Da wëll ech nach vläicht soen, datt d’EU 
nei Ziler wäert presentéiere wat d’Biodiver-
sitéit, d’Erhale vun der Biodiversitéit ube-
laangt. Och weltwäit op der Konferenz am 
Oktober a Japan wäerten do nei Ziler 
komme a mir wäerten entspriechend och 
eisen Nationale Plang fir Naturschutz dann 
upassen.

Vläicht nach ee Saz am Kontext vum Na-
turschutz. Mir wäerte probéieren, ver-
stäerkt och op d’Propriétairen duerzegoen, 
an zwar um Niveau vun de Biodiversitéits-
kontrakter. Ech mengen, datt do nach 
ganz vill Reserve sinn am Dialog mat der 
Landwirtschaft an datt mer och probéie-
ren, d’Gesamtheet vum Réseau Natura 
2000 mat deenen ekologesche Korridoren 
am Plan sectoriel da verankert ze wëssen.

E leschte Saz zum Naturschutz soll de Ge-
menge gëllen, well ech och mengen, datt 
do d’Gemengen, nieft den ONGen an 
nieft och deene staatleche Stellen, der Ver-
waltung erëm e privilégiéierte Partner sinn. 
De kommunalen Naturschutz gëtt méi 
wichteg, an ech selwer komme jo als Presi-
dent vun enger Station biologique aus 
deem Beräich. Mir wëlle verstäerkt och 
eng Couverture nationale erreechen am 
Oste mat dem Naturpark Mëllerdall, mat 
deem zukünftegen Naturpark Dräilänne-
reck, wou ech amgaang sinn och déi Iddi 
ze relancéieren. Do, mengen ech, kréie 
mer déi Couverture nationale, déi mer 
brauchen.

Mir wëllen och um Niveau vum Natur
schutzgesetz, wat mer amgaang sinn ze fi-
naliséieren - do läit een Text um Dësch, 
dee wäert ech och deemnächst presentéie-
ren -, wou mer dat ganzt Naturschutzge-
setz revidéieren, upassen, an do wäerten 
och d’Gemengen, de kommunalen Natur-
schutz, eng wichteg Roll spillen.

Loosst mech zum Schluss nach ee Saz soen 
iwwert den Ëmweltschutz selwer. Vläicht 
nach ee Saz och zu engem Boden
schutzgesetz. Dat wollt ech dem Fernand 
Boden extra soen, datt mer och amgaang 
sinn dorunner ze schaffen, Fernand. Och 
dat, mengen ech, ass ee ganz wichtegt. 
Och do hu mer en Text - en Texte mar- 
tyr -, deen ee scho konnt liesen, fir datt 
mer och an deem Beräich virukommen.

Dann zum Ëmweltschutz selwer...

yw  Une voix.- Deen ass vun 2003. Dir 
braucht deen nëmmen aus dem Tirang ze 
huelen.

yw  M. Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux Infrastruc-
tures.- Ma da kucke mer eis deen och nach 
un. Mir hunn elo en Text. Ech weess net, 
ob sech dorunner da vläicht awer schonn 
och orientéiert gouf. Ech wäert...

(Interruption)

Et ass gutt.

(Interruption)

Dann de Kaméidi am Beräich Ëmwelt-
schutz, do wollt ech just soen, um Niveau 
vun der Regierung den 28. Mee - dat ass 
net laang hier, dat sinn e puer Deeg hier - 
hu mer, no där Enquête publique mat 
zwou Séances d’information, déi Pläng 
ugeholl, an zwar an engem éischten 
Temps déi dräi Pläng, déi grouss Achsen, 
d’Autobunnen, déi grouss Achsen um Ni-
veau vun der Eisebunn an och d’Alentoure 
vum Flughafen, wou jo och geplangt ass, 
datt  Aiden, Subventioune wäerte fléissen 
am Kontext vun der Isolation acoustique. 

Do wäerte mer awer nach e Règlement 
grand-ducal missen ausschaffen.

Ee Saz zu den Décheten, déi ech kuerz 
ugeschnidden hat am Kontext vun de Bio-
gasanlagen. Do hunn ech jo och am Ja-
nuar 2010 deen neie Plan de gestion vir-
gestallt. An der Strategie, déi jo déi nei Di-
rektiv muss ëmsetzen, steet dran, datt mer 
50% vun den Haushaltsoffäll musse recy-
cléieren. Mir sinn elo bei 43%. Mir sinn 
awer do Spëtzt an Europa. Mir hunn also 
do eis Hausaufgaben, mengen ech, gutt 
gemaach. Dat Eenzegt, wat mer nach 
musse fäerdeg bréngen, wéi gesot, déi or-
ganesch Fraktioun verstäerkt mat eranze-
huelen an déi och verstäerkt iwwer Bioga-
sanlagen ze valoriséieren.

Da vläicht, ouni elo nach op dat, wat mer 
um Niveau vun der Preventioun wëlles 
hunn ze maachen, anzegoen, nach ee Saz 
zur Loft, demLuftreinhalteplan, deen och 
zesumme mat der Stad Lëtzebuerg ausge-
schafft ginn ass, wou d’Stad Lëtzebuerg 
och selwer Efforte wäert maachen, si hunn 
dat gesot, zum Beispill um Niveau vun der 
Busflott. Do spillt awer och den Tram eng 
Roll mat de Gares périphériques, wa mer 
deene Contrainten, deene Valeurs limites, 
déi mer elo kritt hunn, déi mer och am 
leschte Conseil haten, souwuel bei de 
Stéckoxyde wéi och bei de Particules fines. 
Souwuel déi am Zéng-Mikrometer-Beräich 
wéi déi am 2,5-Mikrometer-Beräich, wou 
jo probéiert gëtt, eng generell Ofsenkung 
vun der Belaaschtung vun de Stied ze er-
reechen.

Dat ass am Fong dat, wat ech als mäi Part 
wollt leeschten. Ier elo de Claude Wiseler 
virufiert, wollt ech awer vläicht e leschte 
Saz soen. Éischtens nach eng Kéier Merci 
fir déi Beiträg vun haut de Mëtteg iwwer-
haapt, datt mer dat konnten haut maa-
chen. Ech mengen awer, datt mer ganz vill 
Courage a ganz vill Duerchsetzungsver-
méige wäerte brauchen an Zukunft, fir an 
eiser Gesellschaft a virun allem och mat ei-
ser Gesellschaft, mat der Zivilgesellschaft, 
d’Zil vun enger méi nohalteger zukünf-
teger Gesellschaft ze erreechen.

Ech mengen awer, datt de PNDD ee 
Moyen kann a wäert sinn. An deem Be-
räich do ass vill Aarbecht dragestach gi vu 
villen Akteuren.

Meng Schlussfolgerung soll och déi sinn, 
datt mir alleguerten, ech wëll dat och däit-
lech soen, d’Politik selbstverständlech, 
awer net nëmmen d’Politik, d’Gemengen 
an op Statsniveau, datt am Fong jiddweree 
vun eis, vun de Leit dobaussen, eng Ver-
antwortung huet a jiddweree sech soll Ge-
danke maachen: Wéi kann ech mech a 
mengem deegleche Liewe mat menge 
Gewunnechten, déi mer léif sinn, wéi kann 
ech déi veränneren, fir an Zukunft méi ver-
stäerkt nohalteg ze liewen? Dat och en vue 
vun enger nohalteger Zukunft, wierklech 
am Sënn vum Wuert, vun eise Kanner.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Minister 
Marco Schank. An elo kritt nach d’Wuert 
den Nohaltegkeetsminister Claude Wiseler.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Ech mengen, eng 
Regierung an eng Chamber kann och, soll 
och kritesch sinn, wa se e Bilan mécht. Déi 
Saachen, déi ee politesch an enger Rei Jore 
mécht, muss een ëmmer kritesch analy-
séieren. Et muss een ëmmer Konklusiou-
nen doraus zéien. An et muss een ëmmer 
kucken, aus deem, wat gemaach ass, an 
aus deene Konklusiounen, déi een zitt, och 
Léieren ze zéie fir déi Aktiounen, déi ee fir 
d’Zukunft hëlt.

Ech fannen dat also en normalen Exercice, 
dee mer hei gemaach hunn, soen der 
Chamber och Merci fir a sech déi objektiv 
Aart a Weis, wou konnten op eng onpole-
mesch Aart a Weis déi Diskussiounen an 
dem Fernand Boden senger Kommissioun 
gefouert gi mat all de Leit zesummen, an 
inklusiv och en fin de compte haut de 
Mëtteg.

Ech wëll och elo net, well ech net méi vill 
Zäit hunn, kee grousse Bericht maachen 
iwwert dat, wat elo alles an deenen Depar-
tementer nach gemaach gëtt, well villes 
wär dozou ze soen, villes, wat och an dëse 
Kontext géif erapassen. Haut geet et jo 
awer am Fong ëm en Avis, deen Dir gitt zu 

engem Plan national de Développement 
durable. An ech weess och net, ob et haut 
un der Regierung ass, fir dann elo erëm 
Stellung zu Ärem Avis ze huelen an dësem 
Moment. Ech weess net, ob deen Exercice 
esou geduecht ass.

(Interruptions)

Dofir limitéieren ech mech dorop, op eng 
Rei Froen, déi Der gestallt hutt, ze äntwer-
ten.

Eis Aarbecht, mengen ech, wär esou, datt 
mer elo missten higoen - dat war am Fong 
meng Konklusioun, mä vu datt Der mer 
elo d’Fro stellt, äntwerten ech direkt mat 
der Konklusioun -, et misst am Fong elo 
esou goen, an dat hu mer och wëlles, datt 
mer an deenen nächste Wochen alles dat, 
wat mer als Avisë kritt hunn, dee vun der 
Chamber, och eng ganz Rei anerer, dann 
huelen an där Commission interdéparte-
mentale, déi am Fong gesetzlech beop-
tragt ginn ass, éischtens dee Plang ze dé-
veloppéieren, infolgedessen och d’Suitë 
vun de Propositiounen ze maachen, datt 
déi dat elo wäert kréien, datt déi dann eng 
Kéier déi noutwendeg Rectificatiounen an 
deem, wat dann de Projet war vun deem 
Plan national de Développement durable, 
erabréngt an da mat enger zweeter Ver-
sioun weiderkënnt.

Mir hu gemeinsam, ech mengen, dat war 
am Abrëll dëst Joer, ofgemaach an der 
Kommissioun, datt mer, ier mer deen defi-
nitive Programm fir Adoptioun dann der 
Regierung virschloen, nach eng Kéier bei 
Iech an d’Kommissioun diskutéiere kom-
men. Dat wäert fir den Här Schank a fir 
mech e grousse Plëséier sinn, dat dann 
och mat Iech zesummen an der Kommis-
sioun ze maachen.

E puer Wuert wëll ech awer nach soen 
iwwert d’Remarquen, déi gemaach gi sinn, 
just fir dorobber anzegoen.

Éischtens déi Diskussioun, déi gestallt ginn 
ass ronderëm déi ganz Froe vun der Mobi-
litéit an ob alles dat, wat elo an deene Pro-
gramme gemaach gëtt, net gemaach gëtt, 
dann och konform zu dem Développe-
ment durable, konform zum IVL wär oder 
net.

Ech muss do ganz kloer soen, datt déi Mo-
bilitéitspolitik, déi elo ëmgesat gëtt, ganz 
genau de Reflet ass vun där Politik, déi mer 
wëlle maachen an der Konformitéit zu 
dem Développement vun eisem Land an 
an der Konformitéit vun all deenen Iddië 
vum Développement durable. All déi Déci-
siounen, déi mer an der Mobilitéitspolitik 
an der Lescht geholl hunn, och déi fir 
Stroossen a Schinnen haut net ze maa-
chen, mä op méi spéit ze verschiben, men-
gen ech, sinn aus finanzielle Grënn ze ver-
stoen, mä sinn awer och justifizéiert zu 
engem ganz groussen Deel duerch déi Ge-
danken, déi haut op deenen eenzelne Bän-
ken och ausgedréckt gi sinn.

Den „modal split”, dee mer hunn, 25/75, 
ass bei all deenen Décisiounen als Zil-
setzung bliwwen. Den Développement 
durable, esou wéi mer e kenne respektiv 
esou wéi en am IVL beschriwwen ass mat 
der Déconcentration polycentrique, dat 
heescht a sech den Développement vun 
dräi grousse Käre mat zwielef aner Niewen-
zentrumen niewendrun, ass och an dee-
nen Décisiounen, déi mer geholl hunn, 
respektéiert ginn.

Mir wëllen och nach ëmmer mat deem, 
wat mer maachen, wunnen a schaffen, 
méi no beienee bleiwen. An den öffentle-
chen Transport wäert och nach wie vor 
Prioritéit behalen. All déi Décisiounen, déi 
geholl gi sinn, déi spigelen dat evidenter-
weis zréck.

Wa mer gesot hunn - ech ginn nëmmen 
een oder zwee Beispiller -, mir maachen 
elo déi Strecke vum Zuch Péiteng a Beete-
buerg prioritär a mir loossen anerer zim-
lech spéit, mä dann ass et evidenterweis, 
datt wann ee kuckt, wou elo u sech déi 
Haaptachse sinn, wou mer Capacitéits
schwieregkeeten hunn, wou mer d’Leit 
mussen an den öffentlechen Transport a 
grousse Quantitéiten, mat grousse Capaci-
téite kréien, dann ass et noutwendeger
weis op deenen do Strecken. Et ass dat 
wat mer brauchen, fir u sech deen „modal 
split“, dee mer awer als Zilsetzung an ei-
sem Développement durable hunn, fir 
deen och an d’Realitéit ëmgesat ze kréien.
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Et ass evident, déi Choixen, déi elo getraff 
gi sinn, a wa mer och Stroossebauprojete 
weiderfueren, pousséieren, dann ass et, 
well mer zum Beispill d’Nordstad mat op 
där enger Säit der Stad Lëtzebuerg, mä 
awer och d’Liaison Micheville, well mer 
domat dee ganzen neien Entwécklungs-
zentrum vun der Landesplanung Belval 
wëllen un den Autobunnsréseau ubauen. 
Dofir ass dee Stroossentissu fir eis wichteg 
an dofir gëtt deen och weidergefouert.

Dofir sinn d’Entwécklungsgebidder wéi 
zum Beispill de Ban de Gasperich, deen 
déposéiert ginn ass, och wichteg, well en 
am ganze Programm vun dem IVL dat Ent
wécklungsgebitt ass, wat mer ronderëm 
d’Stad, déi jo awer muss méi Potenziali-
téite kréien, och wëlle maachen. An dofir 
gëtt och do investéiert. A wa mer do in-
vestéieren, maache mer net nëmme 
Stroossentissu, mä passe mer och ganz 
gutt op, datt den öffentlechen Transport 
seng Plaz kritt. An duerfir hunn ech drop 
gehalen, grad sou wéi mäi Virgänger d’In-
tentioun hat, fir déi Projete vun der Gare 
périphérique Howald zumindest an der 
éischter Phas zesumme mat de Stroosse-
projeten ze déposéieren, fir och kloer ze 
weisen, datt dat en zesummenhängende 
Projet wär an datt mer dofir och géifen 
domadder weiderfueren.

Dofir hu mer elo an déi Programmer, déi 
vum Développement vun der Bunn, sou-
guer nei Saache mat erageholl an de Fi-
nanzéierungsprogramm, déi initialement 
net virgesi waren. Zum Beispill déi ganz 
Entwécklung vun dem Logistikszentrum zu 
Beetebuerg bei der WSA, well mer et ein-
fach als wesentlech considéréieren, datt 
mer do Finanzementer an deenen zwee, 
dräi nächste Jore virgesinn, well dat eis  
an der Développement-durables-Entwéck
lung, déi mer hunn, einfach de Fret vun 
eise Stroossen ewechhëlt an d’Méiglech-
keete gëtt, deen op d’Schinn eriwwer ze 
kréien.

An ech kéint elo eng hallef Stonn weider-
fueren, fir all déi Décisiounen, déi geholl gi 
sinn, an deem do Kontext ze justifizéieren 
a fir Iech ze weisen, wéi dat Ganzt sech a 
sengem Zesummenhang hält. An dat-
selwecht, soen ech just nach hannendrun, 
dat ass, datt déi aner Politiken iwwert aner 
Mobilitéitszorten ähnlech gelagert ginn. 
All déi Efforten, déi mer elo maachen am 
Kader vun de Bussystemer, déi entwéckelt 
musse gi sécherlech an deenen nächste Jo-
ren, déi ginn och do drëm, fir eis Bussyste-
mer méi effikass ze maachen. Do wou mer 
gesinn, datt mer net d’Capacitéiten hu 
respektiv, datt mer kënnen eventuell spue-
ren, musse mer kucken, datt mer dat an 
de Grëff kréien op där enger Säit. Fir op 
där anerer Säit, do wou mer supplementar 
Besoinen hunn, an do sinn enorm vill Plaze 
vum September un, wou mer zousätzlech 
Capacitéite brauchen, fir datt mer eis all 
Méiglechkeete ginn, déi Capacitéiten do 
anzesetzen, wou mer se an Zukunft brau-
chen.

Datselwecht gëllt fir all déi Problematike 
vun de Park & Riden, fir all déi Problema-
tike vun de Busspuren, fir all déi Problema-
tike vun der Mobilité douce, wat an 
engem Konzept, wat notamment an dem 
Avant-projet vum Plan sectoriel «Trans-
ports» beschriwwen ass, deen deelweis elo 
iwwerholl gëtt mat deenen neie Prioritéi-
ten, déi mer hunn, mä deen am Grond-
konzept awer deeselwechte bleift an als 
Politik ëmgesat gëtt. Als Politik, déi e 
Ganzt ass an déi och Sënn mécht.

Vläicht e puer Wuert dann nach, well 
d’Zuele gefrot gi sinn, an ech wëll se nach 
eng Kéier hei soen, datt se och fir eis alle-
guer kloer sinn, déi vun den CO2-Emissiou-
nen. Mir haten 1990 13,17 Milliounen 
Tonnen CO2-Emissiounen. Mir haten zwë-
schent 1990 an 1998 eng Baisse, relativ 
substanziell, op 9 Milliounen Tonnen erof, 
vun 13,17 op 9 Milliounen Tonnen erof. 
Vun awer dunn, vum Joer 2000, well mer 
eng ekonomesch Entwécklung kannt 
hunn, déi substanziell war, erëm eng rela-
tiv grouss Erhéijung fonnt vun 9 Milliou-
nen erop op 13,3 Milliounen, a mir haten 
der 13,17 sengerzäit.

Mir hunn 2006 eng gewësse Stabilisatioun 
gehat a mir kennen awer elo an der lesch-
ter Zäit erëm eng Baisse an den Emissiou-
nen. 2007 12,8 Milliounen Tonnen, 2008 
12,5, an 2009, dat ass eng provisoresch 

Rechnung, den Här Schank huet et virdru 
gesot, 12 Milliounen Tonnen, wat par rap-
port zu 1990 eng Baisse vun 8,9% ronn 
ausmécht. Just fir Iech déi nei Zuelen och 
eng Kéier ze soen.

Wann ech dann eriwwer kucken op dat, 
wat dat fir den Transport heescht, well dat 
jo eisen Haaptproblem ass - all déi aner 
Facteure sinn net esou grouss Problemer, 
sinn der och, mä sinn net esou grouss Pro-
blemer wéi déi vum Transport. Wann ech 
dat kucken, wat heescht dat am Transport-
wiesen? Mir haten 2005 7 Milliounen Ton-
nen, an dat war dat héchste Joer, déi 
iwwert den Transport verbraucht gi sinn. 
Mir hunn der 2009 6,2 Milliounen Ton-
nen. Dat heescht, 12% manner wéi mer 
der 2005 haten.

Mir stellen och fest - et muss ee jo analy-
séieren: Wat sinn déi national, wat sinn déi 
international? Wann ech dat elo op déi na-
tional kucken, do gesi mer…

(Interruption)

Neen, neen.

…eng Tendenz, déi besonnesch ass. Dat 
heescht, op där enger Säit gesi mer, datt 
am Fong déi Autoen, déi fueren, déi Kilo-
meteren, déi erofgeluecht ginn, datt mer 
am Fong vill méi ekonomesch ëmginn. Et 
gëtt vill manner Bensin verbraucht. An ech 
denken, datt déi ganz Politik respektiv déi 
technologesch Evolutioun - ech wëll jo net 
alles op déi gutt Politiken zréckhuelen -, 
och déi technologesch Evolutioun, an och 
d’Kris sot Der hannendrun, an och domat 
hutt Der Recht, mä déi dräi Facteuren ze-
summen, eng Politik, déi dohinner ge-
dréckt huet. D’Kris plus d’ekonomesch res-
pektiv technologesch Evolutioun weist, 
datt mer am Fong vill manner pro Kilome-
ter brauchen. Mä, op där anerer Säit, datt 
mer och vill méi Kilometere fueren, well 
eise Parc automobile vill méi grouss ginn 
ass, sou datt am Fong déi Flotte nationale 
relativ stabel bei 1,5 Milliounen Tonne 
bliwwen ass.

Wat elo den internationale Verkéier ugeet, 
och dofir d’Zuelen nach eng Kéier kloer ze 
setzen, hu mer 2005 - Rekordjoer! - 5,5 
Milliounen Tonne verbraucht. Déi Tendenz 
konnt awer an deene leschte Joren inver-
séiert ginn. 2009, an dat ass elo eng Esti-
matioun, leie mer do bei 4,6 Milliounen 
Tonnen, wat also eng Baisse vu 15% um 
Internationale bedeit. Dat heescht, dat wat 
ee mat engem falschen Term a mengen 
Aen den Tanktourismus nennt. An ech 
kommen duerno nach ee Moment drop 
zréck, well déi Diskussioun mer awer net 
onwichteg schéngt.

Also eng Baisse par rapport zu 2005 bei 
15%. Mä et ass awer nach ëmmer vill. Well 
dat mécht jo nach ëmmer ronn 75% vun 
dem ganzen Transporttonneverbrauch aus, 
dee mer do verbrauchen.

Vläicht eng Remarque, déi ech wëll maa-
chen, well den Här Berger dat opgeworf 
huet, déi Zuelen. Dir sot, d’Zuele si 
schwéier, well et muss een ëmmer alles ze-
summerechnen. Déi Zuelen, déi mer kloer 
kennen, dat ass, datt mer bei den Accisen 
1,6 Milliarden Euro Einnahmen hunn, bei 
der TVA ronn honnert Milliounen Euro. 
Woubäi ee muss kucken, bei den Accise 
kann ee rechnen, bei de Combustiblen ass 
dat eng Milliard Euro ronn, e wéineg man-
ner, mä loosse mer mol soen eng Milliard, 
dat ass dat wat et ausmécht. Beim Tubak 
an Alkohol sinn dat ronn 600 Milliounen 
Euro. An dovunner kënne mer rechnen, 
datt wierklech grosso modo 75%, dat wat 
Dir dann den Tanktourismus nennt, dat 
heescht dem internationale Volet zouze-
schreiwe sinn. Dat war d’finanziell Fro.

Elo kann ee soen: Wéi rechnen ech dat elo 
op? Ech muss Kyoto mat erarechnen, an 
da sot Dir, ech muss d’Stroossen erarech-
nen.

(Interruptions)

Okay, déi Reflexioun ass jo gär ze féieren, 
da musse mer se eng Kéier am Detail féie-
ren. Mä, wann ech awer elo mol kucken, 
wat deen Tanktourismus ass, dann ass an 
der Realitéit, a wat iwwer 90% an der Rea-
litéit ass, da stellen ech fest, datt eise sou-
genanntenen Tanktourismus duerch am 
Fong zwou gréisser Saachen ervirgeruff 
gëtt.

Déi éischt grouss Saach, dat ass den Tran-
sitverkéier, dee mer hei zu Lëtzebuerg 
hunn. Well mer op enger Verkéiersachs 

leien, déi vu Bréissel, Holland a Frankräich 
eroffiert. Elo tanken déi Leit hei. Soss tanke 
se zwousch anescht. Mä den Transit ass 
awer do. Elo kënnt Der do soen, ech muss 
dat alles ofrechnen an dem Verkéier res-
pektiv wat ech do fir de Stroossebau derfir 
maachen. Jo, ech weess awer net, ob een 
dat alles kann ofrechnen, well den Transit, 
deen hu mer nach ëmmer. Mir probéieren 
esouvill wéi méiglech op den Zuch 
eriwwerzekréien zu Beetebuerg, mä den 
Transit bleift awer nach ëmmer do.

Deen zweete grousse Volet…

(Interruption)

Jo, mä ech wëll et e wéineg… Dir hutt 
deelweis Recht, Här Berger, mä ech wëll et 
awer zolidd nuancéieren. Loosse mer et 
mol sou soen: De Gedanken ass net falsch, 
mä ech wëll en zolidd nuancéieren.

Zweete grousse Verbraucher vun deem 
sougenanntenen Tanktourismus - wat ech 
och keen Tanktourismus nennen, well 
Tanktourismus ass fir mech déi Leit, déi 
speziell an d’Land komme fir hei ze tanken 
an dann erëm zréckfueren, gëtt et och, mä 
dat ass awer…

yw  Une voix.- …owes op Waasserbëlleg, 
Här Minister.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- Jo, 
jo. Dat ass okay. Ech soen, dat gëtt et och.

(Interruptions)

Ech soen, dat gëtt et och. Selbstverständ-
lech gëtt et dat och. Mä wann ech an de 
Proportiounen et kucken, dann ass den 
Transit an der Quantitéit an dann ass 
haaptsächlech dee ganze Frontaliersver-
kéier, an da gitt emol all moies, wéi Der 
sot, op d’Autobunn vun Diddeleng an op 
d’Autobunn, déi aus der Belsch kënnt, an 
op d’Autobunn, déi aus Däitschland 
kënnt…

(Interruption)

Natierlech. Mä ech soen awer och, datt e 
groussen Deel vun deem ganzen Tanktou-
rismus am Fong duerch Frontalieren hier-
kënnt. Déi hu mer och op de Stroossen 
oder mir hu se um öffentlechen Transport, 
mä mir hu se op jidde Fall. A mir wëlle se 
jo och a mir brauche se jo och! Dofir ass 
déi do Rechnung, fir einfach ze soen, Dir 
musst dat alles ofzéien, déi ass net esou 
einfach, well Tanktourismus ass am Fong 
net onbedéngt Tanktourismus, mä et ass 
vill Transit an ass vill frontaliersbedéngt. A 
mir si frou, datt mer d’Frontaliere fir eis 
Ekonomie hunn. Dofir, och do eng Nuance 
an Äre Proposen, déi een awer muss 
afügen, wann een driwwer schwätzt. An 
ech si gäre bereet...

yw  M. le Président.- Här Minister, Dir 
misst och lues awer sécher zum Schluss 
kommen.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Den Här Berger wëllt mer awer nach e 
wéineg Zäit huelen.

yw  M. le Président.- Jo, da soll den Här 
Berger ganz kuerz seng Fro stellen.

yw  M. Eugène Berger (DP).- Jo, ganz 
kuerz. Merci, Här President. Wann ech dat 
richteg verstinn, da si jo awer verschidden 
Differenzen iwwert déi Zuelen, déi even-
tuell kéinten existéieren. Dofir einfach 
meng Fro: Wier d’Regierung da bereet, 
endlech déi Etüd an Optrag ze ginn, fir 
datt een do kloer Zuele kritt, kloer eraus-
gesäit, wat da wierklech an d’Keese kënnt 
respektiv wat vun Niewekäschte sinn?

Ech mengen, et gëtt och eng Motioun hei 
aus der Chamber vu virun...

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Ural!

yw  M. Eugène Berger (DP).- Ural, seet 
den Här Gira, datt mer déi dann endlech 
ëmsetzen. Da kéinte mer déi Diskussioun 
aneschters féieren. Ass also d’Regierung 
bereet,...

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- Vu 
wéini ass se?

yw  M. Eugène Berger (DP).- ...déi eng 
Etüd endlech maachen ze loossen?

Merci.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- Vu 
wéini ass dann d’Motioun?

(Interruption)

Ech hunn elo gefrot, ob se net am Här Ber-
ger senger Zäit nach gewiescht wär, 
zoufällegerweis.

(Hilarité et interruptions)

yw  Une voix.- ...deen éischten Deel er-
fëllt, mä deen zweeten net.

(Interruptions diverses)

yw  M. le Président.- Sou, also ech hätt 
elo net gär, datt mer hei zwëschenteneen 
diskutéieren. Deen Eenzegen, deen elo 
d’Wuert huet, ass hei den Nohaltegkeets-
minister Claude Wiseler.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- Jo, 
an ech mengen, dat ass souwisou eent vun 
de wichtegen.

Elo kommen ech op en anert Thema, wat 
ugeschwat gëtt. Déi do Fro, mir hu jo ge-
sinn, wéi scho mat der ekonomescher Si-
tuatioun a mat der technologescher Evolu-
tioun dee ganze Bensinsverbrauch erof-
geet. An ech mengen, datt an deenen 
nächste Joren eng vun eisen zentralen Dis-
kussiounen och ass, mir kréien den Indivi-
dualverkéier ni ganz op den öffentlechen 
Transport eriwwer, evidenterweis. Mir 
brauchen och nach an Zukunft Individual-
verkéier, mussen also niewent eise grous-
sen Efforten op den öffentleche Verkéier 
och Efforte maachen, fir ze kucken, wéi 
mer den Individualverkéier méi propper 
kréien. An do déi ganz Fro ëm d’Elektro-
mobilitéit an d’Elektrotechnologië gëtt an 
deenen nächste Jore wesentlech.

Ech wëll hei soen, datt mer bei dem CRP 
Henri Tudor eng Etüd opginn hunn, fir ze 
kucken, wat fir eng Konzepter an deem 
ganzen Domän do fir Lëtzebuerg vivabel 
wären, wat fir eng kéinten hei gebraucht 
ginn, well et geet net duer fir ze soen, elo 
kafe mer een oder zwee Autoen als Stat. Et 
muss ee kucken, wat fir ee Konzept am 
Ganzen développéiert gëtt. Et muss ee ku-
cken: Wéi kann ech dat an d’Realitéit ëm-
setzen?

Ech denken, datt mer déi Propositiounen, 
déi Etüden an deenen nächste Méint 
wäerte kréien. Mir hunn de Moie jo an der 
Kommissioun, an der Chamberskommis-
sioun ofgemaach, gemeinsam, datt, sou-
bal mer dat hunn, och gär eng Diskussioun 
kann doriwwer gefouert ginn. An do sinn 
ech wierklech frou, wa mer dat en fin de 
compte kënne maachen, well ech men-
gen, dat gëtt eng vun deene groussen Dis-
kussiounen an Erausfuerderungen, déi mer 
an deenen nächste Joren hunn.

Elo géif ech Iech nach gär e puer Wuert 
iwwert den Aménagement du Territoire 
soen, mä ech mengen, dat hätt alles elo 
momentan net vill Sënn, obwuel Froen do-
riwwer gestallt gi sinn.

An da schlussendlech nach fir ze soen, wéi 
et elo weidergeet. Ech hat dat am Ufank 
scho gesot. Elo geet dat Ganzt, wat mer 
hei hunn, als Avis an dee Comité, dee sech 
dorëmmer gesetzlech muss bekëmmeren. 
A mir kommen nach eng Kéier an d’Cham-
ber zréck, fir dann d’Konklusiounen an der 
Kommissioun ze huelen. Dat leeft parallell 
mat dem ganze Partenariat, wou am Par-
tenariatsdossier et och esou ass, datt dee 
Comité interministériel zesummekomm ass 
fir déi Diskussioun virzebereeden, datt de 
Minister Schank an e puer Deeg déi éischt 
gréisser Sitzung mat den ONGe wäert hu 
respektiv mat deenen anere Partner, déi 
bei eis um Dësch sëtzen, fir déi nächst 
Etapp esou wéi virgesinn ze goen an datt 
dann am September och déi eenzel agesa-
ten Aarbechtsgruppen op deene fënnef 
Sujeten, déi mer determinéiert hunn, 
wäerten ufänken ze schaffen. Also, do ass 
den Zuch och op de Schinnen a leeft no 
deem Kalenner, dee mer geplangt hunn.

Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Merci dem Nohal-
tegkeetsminister. Den Här Camille Gira 
freet nach eng Kéier kuerz d’Wuert.

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Bon, Här 
President, Dir sot mat Recht, et solle keng 
Zwiegespréicher ginn. Duerfir wollt ech 
awer nach eng Kéier kuerz intervenéieren 
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yw  M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- De Mo-
ment nach net.
yw  M. le Président.- Dat schéngt net de 
Fall ze sinn.
Da komme mer de Mëtteg zur Orientéie-
rungsdebatt iwwert d’EU-Strategie „Eu-

rope 2020”. D’Riedezäit ass nom Modell 2 
festgeluecht. Et hu sech bis elo ageschriw-
wen: d’Madame Mergen, déi Häre Bauler, 
Kox, Kartheiser, Hoffmann an Haupert. 
D’Wuert huet elo den honorabelen Här 
Alex Bodry als President vun der Ekono-
miekommissioun. Här Bodry, Dir hutt 
d’Wuert.

Débat d’orientation sur la straté-
gie communautaire «Europe 2020»
Exposé

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, dës Debatt 
ronderëm déi nei europäesch Entwéck-

lungsstrategie „Europa 2020” fënnt 
opgrond vun enger Demande vun der 
Wirtschaftskommissioun vun der Chamber 
statt. Kuerz ier elo op deem nächsten 
Europäesche Conseil Décisioune wäerte fa-
len, kritt also eist Parlament, kréien déi 
eenzel Fraktiounen d’Geleeënheet, hir Po-
sitioun, net wéi esou üblech ex post, mä 
ex ante virzestellen a kënnen esou och ef-
fektiv probéieren, an deene Froen, déi 
nach opstinn, der Lëtzebuerger Regierung 
eng Orientéierung ze ginn. Dat ass jo ei-
gentlech och den Zweck vun esou Orien-
téierungsdebatten, oder dat misst en zu-
mindest sinn.

Loosse mer emol zéng Joer zréckblécken: 
Lissabon. Lissabon, dat war de Startschoss 
vun der sougenannter Lissabon-Strategie, 
wou sech d’Europäesch Unioun 2000 d’Zil 
ginn hat, an zéng Joer Europa zur stäerkste 
Wëssensgesellschaft vun der Welt ze maa-
chen. D’Ziler waren ambitiéis, an d’Resul-
tater si sécherlech net op der Héicht vun 
deenen Ambitiounen. Si si wäit hannert 
den Erwaardungen zréckbliwwen.

Et huet och net vill gehollef, dass am Joer 
2005, also an der Mëtt vun där Zéngjores-
period vun der Lissabon-Strategie, den 
Europäesche Conseil nom Bericht vun der 
Kok-Kommissioun d’Strategie probéiert 
huet nei ze fokusséieren op Beschäfte-
gung, op Aarbechtsplazen an op Wuess-
tum. Si huet och erkannt, dass bis dato 
d’Haaptschwieregkeet doranner louch, 
dass et op nationalem Plang un enger kon-
kreter Ëmsetzung vun deenen eenzelne 
Strategieziler gefeelt huet.

Duerfir huet se 2005 ënner Lëtzebuerger 
Presidentschaft eng Rei vun Ofännerungen 

och an de Prozedure virgeholl. Déi souge-
nannten national Reformprogrammer sinn 
agefouert ginn, a Lëtzebuerg huet deen 
Exercice all Joers duerchgefouert. All Joers 
hunn déi Länner missen hir Programmer 
bei der Europäescher Kommissioun aree-
chen, wéi se wéilten d’Lissabon-Strategie 
konkret ëmsetzen.

Et ass och probéiert ginn, méi rationell ze 
fueren doduerjer, dass déi eenzel euro-
päesch Richtlinien, sief et déi am ekono-
mesche Beräich, sief et déi am Beräich vun 
der Beschäftegung, reduzéiert gi sinn an 
zesummegefouert gi sinn.

Mä et muss ee feststellen, dass och déi Re-
formen do an der Prozedur net dozou bäi-
gedroen hunn, dass am Endeffekt d’Ziler 
2010 erreecht gi sinn. Et ass also éischter e 
Bilan vun engem Échec, deen ee muss 
zéien, well praktesch keng vun deenen 
éiergäizegen Zilsetzunge konnt erreecht 
ginn.

Wirtschaftlech a besonnesch och aar-
bechtsplazméisseg - an de Wuesstum an 
Aarbecht, Beschäftegung ware jo déi 
Haaptkärpunkte vun där Strategie - steet 
Europa haut, 2010, net besser do wéi virun 
zéng Joer. Am Géigendeel! Dat erkläert 
sech zu engem Deel aus dem politesche 
Manko vu Wëlle vun eenzelne Membersta-
ten, fir déi Ziler duerchzesetzen, fir och 
Strukturreformen an d’Weeër ze leeden.

Mä dat huet natierlech och vill ze di mat 
der internationaler Finanz- a Wirtschafts-
kris, déi am Joer 2008 an déi Lissabon-Pe-
riod eragefall ass an déi natierlech ganz 
aner Froe mat an d’Diskussioun bruecht 
huet. Et muss een haut feststellen, dass 

op dat, wou mer dann elo ugesat haten, 
Zwiegespréicher ze féieren.

Ech wëll awer dat nach eng Kéier ënner-
stëtzen, wat ech an enger Motioun hei 
abruecht hunn a wat den Här Berger nach 
eng Kéier opgeworf huet. Ech muss awer 
soen, dass ech et als Deputéierten an der 
Tëschenzäit, an Zäiten, wou mer diskutéie-
ren iwwer Milliounen a Milliarden Euro, 
déi am Statsbudget feelen, esou lues oner-
träglech fannen, dass dës Regierung oder 
dës Verwaltungen et wierklech net fäerdeg 
bréngen, eis opgeschlësselt hei ze soen, 
wat dann elo wierklech do erakënnt. Wéi 
vill Accisen erakommen duerch den In
landsverkéier, wéi vill Accisen erakommen 
iwwer internationalen Transit, wéi vill Acci-
sen erakommen iwwer Grenzgänger an 
esou weider. Wéi vill iwwer Bensin, wéi vill 
iwwer Zigaretten a wéi vill iwwer Kaffi a 
wat weess ech.

Well et ass jo och net esou, dass, wann ee 
muer de Bensin upasst an den Diesel, da 
kann et nach gutt sinn, dass eng Rei Leit 
Kaffi an Alkohol an aner Saache bei eis kafe 
kommen. A wann ech eng Kéier... Ech liese 
gradesou séier eng Milliard Revenu wéi an-
nerhallef. Ech hunn och scho bei der FEDIL 
an anere Leit vun zwou Milliarden héieren. 
Sou kann ee jo awer an deem Land net 
diskutéieren! Ech fannen dat wierklech 
onerträglech!

An dann, entweder ass et Mauvaise foi vun 
deene jeeweilege Regierungen, oder, ech 
muss soen, mir gëtt et Angscht, wa mer an 
dësen Zäiten, wou et awer ëm all Euro 
misst goen an deem Land, wann eis Steier-
verwaltungen net capabel sinn, eis ier-
gendwéi eng Kéier en detailléierten Ta-
bleau hei hinzeleeën, wat do Sache ass.

Wéi wëllt een dann hei Reforme maachen, 
wéi wëllt ee sachlech iwwer eenzel nohal-
teg Diskussiounen hei kënne schwätzen, 
wa mer d’Grondbasis net hunn? Wann een 
net weess, ob et wierklech ëm eng Milliard 
geet oder just ëm 600 Milliounen? Dat ass 

jo awer, wann Der erlaabt, Här President, 
e klengen Ënnerscheed. A fréieren Zäite 
war dat scho vill. Et ass och haut esou.

Dann nach en zweet Wuert zu der Proble-
matik selwer. Et huet nach ni ee behaapt, 
dass déi Dräivéirels vun deem, wat getankt 
gëtt, exklusiv richtegen Tanktourismus 
sinn. Mä ech weess awer, ech hu mer soe 
gelooss, dass, ech weess net ob et Ponts et 
Chaussées war oder iergendeen aneren, 
déi eng Kéier eng Etüd gemaach hunn, déi 
awer ganz kloer noweist, dass net nëm-
men Transitcamionen heihinner tanke 
kommen, mä dass d’Camionen 200, 300, 
400 Kilometer Ëmwee maachen, fir hei hir 
Tanken, déi an Tëschenzäit 1.500 Liter 
faassen, voll ze maachen. Well wann Dir 
en Ënnerscheed vun zéng, 15 Cent pro Li-
ter hutt, dann hutt Der séier ausgerechent, 
wéi wäit dass Der mat Ärem Camion kënnt 
fueren, an dass et nawell derwäert ass, hei 
op Lëtzebuerg ze kommen.

Wann Der dann och nach de Plein maacht 
vun Zigaretten an de Plein maacht vun 
Alkohol, da sinn do ganz Geschäfter dran. 
Ech weess net, wat ass, mä wann ech ge-
sinn, wat e Manöver um Wandhaff ass, 
wou eigentlech keen Transitcamion däerft 
iwwerhaapt vun der Autobunn eroffueren! 
Do kommt Der geschwënn net méi 
laanscht. Et hale geschwë méi Camionen 
nuren um Wandhaff wéi op der Autobunn.

(Interruption)

An do gesinn ech dann och genee dat, 
wat den Här Berger gesot huet: Déi, déi 
eng Säit eroffueren, tanke fueren, an da 
fuere se erëm an déi aner Richtung. Ech 
sinn iwwerzeegt, dass et derwäert wär, 
sech emol eng Kéier intensiv mat deem 
Phenomeen, deen op deenen zwou...

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Lucien Lux (LSAP).- Déi eenzeg 
Propositioun, déi valabel ass, dat ass de 
Bensinspräis substanziell an d’Luucht ze 
setzen.

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Dat do 
ass jo absolut Polemik! Dat do ass jo abso-
lut Polemik!

yw  M. Lucien Lux (LSAP).- Et huet guer 
kee Wäert, ze diskutéieren, et kënnt een 
ëmmer op déiselwecht Saach zréck. Ëm-
mer!

(Brouhaha)

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Neen!

yw  M. Lucien Lux (LSAP).- Éierlech!

(Brouhaha)

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- Neen, 
Här Lux, ech fannen et en elementart 
Recht vun engem Deputéierten,...

yw  M. Lucien Lux (LSAP).- Neen, ech sinn 
domat d’accord.

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- ...dass 
en endlech gewuer gëtt,...

yw  M. Lucien Lux (LSAP).- Jo!

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- ...ob 
deen Tanktourismus eis 600 Milliounen an 
d’Keess bréngt, ob en eng Milliard bréngt, 
ob en annerhallef Milliard bréngt! An ob 
vun där Milliard alles Bensin an Diesel ass, 
oder ob et Kaffi ass, oder ob et Alkohol ass 
oder Zigarette sinn. Ech fannen et aarm-
séileg, wann déi jeeweileg Regierungen et 
an zéng Joer nach net fäerdeg bruecht 
hunn, eis eng propper Statistik op enger 
A4-Säit hei hinzeleeën,...

yw  M. Lucien Lux (LSAP).- Do sinn ech 
mat Iech d’accord.

yw  M. Camille Gira (déi gréng).- ...fir ze 
soen, wat ass.

An da kënne mer ufänken, eng sachlech 
Diskussioun ze féieren, an da kënne mer 
den Dokter Ewringmann froen, e soll eis 
seng puer Grafike maachen, an da kann all 
Fraktioun hei Stellung huelen, wéi wäit 
dass se da wëllt goen.

Ech stelle fest, dass an dëse schwieregen 
Zäiten, wou mer vun de Leit dobaussen 

Affer verlaangen, wou mer hei probéiere 
ginn, 40 Milliounen ze spueren, an do 50, 
geheie mir hei Zuelen an d’Welt vun enger 
Milliard a 600 Milliounen an 1,5 Milliard. 
Ech fannen dat an Tëschenzäit als Depu-
téierten onerträglech, an duerfir wollt ech 
dat nach eng Kéier ënnersträichen, wat 
den Här Berger gesot huet.

yw  M. le Président.- Sou, elo kritt nach 
eng Kéier den Nohaltegkeetsminister 
Claude Wiseler d’Wuert.

yw  M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Ech hu kee Problem, fir datt mer de Ver-
waltungen, déi u Methodologien ausgere-
chent hunn, wéi se dat eent an dat anert 
maachen, fir datt mer deenen an der 
nächster Kommissiounssitzung beim Här 
Boden soen, si sollen eis explizéieren, wéi 
se op hir Zuele kommen. Ech denken net, 
datt dat elo vun enger gréisserer Proble-
matik wäert sinn, wa mer déi Explikatioune 
kënne ginn.

yw  M. le Président.- Okay. Merci. Do-
madder wäre mer um Enn vun eiser Dis-
kussioun.

Résolution 1

Elo hu mer hei nach eng Resolutioun, déi 
abruecht ginn ass vum Här Fernand Bo-
den. Esou wéi ech d’Diskussioune matkritt 
hunn, schéngt mer do e grousse Konsen-
sus iwwert déi Resolutioun ze bestoen, sou 
datt mer déi kënnen à main levée stëm-
men.

Vote sur la résolution 1

Wien ass mat där Resolutioun d’accord? 
Dat schéngt mer och d’Unanimitéit ze 
sinn. Da soen ech Iech Merci.

Domadder si mer dann um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer 
um hallwer dräi nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.20 
heures)
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2010, wann ech déi lescht Prognose vun 
der EU-Kommissioun kucken, de Wuess-
tum fir ganz Europa wahrscheinlech 
nëmme wäert bei 1% leien. D’Aarbechts-
losegkeet ass déi lescht zwee Joer rapid an 
d’Luucht gaangen.

Och international konnt sech d’Europäesch 
Unioun net als déi stäerkste Wirtschafts- a 
Wëssenskraaft etabléieren. Do sinn aner 
grouss Wirtschaftskräfte virun Europa.

Dee sougenannten europäesche Gesell-
schaftsmodell, säi Sozialmodell, bleift wei-
derhi ganz gebriechlech. A kaum ass de 
Lissabon-Prozess eriwwer, gëtt op EU-
Niveau eng nei laangfristeg Entwécklungs-
strategie op d’Bee gestallt, déi uknäppt 
natierlech un déi Lissabon-Strategie, déi 
mer déi lescht zéng Joer haten.

„Europa 2020” ass den Numm vun där 
Strategie, déi, wéi hir Virgängerin, Aar-
bechtsplazen a Wuesstum soll bréngen. Si 
begräift dräi Dimensiounen: Et sinn déi 
vun der Nohaltegkeet, déi wirtschaftlech, 
déi sozial an déi ekologesch. Si begräift 
véier Haaptfelder: Wëssen an Innovatioun, 
méi nohalteg Wirtschaft, d’Verbesserung 
vun de Beschäftegungsniveauen an d’so-
zial Inklusioun.

De leschten Europäesche Conseil vum 25. 
a 26. Mäerz dëst Joer huet sech op fënnef 
grouss Zilsetzunge bis 2020 gëeenegt. 
Fënnef grouss Zilsetzungen, déi et elo gëllt 
europäesch an national ze déclinéieren an 
déi eis nach wäerten an eiser Politik déi 
nächst zéng Joer mat beschäftegen.

Et ass dat un éischter Plaz d’Beschäfte-
gungsquot vu Fraen a Männer - hei gëtt 
déi Kategorie vun 20 bis 64 Joer geholl -, 
déi soll an zéng Joer op 75% europawäit 
eropgoen. Si läit haut bei 69% an Europa.

Zweet Zilsetzung ass déi, fir derfir ze suer-
gen, dass déi privat an déi öffentlech In-
vestissementer am Beräich Fuerschung an 
Entwécklung sollen op 3% vum PIB erop-
geschrauft ginn. Dat bedeit eng Erhéijung, 
déi relativ considérabel ass, well euro-
pawäit läit déi dote Quot momentan bei 
1,9%.

Am Energieberäich gëllen déi bekannten 
20-20-20-Objektiver fir Europa: 20% Dreif
hausgasreduzéierung bis 2020, also par 
rapport zum Ausgangspunkt 1990; 20% 
Undeel erneierbar Energien an dem End
energieverbrauch an 20% Erhéijung vun 
der Energieeffizienz an deenen nächsten 
zéng Joer.

Nächst Objektiv ass, de Bildungsniveau 
insgesamt ze erhéijen. Do sinn zwar déi 
definitiv Ziler nach net vum Europäesche 
Rot festgeluecht ginn. An de Propositioune 
vun der Kommissioun sinn awer folgend 
Ziler verankert: De Prozentsaz vun de 
Schoulofgänger ouni Diplom, Leit, déi also 
fréizäiteg hire Schoulkursus ënnerbriechen, 
soll op ënner 10% erofgedréckt ginn euro-
pawäit. Haut läit e bei 15% an der EU. An 
den Undeel vun den Héichschouldiplo-
méierten, dee soll eropgesat gi vun haut 
ronn 31% europawäit op 40%.

Véierten Objektiv vun der neier „Europa 
2020”-Strategie ass, d’sozial Inklusioun ze 
förderen, virun allem duerch d’Reduzéie-
rung vun der Aarmut. D’Kommissioun pro-
poséiert, d’Zuel vun deene Leit, déi engem 
Aarmutsrisiko ausgesat sinn, ëm ee Véirel 
ze reduzéieren. 20 Millioune manner Leit 
sollen also an zéng Joer an Europa dem 
Aarmutsrisiko ausgesat sinn.

Dës Strategie, dës Zilsetzung gëtt op com-
munautairem Niveau an um Niveau vun 
den Nationalstaten ëmgesat. D’Europäesch 
Kommissioun huet siwe grouss Initiativen, 
sougenannten Initiatives phares annon-
céiert, déi souwuel d’EU wéi och d’Mem-
berstate sollen engagéieren. A virun allem: 
„Europa 2020” gëtt méi staark verknäppt 
och elo mat der Exitstrategie, fir aus der 
Kris erauszekommen. Dat heescht also och 
mat dem Wëllen um Niveau vun der Euro-
päescher Unioun Reformen um Finanzsec-
teur weiderzeféieren, e laangfristegen As-
sainissement bei de Budgete virzehuelen 
an eng Verstäerkung vun der Koordina-
tioun an der Wirtschafts- a Währungs-
unioun erbäizeféieren.

Als LSAP sti mir ausdrécklech hanner all 
deenen Efforten do, fir verschidden Ex-
cèsen op de Finanzmäert ze verhënneren. 
Mir si fir eng Regelung vun den Hedgefon-
gen an Europa. Mir si fir nei Regelen, wat 
d’Ratingagenturen ugeet. Mir sinn och fir 

de Verbuet oder eng staark Anengung vu 
verschidden hyperspekulativen Operatiou-
nen op de Finanzmäert. Alles Froen, déi 
momentan international, europäesch an 
national an der Diskussioun sinn.

Laut EU-Rot ass dës nei Strategie, dës nei 
Entwécklungsstrategie „Europa 2020” aus-
drécklech op enger verstäerkter Koordi-
néierung vun de Wirtschaftspolitike vun 
deenen eenzelne Memberstaten opge-
baut. Wat opfält, dat ass, dass zäitlech, 
prozedural an och vun der Bewäertung 
hier eng Unnäherung geschitt vun dëser 
Strategie, der Entwécklungsstrategie 
„Europa 2020”, an dem Stabilitéits- a 
Wuesstumspakt. Dat ass eng essenziell 
Neierung par rapport zu deene Mechanis-
men, déi mer déi lescht zéng Joer kannt 
hunn, wou déi doten zwou Programma-
tiounen eigentlech parallell gelaf sinn, 
jiddwereen no sengen eegene Regelen, a 
wou ni eigentlech déi zwee Elementer ze-
summegefouert gi sinn.

Wat bleift, dat ass d’Haaptinstrument ei-
gentlech fir déi Prozedur ëmzesetzen, dat 
sinn déi national Reformprogrammer, déi 
weiderhin also gëllen a wou weiderhin all 
national Regierungen an der Obligatioun 
stinn, all Joers esou e Programm virze-
leeën. Dës national Programmer, déi d’Re-
gierung also der Kommissioun an dem 
Europäesche Rot matdeele muss, wäerten, 
wéi an der Vergaangenheet, am Detail 
duerleeën, duerch wellech Aktiounen déi 
europäesch Strategie mat hiren nationalen 
Ziler soll verwierklecht ginn a wéi och déi 
national Wuesstumsbremse kënne be-
huewe ginn. Sou wëllt et den Text vum 
Europäesche Rot.

Geméiss och där Décisioun vum Mäerz 
vun deemselwechte Rot mussen all com-
munautaire Politiken, also och zum Beispill 
déi gemeinsam Landwirtschaftspolitik oder 
och d’Kohesiounspolitik, dës Strategie stäi-
pen.

Dës Strategie huet selbstverständlech och 
eng staark aussepolitesch Dimensioun, déi 
also och iwwert de Kader vun der EU 
erausgeet. Bei allen internationale Ver-
handlungen, bei allen Négociatiounen, déi 
international ze féiere sinn um Niveau vun 
der Europäescher Unioun, muss natierlech 
och déi heite Strategie mat berücksichtegt 
ginn.

Et wäert elo alles ganz schnell goen, wéi 
och an deene leschte Méint et fuerchtbar 
schnell gaangen ass bei der Opstellung 
vun den Eckdate vun dëser Strategie. Well 
déi éischt Reformpläng, dat riicht sech also 
un déi national Regierungen an och un eis 
national Regierung hei zu Lëtzebuerg, 
wäerte missen an deenen nächste véier, 
fënnef Méint, dat heescht am Mount Ok-
tober ausgeschafft ginn. Spéitstens da 
muss och all Land seng national Objektiver 
festgeluecht hunn. Hir Additioun, d’Addi-
tioun vun deene jeeweilegen nationalen 
Zilsetzungen, muss jo d’Realisatioun vun 
deenen europäeschen Ziler garantéieren.

Déi nei Strategie „Europa 2020” huet also 
op där enger Säit vill Gemeinsamkeete mat 
der fréierer Lissabon-Strategie, verfahrens-
technesch, mä och inhaltlech. Si ënner-
scheet sech awer an enger Rei vu wesent-
leche Punkte vun hirer Virgängerin. Nach 
eng méi staark Vereinfachung a Rationali-
séierung vun de Prozeduren. Während mer 
nach an der Lissabon-Strategie eng ganz 
Rëtsch vun nationalen Objektiver haten, 
och europawäit Objektiver festgeluecht gi 
waren, gëtt sech hei konzentréiert op e 
puer Kärzilsetzungen, fënnef Stéck, déi 
schlussendlech héchstwahrscheinlech 
wäerten zréckbehale ginn.

Virun allem gëtt hei och en neie Bewäer-
tungssystem opgebaut an deem Ganzen. 
Hei gëtt erëm eng Kéier op d’Method vun 
der Peer review zréckgegraff, wou also den 
Europäesche Conseil, dee sech jo aus de 
Vertrieder vun deenen eenzelne Member-
staten zesummesetzt, wäert eng zentral 
Roll ze spille kréien, no Viraarbecht natier-
lech, déi vun der Europäescher Kommis-
sioun geleescht gëtt.

Eemol am Joer mécht den Europäesche 
Rot eng global Evaluatioun vun de Fort-
schrëtter, souwuel op globalem, dat 
heescht europäeschem wéi och op dem 
jeeweilegen nationale Plang. Dobäi, sou 
heescht et an den Texter, gëllt d’Verbesse-
rung vun der Kompetitivitéit als ee vun 
den Haaptkritären.

Déi éischt Virschléi, déi an deem ganzen 
Zesummenhang vun där Strategie an 
Europa gemaach gi sinn, sinn eigentlech 
nach verschäerft ginn duerch déi Initiati-
ven, déi zäitlech parallell oder e bësse méi 
spéit um Niveau vun der Kommissioun an 
um Niveau vun dem Europäesche Rot ge-
holl si ginn, wat d’Koordinatioun vun der 
Wirtschaftspolitik ugeet, déi ëmmer méi 
sech a Richtung vun enger gemeinsamer 
Wirtschaftspolitik, zumindest an der Euro-
zon, entwéckelt.

Duerch dës nei Virschléi, duerch och 
zousätzlech Virschléi, déi vun der Task 
force vum Här Van Rompuy an d’Diskus-
sioun erabruecht ginn an déi och elo nach 
déi nächst Méint wäerte weider an Europa 
dréien, gëtt de Kalenner nei opgestallt. 
Och kritt d’Fro vu méigleche verbindleche 
Recommandatiounen, déi vun europä-
escher Säit géifen un d’Nationalstate ge-
maach ginn, eng nei Bedeitung an deem 
doten Zesummenhang mat där Verknäp-
pung vun deenen nationale Reformpläng 
an der Strategie „Europa 2020” an dem 
Wirtschafts- a Stabilitéitspakt op där anerer 
Säit.

Wat ee muss feststellen, dat ass, dass 
Europa ëmmer méi de Kader, d’Grenze 
festleet, an deem sech och déi national 
Budgets-, Finanz- a Wirtschaftspolitik ze 
bewegen huet. An domadder ginn natier-
lech och de facto d’Ausriichtung an de po-
litesche Spillraum fir d’Sozial- an d’Ëmwelt
wiese mat nei definéiert. Dat eent huet di-
rekten Afloss op dat anert, och wann ee ka 
formal dat eent vun deem aneren ënner
scheeden.

Als LSAP huele mir déi doten Entwécklung 
mat enger gewëssener Besuergnis zur 
Kenntnis.

D’Austeritéitspolitiken a villen europäesche 
Länner, déi radikal Spuermoossnamen, be-
sonnesch och am Sozialbudget, vu ver-
schiddene Staten,…

yw  Une voix.- Ei!

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- …d’Ongläich
gewiicht bei den Efforten och fir d’öffent-
lech Budgeten ze konsolidéieren, dat alles 
léisst an eisen Aen net vill Guddes ahnen, 
wann d’EU net nëmme géif déi allgemeng 
Eckdate festleeën, mä och ufänke géif, no 
an no an den Detail vun den eenzelnen 
Dossieren eranzekucken an hir méi zwén-
gend Recommandatioune kënnen ze maa-
chen.

Duerfir muss an eisen Ae séchergestallt 
ginn, dass zwar déi eenzel grouss Budgets-
orientatiounen nom Stabilitéitspakt ze 
bewäerte sinn an och finanziell Dérapagë 
musse kënne preventiv verhënnert an 
eventuell och sanktionéiert ginn. Mä 
d’Memberstaten, besonnesch och d’Euro-
länner, mussen awer kënne wéi bis elo fräi 
bestëmmen, wéi si déi budgetär a finan-
ziell Normen, déi europawäit festgeluecht 
ginn, wëllen national erreechen. Eng méi 
déif Amëschung vun der Europäescher 
Unioun, ob Kommissioun oder Europä-
esche Conseil, an d’Nationalpolitik wier 
schwéier ze akzeptéieren.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Alex Bodry (LSAP).- Nieft der Fro 
vum Weiderbestand vun also der nationa-
ler Gestaltungsméiglechkeet vun der Poli-
tik bereet eis als Sozialisten d’Gewiichtung 
vun der „Europa 2020”-Strategie e bësse 
Suergen. De wirtschaftleche Pilier schéngt 
géintiwwer der sozialer, der ekonomescher 
an der ekologescher Dimensioun ze staark, 
ze dominant ze sinn. Dat war iwwregens 
och eng Kritik, déi dës Chamber scho 
geäussert huet bei der Lissabon-Strategie, 
wou de Fokus ëmmer méi verstäerkt op 
dat reng Wirtschaftlecht geriicht ginn ass 
an eigentlech dat Ëmweltpolitescht an dat 
Soziaalt och net onbedéngt deeselwechte 
Stellewäert an där ganzer Strategie haten.

Dee Virworf kann een och net ganz ewech-
wëschen, wann een d’Nofolgestrategie 
haut sech virun Ae féiert, déi natierlech 
och elo éischter nach gekennzeechent ass 
duerch eben déi Krisesituatioun, duerch 
d’Finanzsituatioun bei deenen eenzelne 
Memberstaten, déi deen doten Androck 
an d’Gefor vun engem Déséquiliber të-
schent deenen dräi Dimensioune vun där 
Strategie nach méi kloer an Evidenz stel-
len. D’Kris riskéiert also deen doten on-
gudde Phenomeen nach weider ze ver-
stäerken.

Eng drëtt Préoccupatioun, déi ee muss hei 
ausdrécken, ass déi feelend oder staark on-
genügend Participatioun vun alle wesent-
lechen Acteuren - dat si jo net nëmmen 
d’Regierungen; dat sinn d’Gewerkschaf-
ten, dat sinn d’Betriber, dat sinn all aner 
gesellschaftlech Kräften, ob dat elo euro-
pawäit, ob dat lokal oder national ass - bei 
der Ausschaffung vun dëser Strategie. Dat 
ass eppes, wat onbedéngt muss opfalen.

An Zäit vun e puer Méint, no enger ganz 
klenger Consultatiounsperiod vun e puer 
Woche praktesch nëmmen, si praktesch 
fäerdeg Texter op den Dësch geluecht 
ginn. An elo gëtt an zwee Conseile vum 
Mäerz, vum Juni definitiv d’Décisioun 
iwwert d’Ausriichtung vun där neier Ent-
wécklungsstrategie vun Europa geholl. Dat 
ass sécherlech net dee beschte Wee fir vir-
zegoen. Zemools well ech och den An-
drock hunn, dass eigentlech kee richtegen, 
déiwe Bilan gezu ginn ass vun där aler 
Strategie. Et ass festgestallt ginn, mir hunn 
d’Ziler nach net erreecht, also fuere mer 
elo weider a mir ginn eis eng nei Strategie, 
en neien Numm zumindest. Mir änneren 
d’Prozeduren an da fuere mer weider.

Et schéngt mer, wéi wann awer net onbe-
déngt vun alle Feeler geléiert gi wier vun 
där aler Strategie, wou ëmmer virgeworf 
ginn ass, a selwer och 2005 festgestallt 
ginn ass, dass d’Ëmsetzungsdefiziter zu 
engem gudden Deel ze erkläre sinn, well 
eigentlech keen déi Strategie esou richteg 
matkritt huet, well dat eigentlech Aussoen 
op Pabeiere bliwwe sinn an et och national 
net zu enger regelrechter Diskussioun 
komm ass ronderëm déi Haaptobjektiver, 
an d’Mëttelen natierlech, déi Objektiver 
och ze realiséieren.

Et ass also sécherlech richteg, wéi och een-
zel konsultéiert Gremien dat gesot hunn, 
dass hei éischter vun der Europäescher 
Kommissioun eng „top-down”-Approche 
gewielt ginn ass, fir déi nei Strategie unze-
goen, anstatt eigentlech ze probéieren, vu 
vireran all d’Acteure mat an dat Boot hei 
eranzekréien. Ech hoffen, dass deen Defizit 
do wäert korrigéiert ginn an deenen 
nächste Méint a Joren, wann et drëm geet, 
konkret elo, Joer fir Joer, sech un déi Endzi-
ler do erunzetaaschten. Et ass also 
schwéier, wann esou en „forcing” ge-
maach gëtt, dass een da verlaangt, dass 
soll spontan praktesch eng Adhésioun 
kommen zu deenen Haaptstoussrichtunge 
vun där ganzer Strategie, wa se net am 
Virfeld richteg mat allen Acteuren disku-
téiert gi sinn.

Als LSAP erwaarde mer vun der Regierung 
- wéi dat zu engem gudden Deel och de 
Fall war bei der Lissabon-Strategie, mä dat 
kritt hei nach méi eng staark Bedeitung -, 
dass, ähnlech wéi dat bei eisem nationale 
Stabilitéitsprogramm de Fall wäert sinn, 
och d’Chamber an d’Forces vives mat age-
bonne ginn an d’Ausaarbechtung vun 
deenen nationale Programmer, déi mer 
jährlech musse presentéieren. Well dat ei-
gentlech déi beschte Garantie ass, dass 
och déi Strategie hei gräift, dass se matge-
droe gëtt.

Wat kloer ass, dat ass, dass déi nei Strate-
gie an dee Kalenner, dee vun Europa ei-
gentlech an deem Zesummenhang 
amgaang ass festgeluecht ze ginn, och di-
rekt Répercussiounen natierlech op eis Aar-
bechten hei zu Lëtzebuerg wäerten hunn. 
Och op d’Aarbechte vun der Chamber, mä 
natierlech och op d’Aarbechte vun eiser 
Regierung. Et schéngt mer kloer ze sinn, 
dass mer musse ganz schnell - soubal et 
kloer ass, wou et higeet - hei d’Käpp ze-
summestiechen an an der Chamber da ku-
cken, wéi wäit eis Budgetsprozedur nach 
kompatibel ass mat deem Kalenner, dee 
momentan zu Bréissel arrêtéiert gëtt, wat 
d’Budgetsorientéierung an d’Préiwung 
vun deene Budgetsorientéierunge vun 
deenen eenzelnen Nationalstaten ugeet.

Dat muss jo och an déi national Budgets-
prozeduren eragräifen. A well och déi 
Bewäertung jo zu Bréissel gläichzäiteg ge-
maach gëtt iwwert déi national Reform-
pläng vun der Strategie 2020, ass et also 
och wichteg, dass mer déi och mat be-
rücksichtegen an eisen nationale Prozedu-
ren, wat bis elo ni de Fall war! Dat war 
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éischter en „gentleman’s agreement“, wat 
fonnt ginn ass mat der Regierung vu Joer 
zu Joer, wéi mer un déi Saachen do eru-
ginn.

Mä et schéngt mir wesentlech ze sinn, 
dass mer elo wierklech a vill méi eng 
contraignant Prozedur erakommen, déi vill 
méi direkt Auswierkunge kann hunn. Dass 
mer also och eng gewësse Rigiditéit ginn 
an eng rationell Organisatioun hei ginn, 
national, wéi mer un déi ganz Programma-
tioun a Planungsprozesser do eruginn. Dat 
musse mer also genau mateneen ofstëm-
men an dat musse mer an eisem nationale 
politesche Kalenner och fest berücksich-
tegen.

Ech sinn där fester Iwwerzeegung, dass 
nëmmen duerch och déi öffentlech Dis-
kussioun hei an der Chamber et och eng 
öffentlech Diskussioun an Debatt hei 
iwwert d’Inhalter zu Lëtzebuerg gëtt. An 
dat brauche mer, wa mer wëllen an där 
ganzer Zilsetzung virgoen. Well mir sinn 
der Meenung, dass déi Stoussrichtungen 
déi richteg sinn, dass déi Ziler wesentlech 
sinn, dass d’Realisatioun vun deenen Ziler 
villes ze dinn huet mat der Zukunftsfäeg-
keet vun Europa, mat der Zukunftsfäeg-
keet och vu Lëtzebuerg.

Wichteg schéngt eis och als LSAP-Frak-
tioun ze sinn, dass, ähnlech wéi dat bei 
der Virgängerstrategie vu Lissabon de Fall 
war, och bei dëser Strategie, déi jo awer 
laangfristeg ausgeriicht ass, een déi néideg 
Flexibilitéit dra behält, fir se kënnen en 
cours de route unzepassen. Dat war, wéi 
gesot, net anescht viru fënnef Joer, 2005, 
wou e Réajustement gemaach ginn ass 
vun der ursprénglecher Lissabon-Strategie. 
An ech mengen, déiselwecht Flexibilitéit 
misst een och hei halen.

Mir ënnerstëtzen och ausdrécklech d’Iddi 
vun enger sougenannter „mid-term review 
2015”, fir emol an der Mëtt vun deem 
Ganzen, der ganzer Period, eng Kéier en 
Tëschebilan ze zéien an ze kucken: Wéi 
wäit si mer dann elo do? Fir doropshin 
dann och déi néideg Korrekturen oder och 
complémentaire Décisiounen huelen ze 
kënnen.

Eng weider Suerg, déi ee muss hei ausdré-
cken, dat ass d’Fro ronderëm d’Ofstëm-
men, ronderëm d’Koordinéiere vu sämtle-
che Politiken, grad och national, beson-
nesch wat d’Planifikatioun, also déi mëttel- 
a laangfristeg Programmatioun vun der 
Politik insgesamt ugeet. Dat ass eng Fro, 
déi schonn undiskutéiert ginn ass gëschter 
hei an der Chamber, wéi mer ronderëm 
den nationalen Nohaltegkeetsplang disku-
téiert hunn.

Mir hunn där Pläng nach esou vill. An och 
Europa ass jo net onschëlleg dorunner, 
dass et där Pläng esou vill gëtt, och wa si 
elo ufänken, no an no eng Rei vun deene 
Pläng ofzeschafe respektiv ze integréieren 
an aner Pläng. Mä et ass e seriöe Problem, 
dee mer europawäit an och national am 
selwechte Mooss hunn. Dat ass, dass et 
ganz vill Pläng gëtt, op fënnef Joer ausge-
riicht, op zéng Joer ausgeriicht, mä dass 
net séchergestallt ass, dass d’Inhalter on-
bedéngt déiselwecht sinn.

Et ass also ganz wichteg, an den Ae vun 
eiser Fraktioun, dass mer deen Exercice 
vun enger Rationaliséierung vun de Proze-
duren hei, op politeschem Plang, an der 
Zesummenaarbecht vun der Chamber an 
der Regierung, wat d’Budgetsopstellung 
ugeet, wat déi grouss Orientéierunge vun 
der nationaler Politik ugeet, dass mer dat 
och erëmfannen an deenen eenzelne Pla-
nungsinstrumenter, déi mer hunn a wou 
mer effektiv - a gëschter ass dat jo och hei 
vun dëser Tribün aus kritiséiert ginn, ganz 
offiziell - et oft mat enger Kompilatioun vu 
Bäiträg vun eenzelne Ministèren an 
Déngschtstellen ze dinn hunn, an eigent-
lech net ëmmer kloer ersiichtlech ass d’Ko-
härenz an deem Ganzen, an een oft sou-
guer Kontradiktioune kann an deenen Tex-
ter do erëmfannen.

Et ass also en immensen Effort vu Koordi-
natioun, vu Rationaliséierung vun eiser Pla-
nungsaarbecht, déi mer och hei zu Lëtze-
buerg an deenen nächste Jore mussen 
ugoen, wa mer wëlles hunn, dat doten 

och ëmzesetzen. Dat bedeit och, dass mer 
eis och statistesch esou oprüsten, dass mer 
déi Donnéeën och kënne liwweren, an 
dass europawäit - an d’Effortë gi jo an déi 
dote Richtung - och gewährleescht gëtt, 
dass all Länner d’selwecht bewäert ginn. 
Dass also déi statistesch Donnéeën, déi zu 
Bréissel gemellt ginn, dass déi och esou 
ofgeséchert sinn, dass wierklech e Verglach 
méiglech ass.

Dat ass jo och eng vun de Konklusiounen, 
déi europawäit geholl gëtt, fir dem Euro-
stat do och méi Pouvoiren ze ginn, fir do 
déi néideg Kontrolle kënnen national 
duerchzeféieren. Dat also, fir ze garantéie-
ren, dass déi Politiken, déi elo europawäit 
wäerten an Zukunft méi staark bewäert a 
kommentéiert ginn, vläicht och orientéiert 
ginn, dass déi u sech awer op deene-
selwechte Grondlagen, objektiven, statis-
tesch erfaasste Grondlage kënnen opge-
baut ginn.

Ech wëll dann nach zum Schluss vu men-
ger Interventioun op eng aner wichteg na-
tional Hausaufgab fir Lëtzebuerg wéi och 
fir all déi aner Länner ze schwätze kom-
men, déi spéitstens bis den Hierscht, also 
bis zur Ausaarbechtung vun eisem éisch-
ten nationale Reformplang vun der Strate-
gie „Europa 2020” muss fäerdeg gestallt 
sinn. Dat ass d’Festleeë vun den nationa-
len Ziler vun där Strategie. Europawäit 
hunn ech gesot, wat d’Europaziler sinn. An 
elo musse jo all déi eenzel Länner bei sech 
soen, wat hir national Ziler sinn an deem 
europäesche Kader, wéi e virdrun defi-
néiert ginn ass.

Dozou wollt ech folgend Iwwerleeungen 
am Numm vun der LSAP-Fraktioun ervir-
bréngen. Et ass also wichteg, dass mer och 
schonn elo, mengen ech, méi e prezise 
Bléck drop werfen. Mir wëssen, dass nach 
notamment d’Kritäre bei der Éducatioun 
ëmstridde sinn, notamment Däitschland 
mécht do Problemer. Et schéngt e gewës-
senen Duerchbroch beim Sozialkritär vum 
Aarmutsrisiko komm ze sinn an der lesch-
ter Sitzung vun de Sozialministeren. Mä 
alles dat muss jo dann am Juni am Conseil 
nach definitiv arrêtéiert ginn.

Mir sinn als LSAP derfir, fir sécherlech am-
bitiéis national Ziler auszestellen, déi awer 
sollen op enger realistescher Berechnung 
opgebaut sinn an déi eisem allgemengen 
Entwécklungsstandard och hei zu Lëtze-
buerg entspriechen. Well do, wou Lëtze-
buerg elo scho ganz wäit vun dem Etap-
penzil 2020 ewech ass, gesi mer, dass mer 
sécherlech Defiziter hunn, an dass an 
deene leschten 20, 25 Joer op deene Pläng 
net genuch geschafft ginn ass, well soss 
wiere mer eigentlech schonns méi no bei 
deem europawäiten Zil drun.

Duerfir kréie mer hei e bëssen - wann een 
déi eenzel Parameteren duerchgeet, wann 
een déi eenzel Objektiver duerchgeet, déi 
solle festgeluecht ginn -, kritt een och e 
bëssen de Spigel virgehalen. An dat, wat 
een do als Bild gesäit, ass e ganz kontras-
téiert Bild, eigentlech jee nodeem, wat fir 
ee Kritär ee kuckt.

Deen éischten Objektiv, wat mer musse 
festleeën, ass de Beschäftegungstaux. Dee 
läit - wéi gesot, dee soll europawäit bei 
75% leien - an Europa haut bei 69%. Lët-
zebuerg läit plus ou moins op dem euro-
päeschen Taux vun haut, sou dass et an ei-
sen Aen net abwegeg ze si schéngt, fir och 
dann den europäeschen Objektiv 2020 
mat ze iwwerhuelen, wat awer géif hee-
schen, dass mer och national géifen eis en 
Zil vu 75% Beschäftegungstaux ginn.

Dat ass, mengen ech, éischtens, wën-
schenswäert. Et ass awer och virun allem 
fir d’Ofsécherung vun eisem Sozialsystem, 
a besonnesch och vun eisem Pensiounssys-
tem onerlässlech, dass mer eng substan-
ziell Erhéijung vun deem Beschäftegungs-
taux do kréien. An de Plus vu 5 bis 6% 
schéngt an deem Sënn eppes ze sinn, wat 
ustriewenswäert ass.

Zweete Punkt: Fuerschung an Entwéck-
lung. Do ass d’europäescht Zil 3% vum 
PIB. Lëtzebuerg läit, wann ech d’Zuele vun 
2008 kucken, bei 1,62%. Dat läit liicht ën-
nert der Moyenne vun der Europäescher 
Unioun, déi bei 1,9% läit. Do hunn ech 
héieren, dass d’Regierung viru kuerzem en 
nationalen Taux fixéiert hätt, dee bei 2,6% 
géif leien. Dat heescht, et wier ongeféier 
eng Progressioun, déi an ähnleche Propor-
tioune wier wéi den europäeschen Objek-

tiv. Mä et géif sech awer dann natierlech 
och liicht ënnert deem aschreiwe vun 
deem, wat Europa sech fir 2020 erwaart. 
Et ass also eng Fro, déi nach ze diskutéiere 
bleift. Mä et schéngt mer, wéi wann do 
d’Regierung vun engem finanzpolitesche 
Realismus och ausgaange wier, wéi se déi 
doten Zilsetzung virgeholl huet.

En drëtte Punkt: den Energie- an Ëmwelt-
beräich. 20-20-20 sinn déi europäesch Zi-
ler, an do gëtt et an der Vergaangenheet 
schonn eng Rei vun Engagementer, déi 
Lëtzebuerg geholl huet duerch aner Pläng, 
déi och europawäit erstallt gi sinn. Lëtze-
buerg huet emol eng Kéier schonn uge-
fouert, dat 20%-Zil bei der Reduzéierung 
vun den Dreifhausgaser och national 
wëllen unzehuelen. Mir wëssen, dass mer 
zu Kyoto eis engagéiert hunn, fir minus 28 
ze maache bis 2010/2012. Déi Fro muss 
also och nach gekläert gi bis den Hierscht.

Erneierbar Energien: Do leie mer, wann 
ech déi europäesch Statistik kucken, haut 
bei eppes méi wéi 5%. Do schéngt et on-
heemlech schwiereg ze sinn, wann net on-
méiglech ze sinn, dovunner auszegoen, 
dass mer kënnen dat europäescht Zil hei 
national iwwerhuele vun 20%. Do huet 
d’Regierung alt emol an aneren Texter vun 
10,6% geschwat. Och dat ass eng Fro, déi 
also nach ze kläre bleift bis zum Hierscht, 
wat do definitiv dat Lëtzebuerger Zil wäert 
sinn.

Da bleift d’Zil vun der Energieeffizienz, 
wou Lëtzebuerg gutt dosteet am interna-
tionale Verglach, wou mer no deene Sta-
tistiken, déi ech konnt consultéieren, bes-
ser leie wéi den europäeschen Duerch-
schnëtt. Dat erkläert sech duerch vill Ur-
saachen, allerdéngs och doduerjer, dass 
mer natierlech en décke Banken- a Ser
viceberäich hunn, wou automatesch 
d’Energieeffizienz méi héich ass wéi an 
engem klasseschen Industrieberäich. Et 
bleift awer, dass och do muss eng Verbes-
serung kommen. D’Regierung muss also 
festleeën, ob et realistesch ass, fir do och 
20% nach eng Kéier guttzemaachen an 
deenen nächsten zéng Joer. Dat schéngt 
och a mengen Aen éischter schwiereg ze 
sinn, fir dat doten ze erreechen.

Op jidde Fall musse mer eis eppes ëmmer 
bewosst sinn: Et geet net duer, hei Ziler ze 
fixéieren; mir mussen eis bewosst sinn, 
dass mer gläichzäiteg och musse soen, 
iwwer wat fir eng Instrumenter mer dat 
Ganzt wëllen dann och an deenen nächste 
Joren erreechen.

Véierte Punkt ass den Éducatiounsberäich. 
Do läit zu Lëtzebuerg, no den Zuele vun 
2008, den Taux vun de Schoulofbréch bei 
13,4%. Dat ass manner héich wéi den EU-
Duerchschnëtt, do sti mer also e bësse 
besser do. Deen Taux soll ënner 10% erof
gedréckt ginn. Dat schéngt an eisen Aen 
en ugemiessend Zil ze sinn, wat sech och 
erëmspigelt an der ganzer Schoulreform-
politik vun deene leschte Joren.

All déi Projeten, déi elo nach och an der 
Diskussioun sinn, déi hunn als Haapt
stoussrichtung, fir eigentlech den Échec 
scolaire erofzedrécken. Déi versiche méi 
Chancëgerechtegkeet och an eise System 
an der Schoul eranzebréngen, wat e grous-
sen Defizit war vun deene leschte Jorzéng-
ten. Fir eis Sozialisten ass et also och ganz 
kloer, dass mer do mussen ambitiéis sinn 
an, ähnlech wéi op EU-Niveau, ustriewen, 
dass mer deen Taux do vun de Schoulof-
briecher op ënner 10% erofdrécken.

Wéi mer och mussen en Effort maache bei 
der Zuel vun den Héichschouldiploméier-
ten hei zu Lëtzebuerg. Do sti mer zwar sta-
tistesch ganz gutt do, mä dat huet éischter 
mat der statistescher Method ze dinn, well 
einfach gekuckt gëtt bei deene Leit, déi an 
engem Land wunnen, an enger gewësse-
ner Alterskategorie, wéi vill Prozent do en 
Héichschoulofschloss hunn. Do spillen also 
net nëmmen déi Leit, déi duerch de Lëtze-
buerger Schoulsystem gaange sinn, mä do 
stinn och déi vill Auslänner, déi bäigezu 
sinn, déi hei notamment am Bankesecteur 
schaffen, wat oft héich diploméiert Leit 
sinn. À la rigueur zielen och d’Leit vun der 
Europäescher Communautéit nach mat.

Dat verfälscht e bëssen dat Lëtzebuerger 
Bild. Mir wëssen, dass, wann een d’Lëtze-
buerger Zuele kuckt, een éischter bei 30% 
haut läit, bei de Lëtzebuerger, déi en 
Héichschouldiplom hunn. Notamment déi 
Leit vun der Immigratioun, déi leien nach 

vill méi schlecht wéi d’Lëtzebuerger. Dat 
ass eben déi Fro vun der Chancëgerechteg
keet, déi mer méi staark mussen an de 
Mëttelpunkt vun der Schoulpolitik weider 
riichten, dass een also do relativ liicht kéint 
un déi Ziler komme vun der Europäescher 
Unioun.

Ech mengen, mir missten do driwwer 
goen. Well wa mer eis do nëmme mat 
deem begnügen, wat europawäit uge-
strieft gëtt bei den Héichschouldiplomer, 
dat wiere 40%, dat hätte mer praktesch zu 
Lëtzebuerg jo schonn haut erreecht. Ech 
mengen, do misste mer eis also en Zil 
ginn, wat méi héich gestach ass wéi déi 
40%, déi am Schnëtt an Europa ugestrieft 
ginn, ze erreechen an deenen nächsten 
zéng Joer.

Et bleift dee leschten Taux, dat ass dee vun 
der Bekämpfung vun der Aarmut. Do läit 
Lëtzebuerg, dat wësse mer, ongeféier bei 
ronn 13% vun der Bevölkerung, déi dem 
Aarmutsrisiko ausgesat sinn. Europawäit 
sinn dat der méi, do läit den Taux bei 
17%. Och do si mer der Meenung, dass 
do musse besonnesch Effortë gemaach 
ginn, geziilten Effortë gemaach ginn, fir 
besonnesch déi Tranchë vun der Popula-
tioun ze kucken, déi deem Risiko ausgesat 
sinn hei zu Lëtzebuerg. Dat sinn haapt-
sächlech Alleinerzieher mat Kanner. Et ass 
natierlech dann och eng Aufgab vun der 
Politik, geziilt fir déi dote Kategorië vu Leit 
Efforten ze maachen, fir dass deen Aar-
mutsrisiko an deenen nächsten zéng Joer 
weider hei zu Lëtzebuerg reduzéiert gëtt a 
mir och eise Bäitrag europawäit zu där 
ganzer Strategie do leeschten.

Et ass also wichteg, dass déi Ziler festge-
luecht ginn. Ech géif mer wënschen, dass - 
wéi och fir de Programm selwer - och na-
tierlech mat der Chamber eng Consulta-
tioun stattfënnt, ier d’Regierung definitiv 
déi national Ziler do Bréissel mellt an dann 
och se definitiv gëlle fir déi nächst zéng 
Joer.

Entscheedend bleift awer, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, net, wat fir eng 
Ziler mer eis ginn - där sinn et der schonn 
esou vill ginn an alle Länner an an alle Po-
litikberäicher -, mä dass mer déi Ziler na-
tierlech verbanne mat konkrete Moossna-
men, wéi mer se wëllen erreechen, an och, 
wa méiglech, mat engem zumindest indi-
kative Kalenner, wéi déi Moossname sollen 
an deenen nächste Jore geholl ginn.

Mä dat ass nach net d’Diskussioun vun 
haut. Dat ass eng Diskussioun, déi mer 
wäerten all Joer kréien, wa mer iwwert déi 
national Reformpläng ze diskutéieren hunn 
hei an der Chamber. An deem Sënn stinn 
eis spannend Diskussioune bevir, beson-
nesch an engem finanziellen Ëmfeld, wat 
en anert war wéi déi lescht zéng Joer.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Ech soen dem Här 
Bodry Merci, an als éischte Riedner ass den 
Här Norbert Haupert agedroen. Här Hau-
pert, Dir hutt d’Wuert.

Débat

yw  M. Norbert Haupert (CSV).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Kolleeg Alex Bodry huet elo grad eng aus-
féierlech an och eng flott Analys iwwert de 
Strategiepabeier vun der Kommissioun fir 
déi nächst zéng Joer hei virbruecht an och 
se am Kader vun den Initiativen, déi hei zu 
Lëtzebuerg geholl gi sinn an déi och nach 
ze huele sinn, beliicht. Ech wëll him duerfir 
häerzlech félicitéieren an och villmools 
Merci soen.

Här President, d’Strategie 2020 ass d’Suite 
vun der Lissabon-Strategie, also deem 
éischte Strategiepabeier vun der Kommis-
sioun, deen d’Prioritéite vun der europä-
escher Politik fir déi éischt zéng Joer vun 
dësem Jorhonnert definéiert huet an deen 
dëst Joer am Fong geholl ofleeft. D’Strate-
gie 2020 ass manner ambitiéis wéi hir Vir-
gängerin, mä dofir leet se méi räsonnabel 
Ziler vir, déi och den Ufuerderungen an 
den Uspréch vun enger moderner Gesell-
schaft entspriechen. A well d’Strategie 
2020 sech op manner an dofir op méi rä-
sonnabel Prioritéite fokusséiert, huet se 
méi Chancen, hiert Zil net ze verfeelen.

D’Strategie traitéiert besonnesch déi struk-
turell Problemer vun dem europäesche 
Produktiounssystem a baséiert um Enga-
gement vun de Memberstaten, sech ver-
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schidden Objektiver ze fixéieren an déi am 
Kader vun den integréierte Richtlinnen, déi 
vun der Kommissioun proposéiert ginn, 
iwwer national Reformpläng ze erreechen.

D’Strategie 2020 stellt dräi Prioritéite vir, 
déi an hiren Aen d’Kärstéck vun der euro-
päescher Politik fir déi nächst zéng Joer 
sollen duerstellen: éischtens, en intelli-
gente Wuesstum an an anere Wierder eng 
Wirtschaft, déi op Innovatioun a Wësse 
fousst; zweetens, en nohaltegen, méi grén-
gen an dofir net manner kompetitive 
Wuesstum an drëttens, en inklusive Wuess-
tum, dee virun allem d’sozial Kohesioun an 
d’Solidaritéit fördere soll.

Fir datt am Joer 2020 dës Prioritéiten 
ëmgesat kënne ginn, fir do unzekommen, 
wou d’Kommissioun et fir Europa gär 
gesäit, muss am Virfeld d’Kris iwwerwonne 
ginn, an d’Strategie 2020 beschreift och 
Weeër, fir aus där Kris erauszekommen. Si 
mécht Virschléi, wéi een op eng soft Ma-
néier aus der Kris erauskomme kann, 
mécht Virschléi, fir de Finanzsystem ze re-
forméieren, a schléit strategesch Usätz vir, 
fir engersäits déi öffentlech Finanzen ze sa-
néieren an anerersäits eng besser Koordi-
natioun am Beräich vun de Wirtschaftspo-
litiken tëschent de Länner aus der Eurozon 
ze bewierken an doduerch d’Stabilitéit vun 
eiser gemeinsamer Währung besser ofze-
sécheren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
säit bal zwee Joer stieche mer an enger 
déiwer Kris. Dës Kris fënnt hiren Ursprong 
an der amerikanescher Finanzkris, déi sech 
schnell op déi aner Länner ausgedehnt 
huet an déi schlussendlech op d’Ge-
samtwirtschaft iwwergeschwappt ass. Der-
nieft kennt d’Eurozon zënter e puer Wo-
chen zolidd Problemer, déi duerch déi dra-
matesch Situatioun a Griichenland verdäit-
lecht gi sinn. Dës nei Kris ass net direkt 
duerch d’Problemer an der Wirtschaftskris 
ervirgeruff ginn, si ass awer mat Sécher-
heet duerch déi déif Wirtschaftskris accélé-
réiert ginn.

Ee vun de Grënn vun all dëse méi neie Pro-
blemer - an dat ass schonns hei déi lescht 
Woch am Kader vun der Debatt iwwert déi 
europäesch Budgetskontroll undiskutéiert 
ginn - läit an enger iwwerdriwwener Ver-
schëldungspolitik vun der Privatwirtschaft, 
dat heescht de Familljen a Betriber enger-
säits an der öffentlecher Hand anerersäits. 
Op déi Iwwerschëldung hu sech eng Rei 
vu Finanzprodukter grefféiert, déi zu 
spekulativen Ausmoosse gefouert hunn an 
d’Problemer, an déi mer eragerutscht sinn, 
zousätzlech accéléréieren.

Mir mussen elo e Wee fannen, fir definitiv 
aus der Kris erauszekommen. Zu Lëtze-
buerg wéi an allen aneren europäesche 
Länner an och an Amerika sinn eng Rei vu 
Mesurë geholl ginn, fir d’Kris ze iwwer-
brécke respektiv ze iwwerwannen an déi 
gravéierend Konsequenze vun der Finanz- 
a Wirtschaftskris anzegrenzen. Am Hibléck 
op d’Ursaache vun der rezenter Kris bleift 
d’Fro, wéi mer an Zukunft esou Ausrët
scher kënne verhënneren a wéi mer ver-
meide kënnen, nees an déiselwecht Feeler 
zréckzefalen.

Doriwwer eraus heescht et och, fir d’Après-
crise virzebereeden. Wou steiere mer hin? 
Wat wëlle mer? Wéi kënne mer eis besser 
an enger globaliséierter Welt positionéie-
ren, fir datt mer als Land, awer och als EU 
méi kompetitiv ginn am Vergläich zu eisen 
Haaptkonkurrenten ausserhalb vun der EU, 
wéi China an Indien, fir nëmmen déi ze 
nennen? Zu deene Froe wëllt de Strategie-
pabeier 2020, deen ebe just als Ausgangs-
punkt d’Finanz- an d’Wirtschaftskris huet, 
eng Äntwert liwweren.

De Kommissiounspabeier schwätzt vun en-
ger „stratégie crédible de sortie de crise”, 
enger Sortie net nom Hauruck-Verfahren, 
enger Sortie, déi akzeptabel ass an déi net 
erëm nei Schocke mat sech zitt. Et solle 
virun allem erëm normal geregelt wirt-
schaftlech Verhältnisser geschaf ginn. 
D’Ënnerstëtzung un d’Finanzinstituter an 
déi sektoriell Hëllefe ginn zu engem Enn 
gefouert. Mir bewegen eis ewech vun den 
antizyklesche Politiken.

Déi temporär Aarbechtslosemoossname gi 
bäibehalen, awer nëmmen esou laang, bis 
d’Wirtschaft zu engem nohaltege Wuess-
tumsrhythmus erëmfonnt huet. Eng Sortie 
net mat Iwwerstierzung, mä no engem 
Rhythmus, deen der Wirtschaftsrelance 

vun deene jeeweilege Länner ugepasst ass 
a soll ginn. Dëse Virschléi kënne mir zou-
stëmmen, well se mat e puer Nuancen och 
an de Konzept vun der Regierungspolitik 
vun dëser Legislatur erapassen.

Här President, ier mer op déi verschidde 
Virstellungen a Prioritéite vun der Kommis-
sioun ze schwätze kommen, wéilt ech 
kuerz op d’Sortie de crise zréckkommen a 
méi am Detail d’Virschléi vun der Kommis-
sioun, fir de Finanzsecteur esou schnell wéi 
méiglech nees op zolidd, stabil a gesond 
Been ze setzen, analyséieren.

Wann ech als Éischt iwwert de Finanzsec-
teur schwätzen, dann huet dat domadder 
ze dinn, datt déi Mesuren, déi proposéiert 
ginn, eis als international Finanzplaz direkt 
betreffen. Anerersäits mussen d’Problemer, 
déi d’Finanzkris verursaacht hunn, fir 
d’Éischt geléist ginn, ier een op déi eigent-
lech Erausfuerderungen, déi d’Strategie 
2020 oplëscht, ageet.

Dem Kommissiounspabeier no soll de Fi-
nanzsecteur senger Haaptmissioun, dat 
heescht dem Ofséchere vun dem Finanze-
ment vun der Wirtschaft, erëm voll gerecht 
ginn. Méi Transparenz, wat de Marché a 
seng Produkter ubelaangt, méi Sécherheet 
fir de Client duerch eng besser Informa-
tioun an eng verstäerkten, awer keng 
iwwerdriwwe Kapitalisatioun vun de Ban-
ken, eng besser Gouvernance fir d’Finanz
instituter a méi Responsabilitéit fir 
d’Acteuren um Marché, eng besser Op-
siicht iwwert de Secteur allgemeng duerch 
eng verstäerkte Virsiichtsreglementatioun 
sollen an Zukunft d’Krisefestegkeet vum 
Secteur ofsécheren.

Am Fall, wou de Secteur trotzdeem a 
Schwieregkeete geréit, sollen déi Mesuren 
op d’mannst dozou bäidroen, d’Krisis bes-
ser géréiert ze kréien. Mat Bezuch op 
d’Verantwortung vum Secteur un der ak-
tueller Kris schléisst d’Kommissioun och 
eng ugemiesse Bedeelegung vum Finanz-
secteur selwer un der Krisebewältegung 
net aus.

Eise Fraktiounspresident, de Jean-Louis 
Schiltz, huet d’lescht Woch a senger Inter-
ventioun hei op dëser Tribün d’Positioun 
vun eiser Fraktioun zu dësem Problem 
duergeluecht. Dës Bedeelegung kann 
duerchaus d’Form vun enger Bankesteier 
oder enger Bankenabgab unhuelen. Wann 
een iwwert de Wee vun enger Transak-
tiounssteier fiert, da muss ee sech fir 
d’Éischt bewosst sinn, datt esou eng Steier 
net neutral ass a gréisser Inzidenzen op eis 
national Banken- a Finanzplaz wéi och op 
déi europäesch Finanzplaze kann hunn.

Alles hänkt dovunner of, wat besteiert 
gëtt. Sinn et Fongen? Sinn et Risikoge-
schäfter? D’Bedeelegung vum Finanzsec-
teur soll eiser Meenung no nom Prinzip 
vum Pollueur-payeur fonctionnéieren. Et 
geet hei drëms, iwwerzunne Risikogeschäf-
ter, déi jo zum groussen Deel d’Kris provo-
zéiert hunn, ze belaaschten.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Geld, eng Währung, huet a sech keen 
eegene Wäert. D’Geld ass jo nëmmen en 
Instrument fir de Floss, den Échange vu 
Wueren an Déngschtleeschtungen ze ver-
einfachen. D’Geld ass also näischt anescht 
wéi de Géigewäert, de monetäre Wäert 
vun de Wueren an de Servicer, déi an 
engem Land, dat heescht, vun enger Wirt-
schaft produzéiert ginn. De Wäert respek-
tiv d’Stabilitéit vun enger Währung hänkt 
also vun der Kompetitivitéit respektiv der 
Stabilitéit vun der Wirtschaft vun deem 
Land of. Dat ass de Fall fir e Land, dat ass 
awer och de Fall fir eng Wirtschafts- a 
Währungsunioun wéi déi vun der Eurozon.

Wann an engem Land d’Ekonomie vun en-
ger Regioun méi schwaach ass wéi am 
Rescht vum Land, dann huet dat en Afloss 
op d’Gesamtwirtschaft vun deem Land an 
also och op d’Stabilitéit vu senger 
Währung. Esou een internen Déséquiliber 
kann allerdéngs duerch déi méi héich 
Kompetitivitéit vun deenen anere Re-
gioune kompenséiert ginn.

Dat ass natierlech méi schwéier an enger 
Wirtschaftsunioun, wou d’Wueren an 
d’Déngschtleeschtungen tëschent deene 
verschiddene Länner ausgetosch ginn. Do-
duerch ginn d’Handelsbilanzen affektéiert, 
déi en Effet op d’Budgetspolitik a mat him 
op d’Wirtschaftspolitik hunn, déi esou 
d’Vulnérabilitéit vun deem Land verstäer-
ken. Fir seng Defiziter ze begläichen, muss 

dat Land bei de Banke Prêten ophuelen, a 
well seng Wirtschaft ugeschloen ass, kritt 
et déi nëmmen zu engem verdeierten Taux 
geléint. Dat verdeieregt seng Schold-
laaschten, wat zu neie Budgetsproblemer 
féiert.

Dës komplex Zesummenhäng erklären, 
datt an enger Währungsunioun et onbe-
déngt wichteg ass, déi ekonomesch Désé-
quiliberen tëschent de verschiddene Mem-
berstaten am Grëff ze behalen.

Dat konnt ee bis elo net feststellen. Ee 
gewëssene Laxismus huet sech bei ver-
schiddene Länner an hirer Bëuechtung 
vum Stabilitéits- a Wuesstumspakt festge-
luecht. Dohier stamen och déi Schwiereg-
keeten, an déi verschidde Memberstate 
vun der Eurozon erageschliddert sinn.

Fir dat an Zukunft ze verhënneren, schléit 
d’Kommissioun eng méi streng Koordina-
tioun vun de Wirtschaftspolitike vun de 
Memberlänner duerch folgend Mooss-
name vir: 1.  e méi strengt Bëuechte vun 
de Stabilitéits- a Wuesstumspakten an eng 
verstäerkte Koordinatioun vun de Budgets-
politiken; 2. déi preventiv Dimensioun vun 
der Budgetsopsiicht muss méi staark zum 
Droe kommen, an dat besonnesch an 
Zäite vu gënsteger Konjunktur; 3. d’Schold 
vun deenen eenzelne Länner muss besser 
ënner Kontroll gehal ginn, fir eng laang-
fristeg Viabilitéit vun den öffentleche Fi-
nanzen ze garantéieren; 4. d’Infractiounen 
um Stabilitéits- a Wuesstumspakt sollen 
esou schnell wéi méiglech behuewe ginn; 
a 5. an Zukunft soll de Budget vun der EU 
méi genotzt ginn, fir d’Memberstaten ze 
encouragéieren, déi gemeinsam festge-
luechten Ziler, déi d’Viabilité budgétaire 
betrëfft, ze erreechen.

Mir musse virun allem zu engem Ëmden-
ken an zu engem Wandel an eiser Mentali-
téit kommen, ewech vum nationalen 
Egoismus a méi europäesch Solidaritéit. 
Dat gëllt fir jiddwereen, dat gëllt och fir 
eis. Virun allem mussen d’Memberstate 
sech der Effikassitéit an och de Répercus-
sioune vun de Moossname vun hiren na-
tionale Budgete fir an op d’Stabilitéit vun 
der gesamter Unioun besser bewosst sinn.

Här President, fir eng besser Koordinatioun 
vun de Wirtschaftspolitike vun de Länner 
ze garantéieren, schléit d’Kommissioun 
duerfir eng Iwwerpréiwung vun den natio-
nale Budgetspolitiken a Reformprogram-
mer am Virfeld vun hirer Diskussioun an 
den nationale Parlamenter vir, an dëst am 
Kader vun engem sougenannte Semestre 
européen. Domat soll assuréiert ginn, datt 
déi national Budgete mat hire Verflichtun-
gen - also de Verflichtunge vun den natio-
nale Regierungen - a mat den europäesche 
Politiken iwwerenee stëmmen, also net 
d’Stabilitéit vun der Eurozon an deenen 
anere Memberstaten a Gefor bréngen.

Doduerch, datt de Conseil européen 
ufanks des Joers d’Orientéierung vun en-
ger gemeinsamer Wirtschaftspolitik fest-
leet, soll et fir déi jeeweileg Memberstate 
méi einfach ginn, hir Stabilitéits- a Konver-
genzprogrammer ze erstellen an hir natio-
nal Reformprogrammer virzeschloen. Et 
soll och den nationale Parlamenter ee bes-
seren Abléck ginn iwwert d’Budgetspolitik 
vun hirer Regierung am Kader vun enger 
gemeinsamer Wirtschafts- a Währungs-
unioun. Si kënnen esou besser jugéieren, 
ob dës Politik am Aklang ass mat den euro-
päeschen Ziler, an ob hiert Land seng Ver-
flichtungen, wat déi gemeinsam Ziler be-
trëfft, och respektéiere kann.

Mir hunn allerdéngs festgestallt, datt 
d’Stabilitéit vun der Währung an enger 
Wirtschafts- a Währungsunioun nëmmen 
duerch eng gewësse Koordinatioun vun 
der Politique macroéconomique kann as-
suréiert ginn. Tëschent dem wirtschaftle-
chen Désorder an enger gemeinsamer 
Wirtschaftspolitik ass dëst wuel e manns-
ten Iwwel, an ech stëmme mat mengem 
Fraktiounskolleeg Lucien Thiel iwwer-
eneen, deen d’lescht Woch schonns hei 
d’Fro opgeworf huet, ob esou ee forcéierte 
gemeinsame Budgetsnenner wierklech als 
Präis ze héich wär, fir d’Stabilitéit vun der 
gemeinsamer Währung an d’gutt Fonc-
tionnéieren am europäesche Wirtschafts-
raum ze assuréieren.

Här President, viru véier Wochen hunn 
d’Regierunge vun den Eurozonlänner e 
Rettungspak vu 750 Milliarden Euro fir 
Griichenland décidéiert. 60 Milliarde fléis-

sen un d’griichesch Regierung direkt 
iwwert d’Europäesch Unioun, 250 Mil-
liarde komme vum Internationale 
Währungsfong a 440 Milliarde sollen 
iwwer Prêtë fléissen, déi vun deenen anere 
Länner aus der Eurozon cautionnéiert ginn. 
D’Fro, déi sech stellt, ass déi, wien déi 440 
Milliarden Euro besuerge soll.

De leschte Méindeg hunn déi 16 Eurolän-
ner eng Zweckgesellschaft no Lëtzebuer-
ger Recht gegrënnt, déi als Objet huet, 
sech Kreditter um private Marché ze be
schafen, déi bis zur Héicht vu 440 Milliar-
den Euro vun de Memberstate caution-
néiert ginn, fir déi dann un dat Land, dat a 
Schwieregkeete geroden ass, weiderzeléi-
nen.

Well dës Zweckgesellschaft vun den Euro-
zonlänner cautionnéiert gëtt, genéisst se e 
gudde Rating bei den internationale 
Bewäertungsagenturen. Esou ka si d’Suen 
zu engem besseren Taux léinen, wéi dat e 
wirtschaftlech ugeschloent Land kéint 
maachen. Doduerch ginn d’Scholdlaaschte 
bei deem ënnerstëtzte Land méi niddreg 
gehalen, wat him zousätzlech erlaabt, méi 
liicht aus senger schwéierer Situatioun 
erauszekommen.

En Instrument, dat mer nëmme kënne be-
gréissen an dat de Krees vun der Iwwer
waachungs- an Ënnerstëtzungspolitik vun 
enger Wirtschafts- a Währungsunioun 
schléisst. En Instrument, vun deem ee ka 
fannen, datt et vläicht spéit kënnt, mä e 
Schrëtt, dee sécherlech derzou bäidroe 
wäert, fir d’Kris wéi déi, déi mer an deene 
leschte Wochen a Méint mat Griichenland 
kannt hunn, an Zukunft ze vermeiden.

Här President, Kolleegen a Kolleeginnen, 
och wa mer eréischt d’Joer 2010 
schreiwen, an och wa mir déi gravéierend 
Folge vun der Kris nach weider spieren 
dierften, esou däerf een trotzdeem net 
nëmmen no hanne kucken, mä et muss 
een och e Bléck an d’Zukunft werfen a ku-
cken, wou ee wëllt hikommen.

An deem Sënn presentéiert d’Strategie 
2020 dräi Prioritéiten, fixéiert fënnef 
grouss Objektiver a schléit siwen Haaptini-
tiative vir, fir de Fortschrëtt an all deene 
prioritären Themen ze förderen. Fir all Ini-
tiativ schléit de Pabeier integréiert Richt-
linne vir, déi als Hausaufgab fir d’Euro-
päesch Unioun, awer och fir d’Member
state geduecht sinn an déi erleedegt solle 
ginn, wann een de Succès vun der Strate-
gie wëllt assuréieren.

De Kolleeg Alex Bodry huet déi Objektiver 
an Initiativen am Detail analyséiert, esou 
datt ech mech wäert drop beschränke kën-
nen, se kuerz aus der Siicht vun den Initia-
tive vun eiser Regierung ze beliichten. Ech 
wéilt virausschécken, datt eng Rei vun de 
proposéierten Initiative mech iwwerrascht 
hunn, well se bei eis schonns laang ëmge-
sat si respektiv an der Diskussioun stinn, fir 
ëmgesat ze ginn. Et war deels fir mech 
keen Neiland méi.

Éischt Objektiv vun deem Strategiepabeier 
ass, fir datt bis d’Joer 2020 75% vun der 
Populatioun am aktiven Alter, also tëschent 
20 a 64 Joer, eng Aarbecht sollen hunn. 
EU-wäit an zu Lëtzebuerg läit dësen Taux 
bei manner wéi 70%. An Amerika an a Ja-
pan läit en driwwer. Doriwwer eraus stellt 
d’Veralterung vun der Populatioun an der 
Europäescher Unioun op där Zäitschinn e 
Problem fir eis Sozialversécherung duer.

Fir d’Kommissioun ass et kloer, datt d’Euro-
päesch Unioun dee Problem nëmme léise 
kann, wa strukturell Reformen um Niveau 
vun der Sozialversécherung a virun allem 
vum Rentesystem virgeholl ginn, an do-
riwwer eraus awer och hire Potenzial un 
Aarbechtskraaft voll a ganz ausgeschöpft 
gëtt.

Déi niddreg Fraebedeelegung um Aar-
bechtsmaart wéi och déi niddreg Beschäf-
tegung vun deenen eelere Matbierger an 
den héije Chômagetaux vun deene jonke 
Leit gesäit d’Kommissioun als gravéierende 
Problem, an Handlungsbedarf besteet hei, 
fir dësen Trend opzehalen.

5% méi Leit um Aarbechtsmaart am Joer 
2020 kléngt no net vill. Et ass awer en am-
bitiéist Zil, wann ee weess, datt an deene 
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leschten zéng Joer d’Beschäftegung nëm-
men ëm 2% eropgaangen ass, an dat 
haapsächlech wéinst engem Opschwong 
vun der Fraebeschäftegung. D’Tatsaach, 
datt d’Regierung an deene leschte Joren 
den Ausbau vun der Offer u Crèchen, u 
Maisons relais an aner Betreiungsstrukture 
fir Kanner gefördert huet, erkläert déi fest-
gestallte positiv Tendenz, wat d’Bedeele-
gung vun de Fraen op eisem Aarbechts-
maart ubelaangt.

Eis bereet besonnesch den niddregen Taux 
d’emploi bei den eelere Salariéë Suergen. 
D’Beschäftegungsquot läit hei bei manner 
wéi 40%. Dat gëtt ze bedenken. An et 
fuerdert d’Politik, nei Weeër ze goen, fir 
dës Tendenz ze redresséieren.

Den Aarbechtsminister huet, nieft deene 
schonns bestoende Mesuren, déi am Sënn 
vum Kommissiounspabeier dierfte sinn, 
ugekënnegt, mat de Sozialpartner am 
Hierscht iwwer nei Pisten a Moossnamen 
ze diskutéieren, fir d’Beschäftegung ze för-
deren an esou de Chômage ze évitéieren.

Et ass natierlech evident, datt d’Moossna-
men, déi musse kommen, eleng net duer-
ginn, wann net e Mentalitéitswiessel an de 
Käpp vun de Beschäftegte selwer an awer 
och vun den Employeure stattfënnt.

Den héije Chômage vun eise jonke Mat-
bierger, deen ass zu engem groussen Deel 
dorop zréckzeféieren, an den Alex Bodry 
huet et och gesot, datt vill jonk Leit zu Lët-
zebuerg fréizäiteg d’Schoul verloossen 
oder hir Studien ofbriechen ouni en Of-
schloss ze hunn. Dernieft hunn déi, déi 
eng Ausbildung ofgeschloss hunn, oft net 
onbedéngt déi néideg Qualifikatioun, déi 
op dem Aarbechtsmaart gefrot ass.

D’Kommissoun schléit och op deem Plang 
e kloert Objektiv vir: Den Taux vum Aban-
don scolaire muss ënner 10% gesenkt 
ginn, a wéinstens 40% vun de Kanner sol-
len am Joer 2020 en Unisofschloss kréien 
oder en equivalenten Diplom an der Täsch 
hunn.

Firwat dës ambitiéis Ziler? D’Kommissioun 
geet dervun aus, datt am Joer 2020 um 
Niveau vun der Europäescher Unioun 16 
Milliounen nei Aarbechtsplazen entstoe 
wäerten, déi héich Exigenzen, wat d’Aus-
bildung an d’Qualifikatioun vun de Be-
schäftegten ugeet, viraussetze wäerten. 
D’Zuel vun den Aarbechtsplazen, wou 
keng oder wéineg Qualifikatioun néideg 
ass, wäert parallell dozou drastesch ofhue-
len.

D’Inéquatioun vun eisem Schoulsystem 
mat der Beruffswelt souwéi den héijen 
Taux d’abandon bei eise Kanner ass ee 
Problem, dee schonns méi laang bekannt 
ass. Et ass ganz kloer, datt an Zukunft wei-
der an d’Éducatioun, an d’Ausbildung vun 
de Kanner muss investéiert ginn. D’Éduca-
tiounsministesch huet ausserdeem eng Rei 
vu Reforme vum Schoulsystem realiséiert 
respektiv virgesinn, mam Zil, datt d’Schoul 
besser op d’individuell Kompetenze vun 
de Kanner kann agoen, fir esou hir Motiva-
tioun ze stäerken, hir Ausbildung ze ver-
besseren an domat och den Taux d’aban-
don scolaire ze reduzéieren.

Villes, wéi esou oft, hänkt elo vun der 
Praxis of. Mä de Grondsteen fir eng méi 
chancëgerecht Schoul ass geluecht. Mir 
kënnen awer d’Schoul esou vill wéi mer 
wëlle reforméieren, et wäerten ëmmer 
erëm Kanner ginn, déi aus villen ënner-
schiddleche Grënn d’Schoul fréizäiteg ver-
loossen. Et muss dowéinst och weider an 
d’Formation pour adultes investéiert ginn, 
fir och deenen, déi hir Schoulen net fäer-
deg gemaach hunn, d’Chancen op eng 
adequat Ausbildung ze ginn.

D’Éducation des adultes an den „life-
long  learning“ sinn d’Viraussetzunge fir 
eng adequat Upassung vun den Aarbechts-
kräften un déi permanent Evolutioun vun 
den neien Exigenze vum Aarbechtsmaart. 
Op deem Plang hu mir munches opweises. 
Et bleiwen awer nach eng Rei Efforten ze 
maachen.

Här President, wann eent vun den Objekti-
ver vun der Strategie dora besteet, de Be-
schäftegungstaux bis 2020 op iwwer 75% 
ze hiewen, an d’Kommissioun esou vill 

Wäert op d’Éducatioun leet, da kënnt dat 
net vun ongeféier. E gëtt nämlech eng di-
rekt Korrelatioun tëschent Aarmut an Aar-
becht.

Deen, dee keng Aarbecht oder eng prekär 
Aarbecht huet, riskéiert méi an d’Aarmut 
ze rutschen, wéi een, deen eng sécher, on-
befristet Plaz huet. An de Schlëssel zum 
Aarbechtsmaart an zu de sécheren, festen, 
anstänneg bezuelten Aarbechtsplaze läit 
ouni Zweifel an der Éducatioun.

Déi zwou éischt Prioritéite vun dem Strate-
giepabeier sinn deemno enk mam drëtten 
Objektiv vun der Strategie verbonnen, an 
zwar der Bekämpfung vun der Aarmut. Bis 
2020 wier et nom Strategiepabeier 
ubruecht, fir d’Zuel vun de Leit, déi duerch 
d’Aarmut bedroht sinn, ëm 20 Milliounen 
ze reduzéieren.

Wann d’Aarmut bei eis am Land och net 
ganz aus der Welt geschaf ass - an déi re-
zent Analys, déi vun der Salariatschamber 
an Optrag gi gouf an déi gëschter hei, net 
hei, mä dobausse virgestallt gouf, huet dat 
bestätegt -, sou muss een trotzdeem be-
gréissen, datt déi jeeweileg Regierungen 
an deene leschte Jore vill Efforten op-
bruecht hunn, fir d’Aarmut ze bekämpfen.

Déi Politik, déi d’Regierung gemaach huet 
fir d’Kanner a fir déi méi Schwaach an ei-
ser Gesellschaft, huet mat Sécherheet der-
zou bäigedroen, datt vill Famillje mat hire 
Kanner net méi an Aarmut liewe mussen. 
Déi geziilte Kannerbetreiungsmesuren, 
den intensive Sozialwunnengsbau an déi 
sëllech Aarbechtsbeschäftegungsinitiati-
ven, fir nëmmen dës dräi Beispiller ze nen-
nen, hunn zu enger wesentlecher Verbes-
serung vun der Liewensqualitéit vu sozial 
manner gutt gestallte Famillje bäigedroen.

Kolleeginnen a Kolleegen, eng vun den 
dräi Prioritéite vun der Strategie 2020 läit 
um intelligente Wuesstum, dat heescht en-
ger Wirtschaft, déi op dem Wëssen an der 
Innovatioun fousst.

Wa mir gären esou e Wuesstum hätten, da 
musse mir méi an d’Fuerschung investéie-
ren. D’Investitiounen am Beräich vun der 
Fuerschung solle bis 2020 drastesch 
erhéicht ginn. Uechter Europa gi manner 
wéi 2% vum BIP dofir ausginn. Mëttelfris-
teg sollen, no der Kommissioun, iwwer 3% 
opbruecht ginn; Japan läit haut bei gud-
den 3,4% an Amerika bei 2,6%.

Investissementer an der Fuerschung sinn 
net nëmmen eng öffentlech Ugeleeënheet, 
am Géigendeel. Fir d’Kommissioun ass och 
dee schlechte Score vun der Europäescher 
Unioun am Verglach mat Amerika do-
duerch ze erklären, datt et EU-wäit wéineg 
privat Investissementer an dësem Beräich 
gëtt.

Wat déi öffentlech Investissementer hei zu 
Lëtzebuerg betrëfft, esou muss een awer 
festhalen, datt mer am Joer 2001 fir Fuer-
schungsprojete 25 Milliounen Euro aus-
ginn hunn. Haut, gutt zéng Joer méi spéit, 
sinn et der 250 Milliounen. Doriwwer 
eraus huet d’Regierung am Koalitiounspro-
gramm zousätzlech nei Pisten definéiert, 
déi elo vum Fuerschungsminister ëmgesat 
solle ginn. Op der Basis vum „public pri-
vate partnership“ sollen zousätzlech Weeër 
méiglech gemaach ginn. Mat dem 
Eraklammen an d’Biomedezin, duerch 
Kontakter mat der ESA an de Méiglechkee-
ten, an der Aeronautik aktiv ze ginn, sinn 
eng Rei Diere mat neien interessante Pers-
pektiven opgestouss ginn.

Duerch eng Rei geziilte Verbesserunge vun 
den Infrastrukturen, zum Beispill am Be-
räich vun der Galileo-Antenn, sinn dës 
Schrëtter méiglech ginn. Och d’Cité des 
Sciences op Esch/Belval ass eng wichteg 
Investitioun, fir nei Chancen a fir nei Aar-
bechtsplazen am Beräich vun der Fuer-
schung ze schafen. Bis zu 2.400 Aarbechts-
plazen, déi wëssenschaftlech Mataarbech-
ter aus dem In- an aus dem Ausland be-
setze sollen, sollen hei geschaf ginn. Net 
ze vergiesse sinn och d’Ustrengungen, déi 
gemaach gi sinn a puncto Verbesserung 
vun de Kommunikatiounsinfrastrukturen.

Et ass awer ganz kloer, datt, wa mir eis an 
deem dote Beräich wëlle positionéieren, 
virun allem par rapport zu eisen Nopesch-
länner, da muss d’Recherche enk mat de 
Betriber zesummeschaffen. Nëmmen, an-
deem se mat de wirtschaftlechen Acteure 
kollaboréiert, kënne mir eng qualitativ 
héichwäerteg Recherche mat Plus-valuë 
virweisen.

An d’Recherche an an d’Innovatioun inves-
téieren ass eng Saach; garantéieren, datt 
déi innovativ Iddien an nei Produkter an 
Déngschtleeschtungen ëmgesat ginn, déi 
Wuesstum an Aarbechtsplaze beschafen, 
ass eng aner. Déi zwou Saache gehéieren 
awer zesummen, an an deem Beräich ass 
fir eis dach awer jonk Recherche nach vill 
Nohuelbedarf.

Här President, an deene leschte Jore sinn 
d’Infrastrukture fir d’Informatiouns- an 
d’Kommunikatiounstechnologië konse-
quent ausgebaut a gefördert ginn. Dat 
gëllt souwuel fir déi vun der Post wéi och 
fir déi vum Stat gegrënnte Firma Luxcon-
nect an de ganze Privatsecteur. Esou ver-
fügt eist Land iwwer eng 100%eg Zou-
gangsméiglechkeet zum Héichgeschwin-
degkeetsinternet an ass un déi grouss in-
ternational Datenautobunnen an Daten-
zentren ugeschloss.

Och an hirem Koalitiounsprogramm vun 
2009 bekennt sech déi aktuell Regierung 
derzou, fir weider massiv an den Ausbau 
vun den neie Kommunikatiounstechnolo-
gien ze investéieren. Dobäi läit d’Eraus-
fuerderung virun allem doranner, hei zu 
Lëtzebuerg ee vu Glasfibere gedroenen Ul-
tra-Héichgeschwindegkeetsréseau op 
d’Been ze stellen an esou aus eisem Land 
ee weltwäite Leader an dësem Beräich ze 
maachen.

Dat si Pisten, déi de Strategiepabeier am 
Kader vun dem intelligente Wuesstum vir-
schléit. Mir sinn also do den Ziler vun der 
Kommissioun vläicht schonns eng Etapp 
viraus.

Wat déi lescht Prioritéit vum Strategiepa-
beier ugeet, den Objektiv 20-20-20 am 
Klima- an Energieberäich, esou muss een 
agestoen, datt och déi - wéi all déi aner - 
ganz éiergäizeg ass. Dat ass gutt esou an 
duerchaus och néideg.

Den Ausstouss vun CO2 soll ëm 20% re-
duzéiert ginn; datselwecht gëllt fir den 
Energieverbrauch. Doriwwer eraus sollen 
erneierbar Energië konsequent gefördert 
ginn an de prozentualen Undeel um 
Stroummix soll weider klammen, mat dem 
kuerz- a mëttelfristegen Zil bis zu engem 
gudde Véirel.

D’Problemer an déi geplangte Mesuren an 
deem Beräich si gëschter hei bei der Orien-
tatiounsdebatt iwwert déi nohalteg Ent-
wécklung des Laangen an des Breede be-
liicht ginn, esou datt ech haut net méi 
weider brauch dorobber anzegoen.

Kolleeginnen a Kolleegen, d’Kris wor net 
ëmsoss. Eng Rei vu Léiere konnten doraus 
gezu ginn. D’Kris huet gewisen, wéi enk 
déi 27 EU-Wirtschaften, a virun allem déi 
aus der Eurozon, matenee vernetzt sinn. 
Mir hu gesinn, wellech Inzidenzen een 
eenzelt Land op d’Gesamtwirtschaft an op 
d’Währung vun der EU kann hunn. Mir 
hunn erfuer, datt eng Währungsunioun 
och, wann net gläich eng Wirtschafts-
unioun, dann op d’mannst eng staark 
Koordinatioun um ekonomeschen Niveau 
brauch.

Mir hunn och erfuer, datt, wann et brennt, 
d’EU capabel ass ze reagéieren, heiansdo 
wéi am Fall vu Griichenland spéit, an den 
Ae vun enger Rei vun Acteuren an Obser-
vateuren, mä si reagéiert. An och wann 
d’Europäesch Unioun sech mat Momenter 
schwéierdeet, eng gemeinsam koordi-
néiert Strategie vun der Léisung vu Proble-
mer an der Bekämpfung vu Krisesituatiou-
nen opzestellen, esou huet se et dach fäer-
deg bruecht, deen ugeschloene Bankesec-
teur ze stabiliséieren an een an de grous-
sen Zich koordinéierte Relanceplang fir déi 
depressiv Wirtschaft op d’Been ze setzen.

Méi wéi jee ass et wichteg, alles drunzeset-
zen, datt d’europäesch Ekonomie konkur-
renzfäeg bleift an nei Impulser setze kann, 
fir datt d’Europäesch Unioun an hir Mem-
berstaten nei Perspektiven hunn. De Stra-
tegiepabeier soll d’Basis sinn, woubäi eng 
ganz Rei éiergäizeg Ziler definéiert ginn, 
dëst an de Beräicher vun der Aarbecht a 
Beschäftegung, der Éducatioun, der Fuer-
schung an der Innovatioun, an dem soziale 
Beräich, besonnesch wat d’Bekämpfung 
vun der Aarmut ubelaangt.

Et geet leschten Enns och drëm, eng Stra-
tegie ze definéieren a Konzepter unzeden-
ken, déi d’Wettbewerbsfäegkeet vun der 
EU par rapport zu Amerika an zu Asien 
stäipen, fir net ze soe verbesseren. Et geet 
drëm, an deenen eenzelne Memberlänner 

koordinéiert Reformen un d’Rullen ze 
bréngen, fir de soziale Fortschrëtt a Wuel-
stand an Europa ze garantéieren.

Dëse Strategiepabeier geet eiser Meenung 
no an déi richteg Richtung. Vill Virschléi 
kënne mer deelen, well se sech och am 
Kader vun eisen nationale Politiken artiku-
léieren. Verschidde méi direkt, an anerer 
mat deenen entspriechenden Nuancen. 
De Problem läit bei der Ëmsetzung, wéi 
mer et bei der Lissabon-Strategie erfuer 
hunn. Versiche mer dat wéi bis elo no der 
Method vun enger oppener Koordina-
tioun, oder gi mer der Kommissioun déi 
néideg Instrumenter, fir d’Ëmsetzung vun 
der Strategie ze dirigéieren? Hei hu mer 
nach genuch fir an deenen nächste Joren 
ze bäissen, an ech si sécher, datt et haut 
net fir d’Lescht ass, wou mer eis mat deene 
Froe wäerten ausenanersetzen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Nor-
bert Haupert. Als nächste Riedner ass den 
Här André Bauler agedroen. Här Bauler, Dir 
hutt d’Wuert.

yw  M. André Bauler (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, 
wann een esou eng Debatt wéi dës prepa-
réiert, da mécht een dat mat gemëschte 
Gefiller. Op där enger Säit liest een am 
Strategiepabeier „Europe 2020” all déi 
gutt Virsätz, déi ee sech huele wëllt, fir 
d’Croissance an Europa ofzesécheren, fir 
nei Aarbechtsplazen ze garantéieren, sech 
ambitiéis Ziler a puncto CO2-Emissiounen 
ze ginn, d’Aarmut ze bekämpfen, an dann 
awer och - an dat steet um Ufank vun all 
deenen Iwwerleeungen - d’öffentlech Fi-
nanzen an deenen eenzelne Membersta-
ten an de Grëff ze kréien. Op där anerer 
Säit kënnt engem awer och an de Kapp, 
mat wéi vill Enthusiasmus am Joer 2000 
d’Lissabon-Strategie virgestallt ginn ass, 
déi aus der EU bis 2010 „l’économie de la 
connaissance la plus compétitive et la plus 
dynamique du monde“ maache sollt.

Wéi Lëtzebuerg dunn 2005 d’Présidence 
vum Conseil européen iwwerholl huet, 
dunn huet missen déi Strategie eng éischte 
Kéier nei agencéiert ginn. Et sinn dunn 
haaptsächlech Mëttel iwwert de Wee vun 
deene sougenannte Lignes directrices inté-
grées festgehale ginn, déi hëllefe sollen ze 
moossen, ob déi eenzel Memberlänner hir 
Ziler erreeche géifen.

Mir wëssen haut, dass och déi Tentative en 
Échec ass, dass déi Lignes directrices wuel 
nach Bestanddeel si vun där neier Strate-
gie, mä dass d’Lissabon-Strategie net dat 
Resultat bruecht huet, wat ee sech erhofft 
huet. Dat ass op alle Fall dat, wat hanner 
virgehalener Hand gesot gëtt, ouni dass 
een e Rapport gesinn hätt, wat déi Strate-
gie schlussendlech bruecht huet.

Mir bedaueren dat ausdrécklech, genau-
sou wéi mer bedaueren, dass mir dësen 
Débat d’orientation net méi verdéiwe 
konnten oder verdéift hunn an der zou-
stänneger Kommissioun, der Ekono-
miekommissioun. Vläicht hätt een dee Mo-
ment, op d’mannst emol wat Lëtzebuerg 
ubelaangt, kënnen e Kassensturz maachen 
a kucken, wéi wäit d’Ziler vun der Lissa-
bon-Strategie hei am Land hiren Nidder-
schlag fonnt hunn. Den Ekonomieminister, 
dee jo schonns am Amt war ënnert der 
leschter Présidence an deen déi Strategie 
deemools nei mat orientéiert huet, kann 
eis do vläicht opklären.

Nach ass et esou, dass een d’Gefill net lass
gëtt, dass mir elo eng Strategie haten, déi 
mer nogebessert hunn, an elo mat enger 
weiderer Strategie alles besser soll ginn. 
Dat och selbstverständlech virum Hanner-
grond vun der Finanz- a Wirtschaftskris an 
deenen onrouege Gewässer, an deene 
sech momentan den Euro befënnt. Et bleift 
ee Constat net aus, an dat ass deen, dass 
sech an Europa ëmmer grouss Ziler gesat 
ginn, mä - et ass ugeklonge virdrun - dass 
et dann un der Exekutioun hapert. Dofir 
sinn am Fall vun der Lissabon-Strategie déi 
Lignes directrices ausgeschafft ginn.

Dofir - an dat ass leider nach méi schlëmm 
- stécht den Euro an der Kris, an där en 
ass, an dofir mussen zwee grouss a wich-
teg Dossieren zugläich op de Leescht ge-
holl ginn, zesumme behandelt ginn a 
beschtefalls deene beschtméigleche Léi-
sungen zougefouert ginn.
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Déi zwee grouss Dossiere sinn evidenter-
weis folgend: Wéi stabiliséiere mir eis ge-
meinsam Währung, a wéi kënne mer se vu 
baussen, mä eben och vu banne schützen? 
Wéi schafe mir an Europa Wuesstum, a wéi 
wëlle mer weider wuessen?

Wéi d’Lissabon-Strategie ugeholl ginn ass 
am Joer 2000, war keng Kris do. Zu Lëtze-
buerg ass de Wuesstum duerch de Plaf-
fong gaang. D’Croissance an Europa war 
allgemeng héich, den Euro staark, mä 
dach wosst een, dass e par rapport zu den 
USA an och den Économies émergentes 
schonn am Hannertreffe wier. Europa huet 
misse virumaachen, fir den Uschloss net ze 
verpassen. Elo schwätze mir nach guer net 
vun de strukturelle Problemer, déi schonns 
deemools hir Nuesespëtzt gewisen hunn. 
Déi däischter Wolleke wollt deemools keen 
um lëtzebuergeschen an europäeschen 
Himmel gesinn.

Mä komme mer zréck an d’Joer 2010. Déi 
zwee Dossieren, déi ech elo just ernimmt 
hunn, déi gräifen aneneen. Wéi kann et 
aneschters sinn? Eppes hu se kloer ge-
meinsam, an dat ass d’Gouvernance, déi 
fonctionnéiere muss, fir dass déi Ziler, déi 
ee sech gëtt, och erreecht ginn.

Dass déi Gouvernance a béide Fäll bis elo 
en Échec war, ass evident. An ech fäerten, 
dass ee vun deenen zwee Dossieren de 
Kierzere wäert zéie mussen, well all 
d’Efforten op een Dossier geluecht gi sinn, 
well aus den Ae verluer gëtt, wéi wichteg 
et ass, dass mir eis och endlech op d’Zu
kunft musse virbereeden. Ech kommen 
herno nach eng Kéier dorobber ze schwät-
zen.

De Pacte de stabilité huet kloer seng Gren-
zen opgewisen, an och déi Retizentst 
misste sech elo bewosst sinn, dass poli-
tesch Drohunge strictement näischt brén-
gen, wann ee Land sech net un de Pacte 
de stabilité hält. Déi Iddi, déi am Raum 
steet fir d’Suspensioun vum Droit de vote, 
ass eng interessant Approche a géif wuel 
den Objektiver gerecht sinn.

Et stellt sech awer elo folgend Fro: Ob mir 
eis an der ablécklecher Situatioun eng Dis-
kussioun iwwer eng Ëmännerung vun den 
Traitéë leeschte kënnen. D’Fro stellt sech, 
ob déi preventiv Sanktiounen, also éier ee 
Land déi berüchtegt Defizitgrenz vun dräi 
Prozent vum PIB iwwerschreit, wéi och 
ëmmer se ausgesinn, dat richtegt Mëttel 
sinn. Mir haten d’lescht Woch jo eng län-
ger Debatt zur Fro vum Contrôle ex ante 
vun den nationale Budgeten.

Eis Positioun derzou ass bekannt. Mir si 
prinzipiell d’accord, mengen awer och, 
dass mir eis Gedanke maache mussen, wéi 
mir an Zukunft de Budget heiheem opstel-
len. An da muss, wéi gesot, de Budget der 
Wourecht entspriechen, deen een op Bréis-
sel schéckt. An do komme mir dann nees 
derzou, dass ee sech déi néideg Instru-
menter muss ginn, an eben och Sank-
tioune muss kënnen huelen, déi déi rich-
teg Wierkung weisen.

Här President, komme mir awer dann zur 
Strategie „Europe 2020“ a wéi mir an 
Europa an heiheem de Wirtschaftswuess-
tum wëllen ukuerbelen. Ech hunn et elo 
just scho beim Stabilitéitspakt gesot: Wann 
d’Kontroll an d’Sanktiounen net klappen, 
dann hëllefen déi beschte Virsätz näischt. 
Genausou ass et bei där neier Strategie. An 
hei ass et, wou et schonns erëm hapert.

Déi vun der Kommissioun virgeschloe Kon-
trollméiglechkeete setze sech aus deene 
sougenannten „Lignes directrices“ zesum-
men, den nationale Programmen am Ka-
der vum Stabilitéitspakt an dann och de 
Grandes orientations des politiques écono-
miques.

Op där enger Säit mécht dat jo Sënn, aus 
deem Grond, wou ech scho sot, dass d’Zi-
ler vun der Strategie mat deene vun dem 
Stabilitéitspakt enk beienaner leien. Mä op 
där anerer Säit gesinn ech eng Prolifera-
tioun vu Recommandatiounen a vu Rap-
porten a kann ëmmer nees nëmme fest-
stellen, dass se déi Situatioun, déi mir haut 
hunn, net ofwende konnten.

Dofir plädéieren ech hei derfir, dass 
contraignant Zilvirgaben ugeholl ginn an 
dass mat seriöe Sanktioune gerechent 
muss ginn, wann déi Ziler net esou er-
reecht ginn oder net mat deem néidegen 
Engagement, wéi virgesinn, weiderge-
driwwe ginn. Mir brauchen, well mer dat 
evident schéngt, hei net drop anzegoen, 

dass d’Ziler, déi ugestrieft ginn, ëmmer 
der Situatioun an der Spezifissitéit vun 
deene verschiddene Länner mussen uge-
passt ginn.

Grondsätzlech hat d’EU-Kommissioun jo 
och fënnef Haaptziler an hirem Strategie-
pabeier virgeschloen, déi et an der EU ze 
erreeche gëllt. Den Alex Bodry huet se vir-
drunner opgezielt.

Alles luefbar Ziler, woubäi ech d’Gefill 
hunn, dass déi verbindlech Zuelen, déi 
d’Kommissioun virginn huet, net hiren 
Nidderschlag an de Konklusioune vum 
ECOFIN vum 8. Juni fonnt hunn. Ech hunn 
et schonns virdrunner ugedeit: All d’Effortë 
louchen elo op dem Euro an dem europä-
esche Währungsfong. Aus den Aen ass 
d’Zukunft geroden.

De 17. Juni soll se um Conseil européen 
diskutéiert ginn. Ass dat net de Fall, da 
brauche mir definitiv net méi vun hochtra-
bende Strategien ze schwätzen. Well d’DP 
awer un d’EU an un hir Ziler gleeft, well 
d’DP sech bewosst ass, wat d’EU eisem 
Land an dem europäesche Kontinent 
bruecht huet u Fridden, u Stabilitéit, u 
Prosperitéit, wäerte mir ëmmer fir déi Ziler 
antrieden.

Här President, d’EU-Kommissioun huet 
Objektiver virgeluecht. Ob de Conseil 
européen déi elo eent zu eent oder nëm-
men zum Deel unhëlt, soll eis net drun 
hënneren, déi Objektiver unzestriewen, 
well et ganz einfach an eisem Interessi, am 
Interessi vum Land ass. Dofir ginn ech elo 
am zweeten Deel vu menger Interventioun 
op déi Virgabe vun der Kommissioun an a 
beschreiwen, wéi d’DP et géif ugoen, fir 
déi Objektiver ze erreechen.

A Saache Chômage: Den Objectif, deen 
d’Kommissioun a puncto Aarbecht virgëtt, 
ass zimlech ambitiéis, virun allem fir Lëtze-
buerg. Bis 2020 solle 75% vun de Leit të-
schent 20 a 64 Joer eng Aarbecht hunn. 
Zu Lëtzebuerg leie mir de Moment den 
Zuele vun Eurostat no mat ronn 65% op 
der Moyenne vun der Unioun.

Et bleift deemno nach vill Loft no uewen. 
Speziell an dëse wirtschaftlech turbulenten 
Zäite gesäit een net, wéi mer et solle pa-
cken, eise Beschäftegungstaux ëm zéng 
Prozent ze hiewen. Derbäi kënnt nämlech 
nach d’Tatsaach, dass an de leschte Joren 
e Gros vun deenen zu Lëtzebuerg gescha-
fenen Aarbechtsplaze vu Grenzgänger be-
sat goufen. Sollt sech dësen Trend fortset-
zen, dierft et nach méi schwéier ginn, fir 
d’Zil vu 75% Beschäftegung ze erreechen.

Dass dat awer net onméiglech ass, dat 
beweise Länner wéi Dänemark mat aktuell 
bal 76% oder Holland mat 77%. Net zu-
lescht mat der Hëllef vun enger aktivéie-
render Aarbechtsmaartpolitik hunn dës 
Länner an de leschte Jore grouss Fort-
schrëtter a puncto Beschäftegungstaux ge-
maach.

(Mme Lydia Mutsch prend la prési-
dence.)

Zréck op Lëtzebuerg. Während mer bei de 
Männer den Objektiv quasi erreecht hunn 
- aktuell läit den Taux hei bei 73,2% -, hu 
mer awer bei de Fraen nach Nohuelbedarf. 
Nëmme 57% vun hinne ginn de Moment 
enger Beschäftegung no. Och bei den ee-
lere Salariéë sti mer net wierklech gutt do. 
Hei läit den Taux bei 38,2% par rapport zu 
46% am europäeschen Duerchschnëtt.

Et bleift deemno nach vill ze dinn, wa mir 
déi vun der Kommissioun fixéiert Ziler an 
deenen nächsten zéng Joer och wierklech 
erreeche wëllen. Allerdéngs muss ee sech 
heiansdo d’Fro stellen, ob d’Regierung 
deen néidege politesche Wëllen dofir huet. 
Esou gëtt den Aarbechtsminister Nicolas 
Schmit net midd, sengem Virgänger 
wëllen de Rang ofzelafen, mä vill opzewei-
sen huet hien no knapp engem Joer och 
nach net.

(Interruption)

De Chômage ass zënter August 2009 ëm 
1.300 Persoune geklomm. Sécherlech 
kann een den Aarbechtsminister net aus-
schliesslech fir dës Hausse responsabel 
maachen. D’Zuele weisen awer, dass d’Re-
gierung nach ëmmer kee schlëssegt Kon-
zept huet, fir de Chômage wierklech no-
halteg - fir emol erëm eng Kéier en iwwer-
strapazéiert Wuert ze gebrauchen - ze 
bekämpfen.

Esou waarde mer nach ëmmer op déi 
ugekënnegt Reform vun der ADEM. Eng 
Reform, déi d’DP scho jorelaang fuerdert 
an déi och vun den Experte vun der OECD 
an engem Rapport vun 2007 scho propo-
séiert gi war. Dräi Joer sinn zënter der Pu-
blikatioun vun dësem Rapport an d’Land 
gezunn, ouni dass an dësem Dossier eppes 
Konkretes geschitt wär.

(Interruption)

D’DP trëtt fir eng onofhängeg Aarbechtsa-
gentur mat engem bessere Service fir d’Be-
triber an, déi Leit, déi op der Sich no enger 
besserer Schaff sinn, engagéiere wëllen. 
Mir hätte gären, dass aus der ADEM eng 
Aarbechts- a Weiderbildungsagentur gëtt, 
wou den Haaptakzent op der Weider-
bildung a virun allem der geziilter Orien-
téierung vun deem eenzelnen Demandeur 
d’emploi läit.

Fir dësen Aufgabe kënne gerecht ze ginn, 
muss d’ADEM finanziell an administrativ 
onofhängeg sinn. Mir mengen net, dass 
eng Administratioun kann de Problem 
vum wuessende Chômage effektiv be
kämpfen. An hirer aktueller Form kann 
d’ADEM dëse Problem just maximal ver
walten.

Dëst läit awer net un de Mataarbechter 
vun der ADEM. Si maachen hiert Bescht, 
mä sinn hoffnungslos iwwerfuerdert. Wann 
een als Placeur e puer honnert Leit muss 
betreien, da feelt engem ganz einfach déi 
néideg Zäit, fir sech wierklech ëm all Een-
zelnen ze këmmeren a fir en dann op déi 
richteg Plaz, déi passend Plaz ze orientéie-
ren.

Wann een d’Recommandatioune vun in-
ternationalen Organisatioune kuckt, da 
kann een do ëmmer nees liesen, dass all 
Placeur maximal honnert Demandeurs 
d’emploi soll betreien. Deemno bräichte 
mer hei zu Lëtzebuerg aktuell 155 esou 
Leit. Dovunner si mer awer wäit ewech. 
Zwar goufen an deene leschte Joren ëm-
mer nees Placeuren agestallt, mä dëst war 
éischter eng Drëps op de berühmte 
waarme Steen.

D’Zuel vun de Placeure muss massiv 
opgestockt ginn. Do si mer eis eens. An 
dës mussen och speziell forméiert ginn, fir 
dass si hirer wichteger Aufgab och zu hon-
nert Prozent kënne gerecht ginn.

Mä och déi bescht personaliséiert Be-
treiung hëlleft net weider, wa mir net och 
endlech zu enger méi, ech hat virdru ge-
sot, aktivéierender Aarbechtsmaartpolitik 
kommen. Flexicurity heescht dat vill zi-
téiert Zauberwuert an dësem Kontext, ze-
summegesat aus Flexibilitéit a Sécuritéit. 
Flexibilitéit vum Demandeur d’emploi, 
deen a senger Situatioun och selwer muss 
aktiv ginn a Responsabilitéit iwwerhuelen. 
Sécuritéit, well hien op där anerer Säit 
awer och ofgeséchert gëtt fir de Fall, dass 
seng Efforten net deen erwënschte Succès 
sollten hunn, hien oder si also keng Aar-
becht fënnt.

Dass Flexicurity keen Zauberwuert ass, 
beweisen déi skandinavesch Länner, déi an 
deene leschte Jore konsequent eng Aar-
bechtsmaartpolitik no dësem Prinzip ver-
follegt hunn an déi grouss Erfolleger an 
der Bekämpfung vum Chômage konnten 
opweisen. Net méi spéit wéi e Méindeg 
den Owend konnt een den Här Schmit op 
der Tëlee héieren, dass et immens wichteg 
wär, dass mir eise Beschäftegungstaux géi-
fen eropsetzen, och am Hibléck op déi 
mëttelfristeg Finanzéierungsfäegkeet oder 
Finanzéierbarkeet vun eisem Pensiounssys-
tem.

Dem Här Minister seng Ausso ass voll-
komme richteg. Hien huet sech awer lei-
der nëmmen drop beschränkt, de Patro-
nen e béise Fanger ze maachen, well si 
eeler Employéen ze vill oft géifen aus dem 
Beruffsliewen drécken. Och dës Ausso ass 
sécherlech net ganz falsch. Allerdéngs ass 
et awer, wann esou een Trend an de Betri-
ber besteet, un der Politik, hei Weeër a Léi-
sungen ze fannen, fir dass dësen Trend ka 
gebremst ginn.

D’DP huet an hirem Programm e puer Pis-
ten opgefouert, wéi een eeler Salariéë 
kéint méi laang an der Aarbecht halen. 
Esou missten eiser Meenung no d’Anticu-
mul-Bestëmmungen iwwerschafft ginn, fir 
dass d’Leit ee méi groussen Ureiz hunn, fir 
nach weiderzeschaffen, och wa se schonn 
deelweis a Pensioun sinn. Et gëllt also hei 
nei Weeër zesumme mat de Sozialpartner 

ze fannen, fir déi sougenannten Aarbechts-
altersteilzeit, pardon, Altersteilzeit méi 
flexibel a méi attraktiv fir déi betraffe Leit 
ze maachen.

Ech hu virdrun drop higewisen, dass och 
de Beschäftegungstaux vun de Fraen zu 
Lëtzebuerg nach relativ däitlech ënnert der 
europäescher Moyenne läit. An deem Kon-
text fält ëmmer nees d’Schlagwuert vun 
der Vereenbarkeet vu Famill a vu Beruff. 
Och an dësem Beräich huet d’Demokra-
tesch Partei eng ganz Rëtsch vu Propose 
gemaach, wéi ee Beruff a Famill kéint méi 
no beienee bréngen.

Och wann d’Zuel vun de Fraen a Werkstä-
tegkeet an deene leschte Jore staark 
geklommen ass, sou läit se awer nach ëm-
mer ënnert dem europäeschen Duerch-
schnëtt. Virun allem bei Frae mat Héich-
schoulofschloss ass dës Diskrepanz beson-
nesch grouss: 69% par rapport zu 80% 
am EU-Duerchschnëtt. Dobäi ginn 81% 
vun de Fraen, déi net erwerbstäteg sinn, 
zu Lëtzebuerg un, dass se dëst aus fami-
liären Ursaache maachen, entweder well 
et fir si finanziell oninteressant ass, oder 
well se Famill a Beruff net mateneen an 
Eeklang kënne bréngen, an Harmonie 
kënne bréngen.

Dofir fuerdert d’DP säit Joren en Ëmden-
ken an der Familljepolitik. Mir mussen 
d’Prioritéit setzen op d’Vereenbarkeet vu 
Famill a Beruff. Dofir proposéiert d’DP eng 
Reform a Flexibiliséierung vum Congé pa-
rental, e substanziellen Ausbau vun de Be-
treiungsinfrastrukturen an eng Individuali-
séierung vum Steierrecht. Esou eng fa-
milljefrëndlech Politik géif de Fraen zegutt-
kommen, well si hiert Liewen esou gestalte 
kéinten, wéi se dat wierklech wëllen. Et 
géif der Ekonomie zeguttkommen, well 
qualifizéiert Aarbechtskräften op den Aar-
bechtsmaart géife kommen, an et géif 
letztlech dem Stat an de soziale Systemer 
zeguttkommen doduerjer, dass méi sozial 
Cotisatioune bezuelt géife ginn.

Zur Recherche, Här President. De Strate-
giepabeier vun der Kommissioun setzt op 
d’Recherche an d’Innovatioun, fir d’Euro-
päesch Unioun fit fir d’Zukunft ze maa-
chen, a gesäit d’Fuerschung och als en 
Haaptpilier vun der Kompetitivitéit, fir bis 
2020 eis Gesellschaft op d’Erausfuerde-
runge wéi de Klimawandel, d’Gesondheet 
an den demographesche Wandel virzebe-
reeden.

Dass d’Fuerschung, souwuel déi öffentlech 
wéi déi privat, an eiser sougenannter Wës-
sensgesellschaft eng grouss Bedeitung soll 
hunn, dovunner si mer alleguer iwwer-
zeegt. Ech erënneren an deem Kontext un 
den Débat d’orientation, deen am Joer 
2006 stattfonnt huet, wou meng Frak-
tiounskolleegin Anne Brasseur d’Situatioun 
vun der Fuerschungslandschaft hei zu Lët-
zebuerg analyséiert huet, an dat op Basis 
vum OECD-Rapport, deen op eng Partie 
Mëssstänn higewisen a Verbesserungsvir-
schléi proposéiert huet.

Dofir ass d’Recommandatioun vun dësem 
Strategiepabeier „Europe 2020”, dass op 
nationalem Niveau de Fuerschungspro-
gramm soll reforméiert ginn an d’Koope-
ratioun tëschent Uni, Fuerschungszentren 
an Entreprisë soll renforcéiert ginn, näischt 
Neies. Ech woen awer ze bezweifelen, ob 
de Constat, dee schonn 2006 gemaach 
gouf, nämlech dee vun enger mangelnder 
Kooperatioun tëschent der Uni Lëtzebuerg, 
de CRPen, der Recherche fondamentale an 
der Recherche appliquée, tëschent Fuer-
schungsinstituter an den Entreprisen haut 
net méi brauch gemaach ze ginn.

Am Strategiepabeier steet dann och, et soll 
ee genuch Diploméierter an de Wëssen-
schaften, virun allem an der Mathematik 
an an der Ingénierie, fördere bezéiungsweis 
ervirbréngen, an et soll een och d’Schoul-
programmer recentréieren op Kreativitéit, 
Innovatioun an, loosse mer et net vergies-
sen, Entrepreneuriat.

Bei aller Wichtegkeet, déi mer der Fuer-
schung bäimoossen, mengen ech awer, 
dass mer eis musse kloer sinn, dass mer 
net kënnen an och net wëllen aus all jonke 
Mënsch e Fuerscher maachen. Virun allem 
soll e wirtschaftlecht a fiskaalt Ëmfeld ge-
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schafe ginn, fir verstäerkt privat Investisse-
menter an d’Fuerschung ze erméiglechen, 
seet d’EU-Kommissioun. Bei eis heescht et 
„Trau dech!”, a leider muss ee feststellen, 
dass et wierklech dacks vill Courage 
brauch, fir sech an zukunftsorientéiert Pro-
jeten hei zu Lëtzebuerg ze lancéieren.

Op europäeschem Niveau wëllt d’Kommis-
sioun en Espace européen de la recherche 
schafen, andeems d’Zesummenaarbecht 
tëschent deene verschiddene Memberstate 
soll renforcéiert ginn. Fuerschung, virun al-
lem am technologesche Beräich, sief et 
privat oder öffentlech, gëtt nach ëmmer 
ze dacks ënnert dem Aspekt vun nationa-
len Intérête gekuckt, oder de Konkurrenz
gedanke prédominéiert. Wann et méiglech 
géif ginn, d’Kräften op europäeschem 
Plang ze bündelen, dann ass et kloer, dass 
mer der Union pour l’innovation e gutt 
Stéck méi no kéimen.

D’Europäesch Unioun hält um Zil fest, fir 
dräi Prozent vum PIB a Fuerschung an 
technologeschen Développement ze inves-
téieren. Dat kléngt gutt. Et muss een awer 
wëssen, dass, sollt d’Croissance écono-
mique op sech waarde loossen, de PIB 
wäert falen, wat heescht, dass déi global 
Zomm, déi an d’Fuerschung soll investéiert 
ginn, och wäert no ënne revidéiert ginn, 
revidéiert musse ginn.

Zu Lëtzebuerg huet d’Regierung sech zum 
Zil gesat, d’Investissementer an d’Fuer
schung à terme op ee Prozent vum PIB 
eropzeschrauwen. Am Joer 2006 louche 
mer bei 0,36%. Schonn zënter dem Joer 
2006 seet d’Regierung, si hätt d’Zil, bei 
engem Prozent vum PIB unzekommen. 
Dat schéngt se awer nach net fäerdeg 
bruecht ze hunn. Am Budget 2010 maa-
chen d’Investissementer an d’Fuerschung 
an am Développement ronn 0,6% vum 
PIB aus.

Zur Éducatioun, Här President... Madame 
Presidentin, pardon, ech gesinn dat elo 
hei. Entschëllegt! Wie Recherche seet, seet 
och Bildung. De bildungspoliteschen Ob-
jektiv vun der Kommissioun gesäit manner 
wéi 10% Schoulofbriecher a 40% Jonker 
mat engem Unisdiplom vir. Am Schouljoer 
2007/2008 hate mer zu Lëtzebuerg en 
Taux de décrochage vu ronn 11%, an 
deem Joer virdru vun 9,4%. Och wann et 
op den éischte Bléck esou ausgesäit, wéi 
wa mer hei den Objektiv vun der Kommis-
sioun schonn erfëllt hätten, sou bleiwen 
dach nach genuch Efforten ze maachen, 
fir dësen Taux dauerhaft a signifikant ën-
ner 10% ze drécken.

Den Haaptproblem an eisem Schoulsystem 
sinn d’Sprooche respektiv d’Dräisproocheg
keet vun eisem Bildungssystem. Vill schou-
lesch Échece si mat engem Échec an enger 
vun deenen dräi Sprooche verbonnen. Mir 
kënnen dës Tatsaach zënter Joren net leu-
gnen. Mir kenne se. Mä vill geännert huet 
sech näischt. Ännerungen am Sproochen-
unterrecht, dat ginn ech zou, sinn net ein-
fach. Well och wann déi dräi Sproochen 
op där enger Säit e Problem fir vill Kanner 
duerstellen, ass et awer och esou, dass eis 
Dräisproochegkeet a ville Fäll en Avantage 
ka sinn, zum Beispill notamment am spéi-
dere Beruffsliewen.

D’DP trëtt dofir an, dass schonn am Pré-
coce an an der Spillschoul, also dem 
éischte Cycle vun der Grondschoul, eng 
Sproocheförderung agefouert gëtt. Der-
nieft si mer der Iwwerzeegung, dass 
Däitsch a Franséisch schonn an der Grond-
schoul konsequent missten als Friemsproo-
chen enseignéiert ginn. Well och wann 
d’Lëtzebuerger Kanner duerch hir Mam-
mesprooch eng gewësse Facilitéit fir déi 
däitsch Sprooch hunn, sou hunn dach 
Kanner mat engem francophonen Hanner-
grond éischter Problemer mat dem Däit-
schen, an ëmgedréit.

Dernieft triede mir aus deene genannte 
Grënn och dofir an, dass d’Kanner sollten, 
oder sollen entweder op Däitsch oder op 
Franséisch alphabetiséiert ginn, an net 
nëmmen, wéi dat bis elo de Fall ass, aus-
schliesslech op Däitsch.

Madame Presidentin, eng vun de Pisten, 
déi d’Europäesch Kommissioun an hirem 
Dokument „Europe 2020” verfollegt, ass 

déi vun der Engergieeffizienz a vun der 
Promotioun vun den erneierbaren Ener-
gien. Zu Lëtzebuerg, mir wëssen et, sinn 
d’Méiglechkeete vun der Engergiegewan-
nung duerch erneierbar Energië limitéiert. 
D’DP huet dofir ëmmer gefuerdert, dass 
zousätzlech zu der Potenzialstudië och eng 
Wirtschaftlechkeets- respektiv eng Nohal-
tegkeetsanalys sollt duerchgefouert ginn, 
fir erauszefannen, wéi d’erneierbar Ener-
gien zu Lëtzebuerg kënnen ëmweltschou-
nend a finanziell optimal agesat ginn.

Wou de Wee vun der Regierung am Be-
räich vun den erneierbaren Energien hi-
féiert, ass am Moment net kloer ze gesinn. 
Déi CO2-Reduktiounen, déi mer an deene 
vergaangene Jore verbuche konnten, gi 
bal ausschliesslech op de Konto vun de 
sougenannte flexible Mechanisme mat 
Projeten am Ausland. Datselwecht gëllt 
och fir den Engagement vun der Regie-
rung, un Offshore-Wandparke virun der 
Küst vun Däitschland ze participéieren. 
Wéi dat Ganzt sech an eng kohärent Stra-
tegie agliddert, mat där mer eisen interna-
tionalen Engagementer am Beräich vun 
der CO2-Reduktioun kënne gerecht ginn, 
ass net ze gesinn.

Et ass net ze gesinn, wéi mer dës Ener-
giewend dozou notze wëllen, fir eis Ekono-
mie op d’Zukunft virzebereeden. Et ass net 
ze gesinn, wéi mer eis zu Lëtzebuerg 
wëllen Know-how am Beräich vun der 
Energieeffizienz opbauen, deen eis kéint 
erlaben, e Kompetenzpôle an dësen Zu
kunftstechnologien ze ginn. Et ass net ze 
gesinn, wéi mer op dësem Wuesstums-
maart Aktivitéiten op Lëtzebuerg wëllen 
zéien an nei Aarbechtsplaze wëlle schafen. 
Et ass net ze gesinn, wou d’Regierung an 
dësem Kontext hi wëllt.

Et ass kloer, dass dat gréissten Aspuerpo-
tenzial fir CO2-Emissioune bei de privaten 
Haushalter läit, an do virun allem beim 
Energieverbrauch vun den Haiser a beim 
individuellen Transport.

D’Demokratesch Partei huet dofir säit 
2007 e grouss ugeluechte Sanéierungspro-
gramm gefuerdert, vun deem d’Bierger, 
d’Betriber, de Stat a letztlech d’Natur pro-
fitéiert hätten. Mir hunn dat och haart an 
däitlech gesot, wéi d’Regierung hire Kon-
junkturprogramm am Budget 2009 opge-
stallt huet. D’DP hätt manner an de Bëton 
a méi an d’Energieeffizienz investéiert. Ab 
2020 wäerten an der Europäescher Unioun 
just nach Haiser gebaut dierfe ginn, déi no 
dem „zero energy”-Standard sinn. Spéits-
tens da wäerten alleguer d’Länner an der 
Europäescher Unioun sech den Know-how 
an dësem Beräich ugëeegent hunn.

Mam Albausanéierungsprogramm vun der 
Demokratescher Partei wär Lëtzebuerg 
den „first mover” gewiescht an hätt vun 
dësem Virsprong profitéiere kënnen, fir de 
Standuert Lëtzebuerg opzebauen an nei 
Aarbechtsplazen ze schafen. Mä dëse Vir-
sprong ass amgaangen ze schmëlzen. 
Wann d’Regierung net schnell eng Initiativ 
ergräift, muss se sech de Virworf gefale 
loossen, dass se dës Chance verpasst huet, 
an dass et just bei de Sonndesrieden 
iwwert d’Zukunftstechnologië bleift.

E weidert Aspuerpotenzial läit wéi gesot 
beim individuellen Transport. D’DP huet 
sech dofir ausgeschwat, dass den öffentle-
chen Transport eng absolut Prioritéit muss 
sinn an eiser Politik. Et dierfe keng gréisser 
Stroossebauprojeten an Ugrëff geholl ginn, 
ier mer net en integréiert Verkéierskonzept 
ëmgesat hunn, dat et eis erlaabt, eis Ziler, 
wat den „modal split” an d’CO2-Reduk-
tioun betrëfft, ze erfëllen.

Schonn haut zielt d’Stad Lëtzebuerg ronn 
700.000 Bewegunge pro Dag an d’Stad 
eran an eraus, an ee GPS-Hiersteller huet 
Lëtzebuerg déi zweifelhaft Éier zoukomme 
gelooss, ënnert den Top fënnef vun dee-
nen europäesche Stied mat deene 
meeschte Stauen ze sinn. Wa mir an de 
kommende Jore mat net groussen Ustren-
gunge rechne kënnen an déi och maa-
chen, fir den öffentlechen Transport zu 
Lëtzebuerg méi attraktiv an effizient ze 
maachen, droht eis méi séier wéi esou 
munchereen denkt de Verkéiersinfarkt mat 
alle Konsequenze fir d’Liewensqualitéit vun 
de Bierger, awer och mat de Konsequenze 
fir eis national Wirtschaft.

Zur Pauvretéit, Madame Presidentin. Hei 
zu Lëtzebuerg hu mir dacks nach d’Gefill, 
dass d’Aarmut eppes ass, wat eng Minori-

téit concernéiert. Or, et ass eng Tatsaach, 
dass et ëmmer méi Leit gëtt, deenen et 
net esou gutt geet, an dat och besonnesch 
virum Hannergrond vun der Finanz- a vun 
der Wirtschaftskris. Wa mir iwwer Aarmut 
schwätzen, da geet et ëm d’Würd vum 
Mënsch. Dacks kënnen déi betraffe Leit 
nëmmen ageschränkt um gesellschaftleche 
Liewen deelhuelen. Et geet och ëm 
d’Chancëgläichheet an eiser Gesellschaft, 
fir dass déi Jonk net datselwecht Schicksal 
mussen erleide wéi hir Elteren.

Aarmut ass net nëmmen e materiellen a fi-
nanzielle Problem. Sécherlech ass dësen 
Aspekt dee sichtbarsten. Mä et gëtt och 
aner Zorte vun Aarmut, wéi zum Beispill 
den héijen Taux vu Suicidë bei eiser Ju-
gend, dee sécherlech net nëmmen op ma-
teriell Ursaachen zréckzeféieren ass.

Madame Presidentin, de materiellen As-
pekt ass an der Aarmutsfro mat Ofstand 
dee wichtegsten. An awer gëtt et dernieft 
och nach aner Beräicher. Et gëtt nieft 
deene Leit, déi opgrond vu finanzielle 
Schwieregkeeten ausgeschloss sinn, och 
nach Leit, déi ausgegrenzt sinn, well se 
keng Wunneng oder keng Aarbecht hunn.

Finanziell Schwieregkeete bréngen och 
aner Problemer mat sech respektiv duerch 
de Verloscht vun der Aarbecht geréit ee fi-
nanziell an d’Labränten. Oder awer, et kritt 
een de Loyer oder de Prêt vum Haus net 
méi bezuelt. Dat Ganzt entwéckelt sech 
dacks zu engem Däiwelskrees, engem 
Cercle vicieux, a schlussendlech landen déi 
Betraffen op der Strooss.

Dacks sinn awer och Leit aus eiser Gesell-
schaft ausgeschloss wéinst Krankheet oder 
engem Handicap. D’Feele vu soziale Kon-
takter an de Manque u Bildung sinn aner 
méiglech Indicateure vu sozialer Exklu-
sioun.

D’Strategie „Europe 2020” setzt och e 
groussen Akzent op d’Kommunikatiouns-
technologien. Ech sinn hei nëmmen op déi 
fënnef Haaptobjektiver virdrun agaangen, 
awer d’Fro vun den Informatiouns- a Kom-
munikatiounstechnologië féiert mech och 
nach zu enger anerer Iwwerleeung, wat 
d’Aarmut ubelaangt. Wann ee keen Zou-
gang zum Internet huet, dann huet een 
haut schonns en Nodeel, well een net all 
d’Informatiounen huet. Et kann net sinn, 
dass nëmme Privilegéierter en Zougang 
dozou hunn, an déi aner, well se net 
iwwert den néidegen Know-how, net 
iwwert dat néidegt Fachwësse verfügen 
am Ëmgang mat PC, Internet oder Handy, 
ausgeschloss sinn.

Et geet net duer, deen néidege Breetband-
Output zur Verfügung ze stellen. Den in-
telligenten Ëmgang mat dësen Technolo-
gië muss jiddwerengem bäibruecht ginn. 
D’DP géif et dohier begréissen, wann an 
eise Schoule méi Wäert op d’Medien
erzéiung a Mediëkompetenz géif geluecht 
ginn, a mir hu jo elo viru kuerzem dozou 
eng Motioun ugeholl.

Mä och domat ass et net gedoen. Och déi 
eeler Generatioun muss d’Méiglechkeet 
kréien, sech mat dësen Technologië ver-
traut ze maachen an den Ëmgang domat 
ze léieren. Mir riskéiere soss, dass nees en 
Deel vun eiser Bevölkerung ausgeschloss 
gëtt. An dësem Fall emol net onbedéngt, 
well si aarm am materielle Sënn sinn, mä 
well si aarm un Informatioune sinn.

Dat ass sécherlech nëmmen e Randaspekt 
vun der Problematik Aarmut. Ech warnen 
awer dovir, dësen Aspekt ze ënnerschät-
zen. Oft genuch krute mir schliesslech an 
de leschte Jore vu ville Wëssenschaftler a 
Fuerscher ze héieren, dass dat 21. Jorhon-
nert d’Jorhonnert vun der Technik a vun 
der Informatioun géif ginn.

Madame Presidentin, villes wär nach ze 
soen zu „Europe 2020”, villes wär nach ze 
soen zu der Gouvernance, déi d’EU sech a 
puncto Stabilitéitspakt, Euro a Wuess-
tumsstrategie misst ginn. Kloer ass, dass all 
déi Elementer net lassgeléist gekuckt dierfe 
ginn. Eng integréiert Strategie muss gefuer 
ginn. Duerfir besteet fir d’DP keen Zweifel. 
Mir erwaarden eis och vum Conseil euro-
péen vum kommende 17. Juni, dass deem 
esou wäert sinn. Elo, wou déi néideg wich-
teg Dispositiounen um Niveau vum Euro 
geholl sinn, muss de Bléck nees fräi si fir 
eng Wuesstumsstrategie, déi deen Numm 
verdéngt, déi vun alle Memberlänner ge-
droen an agehale gëtt.

2020 ass net muer, ass net d’Zukunft. 

2020 ass eigentlech schonn haut! Wat 
d’Stats-a Regierungschefen awer wësse 
mussen, dat ass, dass si elo de Grondsteen 
vun eiser Zukunft an domadder och a grad 
vun deenen nächste Generatioune leeën. 
Eis hei zu Lëtzebuerg dispenséiert et egal 
wéi net, an dat soen ech un d’Adress vun 
de Regierungsparteien, déi d’Zukunft elo 
virzebereeden hunn. Leider hunn déi 
lescht Wochen a Méint gewisen, dass awer 
eis Regierung och do nach ëmmer en Tun-
nelbléck huet.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  Mme la Présidente.- Merci, Här Bau-
ler. D’Wuert geet dann elo weider un den 
honorabelen Här Kox.

yw  M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Dir Dammen an Dir 
Hären, „Europa 2020”, alt erëm eng nei 
Strategie fir Europa. Eng nei Strategie fir 
Europa, déi Europa fit maache soll fir d’21. 
Jorhonnert. Dës nei Strategie ass bekannt-
lech d’Nofolgestrategie vun der Lissabon-
Agenda vum Joer 2000, déi jo bekanntlech 
aus der Europäescher Unioun déi wëssens-
baséierend a kompetitiivst Wirtschaft vun 
der Welt sollt maachen. D’Resultat kenne 
mer!

„Europa 2020” dergéint soll an den nächs-
ten zéng Joer der Europäescher Unioun en 
intelligenten, nohaltegen an integrative 
Wuesstum bréngen. Eng Lissabon-Strate-
gie, déi wäit ewech awer bliwwen ass vun 
hiren am Joer 2000 feierlech deklaréierten 
Ziler. Kaum ausgelaf, scho gëtt eng nei 
Strategie lancéiert, ouni datt déi al Strate-
gie enger seriöer Evaluatioun ënnerzu 
gouf. Op jidde Fall net, datt ech mech 
kënnt erënneren, datt mir deen Exercice 
hei am héijen Haus gemaach hätten. Et 
kënnt ee sech esou vir wéi fréier bei de 
Fransousen: „Le roi est mort, vive le roi!”

Eng nei Strategie, déi zu engem Zäitpunkt 
kënnt, wou d’Wonnen, ausgeléist duerch 
déi weltwäit Finanz- a Wirtschaftskris, nach 
laang net ausgeheelt sinn. Eng Kris, déi vill 
Misär hannerlooss huet a besonnesch um 
Aarbechtsmaart hir Spuren hannerlooss 
huet. Haut leie mer iwwer 10% Chômage 
en moyenne an der EU, mat Spëtze bis 
iwwer 20%. Zuelen, déi ze denke ginn. 
Zuelen, déi a sech Angscht maachen.

Eng éischt Fro stellt sech hei schonn direkt 
betreffend den Aarbechtsmaart. Huet déi 
nei Strategie déi néideg Instrumenter a 
Moossnamen, fir deem entgéintzewierken? 
Sinn déi néideg Analysen duerchgefouert 
ginn, déi zu dësem dramatesche Réckgank 
um Aarbechtsplazemarché bäigedroen 
hunn? Gläich am Virwuert zur neier Strate-
gie ass ze liesen: Et geet ëm nei Aarbechts-
plazen an ëm méi Liewensqualitéit. A kuerz 
drop: De Strategiepabeier weist Weeër op, 
wéi Europa Wuesstum verwierkleche kann. 
Ass et dat, wat mir brauchen? Wéi ee 
Wuesstum wëlle mer iwwerhaapt? Ass 
d’Wuesstumslogik, esou wéi se nach ëm-
mer definéiert ass, dat richtegt Instrument, 
fir deem entgéintzewierken? Mir hoffen, 
datt mir endlech déi richteg Léieren aus 
dëser Kris wäerten zéien an endlech aus 
där blanner Wuesstumslogik erauskom-
men.

D’Diskussioune vun haut kënnen deemno 
nëmmen en éischten Ufank sinn. Hei gëllt 
et och endlech de Lien tëschent deem, 
wat gëschter hei an der Nohaltegkeets-
debatt diskutéiert gouf, mat deem vun 
haut ze verbannen. Dëst muss a soll eist Zil 
sinn, alles aneschters ass nëmmen eng 
Schein- oder Alibidebatt. Eppes ass awer 
elo scho gewosst, datt d’Efforten, déi hei 
opbruecht musse ginn, nach vill wäerte 
kaschten, net nëmmen um finanzielle 
Plang, mä awer och besonnesch do.

D’Rettungsaktioune vun den europäesche 
Länner, fir hir Banken um Iwwerliewen ze 
halen, hunn awer eng katastrophal Finanz-
situatioun vun de meeschte Länner han-
nerlooss. D’Finanzcapacitéite vun de Län-
ner sinn dobäi un hir Grenze gestouss, mat 
bal dramatesche Konsequenzen och fir déi 
europäesch Währung. De finanzielle 
Spillraum, fir zum Beispill Ënnerstëtzungs-
moossnamen ze maachen, ass dobäi prak-
tesch op null reduzéiert ginn. Hei sinn nei 
Iddien, nei Konzepter gefrot; al agesiesse 
Gewunnechten a Fro ze stellen, ouni awer 
zukünfteg Generatiounen nach weider ze 
belaaschten, sief dat um ekologeschen, so-
zialen oder nach wirtschaftleche Plang.
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Mat Geld ass dës Kris net méi ze bewäl-
tegen. Däers ass keent méi do! Neen, 
d’Politik ass elo gefuerdert. Ech kann Iech 
elo scho versécheren, datt déi gréng prett 
sinn, fir déi Debatt wëllen aktiv a konstruk-
tiv matzegestalten. Huet Europa nach an 
den Ufanksjore vum 21. Jorhonnert um 
Wirtschaftsplang kënne mathalen - a be-
sonnesch Lëtzebuerg mat Wuesstumszue-
len en moyenne iwwer 5% -, esou spillt 
d’Musek haut an aneren Deeler vun der 
Welt. Wirtschaftswuesstumer vun 9, 10, 
wann net iwwer 12% ginn erëm a China 
geschriwwen.

Duerch d’Lissabon-Strategie vun 2000 sollt 
jo bis 2010, also haut, aus Europa déi dy-
nameschst, wettbewerbsfäegst a wëssens-
baséierendst Wirtschaft vun der Welt ginn. 
Haut kléngt dat schonn e bësse méi be-
scheiden, wann een d’Begrënnung vun 
där neier Strategie noliest. Nëmme wann 
d’EU-State gemeinsam handelen, kann 
d’Wirtschaftskris iwwerwonne ginn, kom-
mentéiert d’EU-Kommissioun. Geléngt eis 
dat net, esou kënne mer e verluerend 
Jorzéngt erliewen, wat charakteriséiert gëtt 
duerch e stänneg ageschränktent Wuess-
tum an en héijen Niveau u struktureller 
Aarbechtslosegkeet.

Fir deem elo entgéintzewierken, gëtt 
d’Kommissioun dës Kéier fënnef EU-wäit 
Objektiver vir. Meng Virriedner hunn déi 
des Wäiten an des Breede schonn eng 
Kéier hei erkläert, an duerfir wéilt ech och 
kuerz nëmmen op zwee Punkten dovun-
ner zréckkommen. Insbesondere déi 
20-20-20-Klima- an Energieziler musse fir 
déi gréng erreecht ginn, wann net nach 
méi. An insbesondere wat de Schoulof-
broch vun ënner 10% ubelaangt, ass och 
deen, déi Objektiver, déi mer onbedéngt 
mussen ëmsetzen.

D’Objektiver am Groussen a Ganze kënne 
mer duerchaus matdroen. Wien ass net 
derfir, datt d’Leit a Beschäftegung bleiwen 
an och sinn? Säit Laangem ass gewosst, 
datt eng gutt schoulesch Ausbildung 
éischter zu enger Aarbecht féiert an och 
gläichzäiteg eppes géint d’Aarmut bäi-
dréit. Objektiver, wou den „Wéi?” awer 
nach muss ënnersicht ginn. Fir déi Objekti-
ver kënnen ze erreechen, huet d’Kommis-
sioun dräi Prioritéite festgeluecht: intelli-
gent, nohaltegt an inklusiivt Wuesstum. 
Och dat kënne mir nach ëmmer mat-
droen.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, dëst kléngt erëm alles schéin a 
gutt. Objektiver ze setzen, ass sécherlech 
hëllefräich an och sënnvoll. Dës Objektiver 
eleng sinn awer kee Selbstzweck, mä 
nëmme valabel a Verbindung mat enger 
éierlecher Ausenanersetzung mat deem, 
wat war, an enger begleedender Evalua-
tiounsprozedur fir d’Zukunft. Ouni dës déif 
gräifend Reflexioun bréngt och déi besch-
ten Absichtserklärung näischt. Besonnesch 
déi Punkte feelen awer hei bei der Lancéie-
rung vun der neier Strategie fir 2020.

Aus eiser Siicht wier et emol fir d’Éischt un 
der Rei gewiescht, eng Evaluatiouns- a Re-
flexiounsphas duerchzeféieren, éier ee sech 
erëm an eng nei Orientatioun stierzt. An 
dëst, wann ech gelift, net nëmmen ënner 
Politiker, mä mat breedem Publikum. 
Sécherlech gouf et déi eng oder aner 
Consultatioun. Wien dobausse kann da 
mat der Lissabon-Strategie eppes ufänken? 
Déi nei Strategie 2020 soll awer d’Objekti-
ver an d’Richtlinne vun Europa definéieren. 
Déi kënnen net nëmmen eleng um Politi-
kerniveau debattéiert ginn.

Ob mer elo dëst Joer oder d’nächst Joer 
eng nei Strategie lancéieren, mécht u sech 
der Kaz kee Bockel. Wichteg bleift fir eis, 
eng kritesch an éierlech Reflexioun iwwert 
d’Lissabon-Strategie vun 2000 duerchze-
féieren. Leider vermësse mer awer hei dës 
Reflexiounsphas. Et schéngt eis, datt déi 
jëtzeg Kommissioun sech mat neien Ak-
tiounen a Strategien direkt am Ufank an 
neien Aktionismus lancéiere wëllt. Dem 
europäesche Geescht ass dëst, aus eiser 
Siicht jiddefalls, net dénglech.

Ëmsou méi wichteg gëtt déi Analys, wann 
een d’Kommentare vun enger Rei vun 
héije Politiker vun de leschten Deeg a Wo-
che liest. Esou huet zum Beispill de Guy 
Verhofstadt, senges Zeechens Ex-Premier 
vun der Belsch, virdru gewarnt, sech an 
eng nei Strategie ze lancéieren, ouni datt 
och iwwert d’Ëmsetzungsstrategie, 
souwuel op EU- wéi och op Lännerniveau, 

diskutéiert gouf. Et mécht nämlech, laut 
Ausso vum Verhofstadt, wéineg Sënn, eng 
Strategie ze lancéieren, ouni déi néideg 
contraignant Moossnamen, wann eenzel 
Ziler net ëmgesat goufen. Hie selwer als 
Ex-Premier huet sech nämlech wéineg un 
d’Empfehlunge vun der Kommissioun ge-
halen. D’Lissabon-Strategie war deemno 
keng Prioritéit fir déi belsch Regierung.

Wien also de Constat iwwert d’Lissabon-
Strategie mécht, kënnt zu därselwechter 
Konklusioun. Déi Strategie, déi vun der EU 
am Joer 2000 definéiert ginn ass, huet net 
dat bruecht, wat versprach ginn ass. 
Europa ass net zu der kompetitiivster, dy-
nameschster Ekonomie mat engem dura-
bele Wuesstum a gousser sozialer Kohärenz 
ginn. Och ouni Finanz- a Wirtschaftskris 
wieren d’Objektiver vun der Lissabon-Stra-
tegie net erreecht ginn.

Dëst gëllt och fir Lëtzebuerg, och wann 
deen een oder aneren Effort gemaach 
gouf. Duerfir sinn ze vill strukturell Defizi-
ter iwwer all déi Joren accumuléiert ginn, 
déi elo bei Krisenzäit un d’Uewerfläch 
kommen, wéi de Pëtrol am Golf vu 
Mexiko. Parallele kann een tëschent dem 
chaotesche Virgoe vun der BP wéi och vun 
der Regierung, wat d’Upake vu strukturelle 
Problemer ugeet, zéien. Preparéiert war 
weder deen een nach deen aneren, vu Léi-
sungen net ze schwätzen.

Zréck awer nach eng Kéier zu den Ziler 
vun der Lissabon-Strategie. Vum Zil, dëst 
Joer 70% Taux d’emploi an dräi Prozent 
BIP fir Fuerschung ze erreechen, si mer 
nach ëmmer wäit ewech, och wa mir hei 
zu Lëtzebuerg an de leschte Jorzéngte 
grouss Effortë gemaach hunn. Festzehale 
bleift awer, datt mer mat 1,6% nach ëm-
mer vum Zil vun dräi Prozent ewech sinn.

Den neoliberale Wuesstumsmodell huet 
net funktionéiert. En huet zu soziale Ver-
werfunge gefouert an Europa, net méi Aar-
becht an och net méi sozial Kohesioun 
bruecht. De Chômage an der EU, wéi vir-
dru scho gesot, läit mëttlerweil an der 
Moyenne bei iwwer zéng Prozent. Trotz 
ville schéine Wierder, an dat ass beson-
nesch erschreckend, ass Europa nach wäit 
ewech vun enger nohalteger Wirtschafts-
politik, déi Investitiounen an ekologesch 
Zukunftstechnologien däitlech Prioritéite 
gëtt.

Europa war emol an den Ëmwelttechnolo-
gië féierend. Dëse Leadership gëtt et haut 
net méi. Länner wéi China, mä och d’USA 
hunn eis haut schonns de Schneid ofkaaft. 
Statt weiderhin an technologesch Loft-
schlässer ze investéieren, wéi de Fu-
siounsreakter ITER, mat ëmmer méi héije 
Käschten - mëttlerweil si mer jo scho bei 
iwwer sechs oder bei bal sechs Milliarden 
ukomm, wat enger méi wéi Verdueblung 
vun de Käschten entsprécht -, hätte mer 
vill besser, endlech an zukünfteg an nohal-
teg Technologien ze investéieren.

E sougenannten „new green deal” wier hei 
ubruecht. Ech zitéieren duerfir gären hei 
de leschte Saz aus dem PNDD-Rapport 
vun der Nohaltegkeetskommissioun, dee 
gëschter hei debattéiert gouf: «Un „new 
green deal” permettra de transformer nos 
idées innovantes en nouveaux produits et 
services du type vert, de créer des emplois 
de qualité durables et de faire face aux dé-
fis sociétaux.» Dës zwou Verbannunge vu 
gëschter där Debatt an haut där Debatt 
sinn duerfir fir déi gréng ganz wichteg.

Da sinn et natierlech d’Memberstate 
selwer, esou wéi virdrun am Fall vun der 
Belsch erkläert, déi net vill vun der Strate-
gie ëmgesat hunn. D’Strategie gouf nëm-
men hallefhäerzeg an de Länner ugepaakt, 
geschweige nach ëmgesat, an d’Empfeh
lunge vun der Kommissioun gréisstendeels 
ignoréiert. Wat kann een also vun enger 
Strategie erwaarden, déi enger anerer fol-
legt, ouni datt d’Léiere gezu goufen, a 
wou elo schonns erëm déiselwecht Feeler 
gemaach ginn direkt am Ufank?

Eng Strategie ass am Endeffekt ëmmer 
nëmmen dann nëtzlech, wann de Prozess, 
fir se auszeschaffen, laang genuch ge-
dauert huet, fir datt d’Leit sech konnten 
domadder ausenanersetzen, fir se ze ver-
besseren, an esou lues a lues d’Gefill 
kréien, et wier hir Strategie. Also, eleng 
esou, wéi de Prozess de Moment erëm ge-
fouert gëtt, wäert och dës Strategie erëm 
zum Scheitere veruerteelt sinn. D’Form 
vun der Ëmsetzung an der Evaluatioun vun 

der Lissabon-Strategie wéi och erëm d’Vir-
bereedung vun der neier Strategie 2020 
kënne mir duerfir net esou akzeptéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
och wat den Inhalt vun der Strategie be-
trëfft, gesi mir ganz grouss Defiziter. Och 
wann... Pardon, Madame Presidentin.

Esou gesi mer an der neier Strategie fol-
gend positiv Elementer: d’gréng Ekonomie 
gëtt als eng vun de wichtegsten Achse vun 
enger kompetitiver Wirtschaft am Joer 
2020 ugesinn. Dat ass en däitleche Fort-
schrëtt. Et gëtt däitlech ervirgestrach, datt 
d’EU nëmme ka wannen, wa mer bei de 
gréngen Zukunftstechnologien en Zant 
zouleeën an zu de groussen Acteuren USA, 
Indien a China uschléissen.

Et gëtt betount, datt den EU-Klimaschutz-
programm positiv Wierkungen op d’EU-
Ekonomie huet. No den Estimatioune vun 
der EU-Kommissioun kann d’EU doduerch 
d’Uelech- a Gasimporter an der Héicht vu 
60 Milliarden Euro reduzéieren.

Et gëtt endlech e konkret Zil, d’Aarmut an 
der EU ze reduzéieren an d’sozial Inclu-
sioun ze verbesseren. Hei ass och positiv ze 
ënnersträichen, datt virun zwee Deeg 
d’Aarbechts- a Sozialministere vun den EU-
Länner sech endlech op gemeinsam Aar-
mutsindikatore festleeë konnten.

Et gëtt awer och nach eng ganz Rei vun 
negative Punkten, déi aus grénger Siicht 
onbedéngt nei mussen iwwerschafft res-
pektiv iwwerduecht ginn. D’Strategie 
schreift wéineg konkret Mesurë vir, wéi 
dann elo konkret Ekotechnologien an er-
neierbar Energië gefördert kënne ginn. Et 
gëtt keen ambitiéist Zil vun 30 oder 40% 
CO2-Reduktioun fir Europa respektiv d’In-
troductioun vun enger CO2-Tax oder Ener-
gietax, fir de Wandel an eng CO2-aarm 
Gesellschaft ze finanzéieren.

Et gëtt keng Indicateuren, fir de Wuesstum 
sozial an ekologesch ze moossen. Et feelt 
och ganz d’Diskussioun, ob mer net e qua-
litative Wuesstumsmodell brauchen. Et 
gëtt keng konkret gréng Job-Strategie pro-
poséiert, obschonns an dësem Beräich im-
mens vill Potenzialer do sinn. Et gëtt och 
net iwwer eng besser Ëmverdeelung vum 
Räichtum geschwat. Gläichstellung vu 
Mann a Fra spillt och keng Roll.

Last but not least, dës Strategie kënnt eis 
op den Dësch am Moment vun engem to-
talen Dérapage vun der Politik vum Lais-
ser-faire. Trotzdeem si keng Regulatiouns-
mechanisme fir eng méi kontrolléiert Fi-
nanz- a Wirtschaftswelt an der Strategie. 
Och de Modell vun der Liberaliséierung 
gëtt weidergeschriwwen.

D’EU-Strategie ass eng Rumm. D’Lacunë 
vun der allgemenger EU-Strategie si keng 
Excuse, et net national awer besser ze 
maachen. D’Debatt vun haut ka fir déi 
gréng deemno quasi nëmmen de Start-
schoss sinn, fir déi national Ëmsetzung vun 
der Strategie ze preparéieren. D’Evalua-
tioun vun eiser nationaler Wuesstumsstra-
tegie vun 2007 weist nach op, datt nach 
ëmmer erëm déiselwecht Beräicher déck 
Defiziter hunn. Den Taux d’emploi bleift 
nach ënnert dem EU-Zil, besonnesch déi 
Eeler fanne keng Plaz méi um Aarbechts-
maart zu Lëtzebuerg. Och d’Fraen hunn 
et, am EU-Verglach, schwéier.

Et gëtt zwar méi an d’Recherche inves-
téiert, mä ëmmer nach net genuch am 
Verglach mat villen anere Länner. Do si 
mer nach ëmmer ënnert dem EU-Zil. Et 
gëtt nach vill ze mann Lëtzebuerger Uni-
Studenten, a vill ze vill Jonker, déi ouni Of-
schloss vun der Schoul ofginn. Den Aar-
mutsrisiko zu Lëtzebuerg bleift och no de 
soziale Mesurë grouss. Eis CO2-Emissioune 
lafen eis carrément fort, a mir si bei den 
erneierbaren Energien an der Energieeffi-
kassitéit ee vun de Leschten an der EU. 
D’Finanz- a Wirtschaftskris huet op ville 
Punkten dëst zousätzlech verstäerkt.

Alles dat beweist, mir gi mat de Ressour-
cen, déi mir fir eise wirtschaftleche Wuess-
tum brauchen, net gutt ëm. Mir investéie-
ren net genuch an d’human Ressourcen, 
an d’Fuerschung, a bréngen et net fäer-
deg, eis Jonk ze qualifizéieren. Mir ënner-
huelen net genuch, fir eis eegen Energie-
ressourcen auszebauen, fir manner vun 
den Energieimporter an der Uelechpräis
spiral ofhängeg ze ginn. Kuerz, mir inves-
téieren net an d’Zukunft. Mir mussen also 
d’Debatt iwwer eis Wuesstumsstrategie 
ëmmer mat der Debatt ëm d’Éducatioun 

an d’Ëmwelt an d’Energie verbannen, soss 
lafe mer mam Kapp an d’Mauer.

D’Diskussioun vu gëschter iwwert de 
PNDD muss zesumme mat den Diskus-
sioune vun haut iwwer EU 2020 gefouert, 
awer och virbereet an ausgewäert ginn. 
Och déi Chance ass erëm hei verpasst 
ginn, obschonns mir an der Ekonomiekom-
missioun doriwwer geschwat hunn, datt 
mer eng gemeinsam Virbereedungsronn 
sollte maachen, fir dës Debatt haut de 
Mëtteg hei wëllen a kënnen ze preparéie-
ren.

Déi gréng setzen op en anere Wuesstum 
an investéieren an déi Ressourcen, déi mir 
fir d’Zukunft vun eisem Land brauchen. Fir 
et mat der OECD ze soen: Mir brauchen 
eng Wuesstumsstrategie fir d’Ëmwelt zu 
Lëtzebuerg, e Paquet vert, e Bündel vu fis-
kaleschen a politesche Moossname fir In-
dustrie, Recherche, Handwierk, Popula-
tioun, fir op den Energiewiessel virbereet 
ze sinn. Dat muss de Kär vum nationalen 
Aktiounsplang ginn.

Fir ofzeschléissen wëll ech dofir zwou Mo-
tiounen déposéieren, wou engersäits eng 
Kéier d’Lëtzebuerger Regierung opgefuer-
dert gëtt, heiheem eng wahrlech, richteg 
Debatt ze lancéieren, nämlech mat sämt-
lechen… - wéi vu ville Fraktioune virdru 
schonn hei betount -, datt déi Analys, déi 
mer iwwert d’Strategie vu Lissabon ge-
maach hunn, net ausräichend war an datt 
mer eréischt do, iwwert déi Analys, kënnen 
eng richteg an éierlech Debatt féieren 
iwwert d’Strategie vun 2020.

Dofir déposéieren ech gär eng éischt Mo-
tioun a gläichzäiteg an där éischter Mo-
tioun wëlle mer d’Regierung opfuerderen 
- well esou vill Lacunen nach am EU-Dos-
sier sinn -, datt mer eng Auszäit huelen. 
Och op EU-Niveau bleiwen nach eng ganz 
Rei vu Froen ze diskutéieren an eng ganz 
Rei vun Evaluatiounen duerchzeféieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- vu le projet de la Commission européenne 
«EUROPE 2020: Une stratégie pour une 
croissance intelligente, durable et inclusive», 
dans lequel la Commission propose à l’Union 
européenne cinq objectifs mesurables pour 
2020 qui guideront l’Union à sortir de la 
crise économique et financière et qui se décli-
neront en objectifs nationaux dans les do-
maines suivants: l’emploi, la recherche et 
l’innovation, le changement climatique et 
l’énergie, l’éducation et enfin la lutte contre 
la pauvreté;

- considérant que cette stratégie est destinée 
à remplacer la stratégie dite «de Lisbonne», 
signée pendant le Conseil européen de Lis-
bonne en mars 2000 par les chefs d’État ou 
de Gouvernement. Son credo était «…de 
faire en sorte que l’Europe devienne l’écono-
mie de la connaissance la plus compétitive et 
la plus dynamique du monde, capable d’une 
croissance économique durable, accompa-
gnée d’une amélioration quantitative et qua-
litative de l’emploi et d’une plus grande co-
hésion sociale.»;

- considérant le nombre de ceux qui estiment 
que la stratégie de Lisbonne a subi un échec 
qui est dû, entre autres, au fait que ladite 
stratégie est restée exclusivement un docu-
ment politique, sans toucher vraiment les ac-
teurs économiques et la société civile;

- estimant que - et sans vouloir entrer dans 
la matière de Europe 2020 - la démarche ac-
tuelle pour arriver à la nouvelle stratégie 
risque d’aboutir de nouveau à un document 
qui restera lettre morte;

- considérant que, dans le cadre de ce débat 
d’orientation, une évaluation européenne et 
nationale de ladite stratégie de Lisbonne fait 
défaut;

- estimant que, compte tenu de la crise éco-
nomique et financière actuelle, une discus-
sion approfondie de la stratégie EU 2020 se-
rait d’autant plus importante;

- considérant qu’il est indispensable pour un 
tel débat approfondi dans la Chambre des 
Députés de réaliser en amont un travail pré-
paratoire poussé dans différentes commis-
sions parlementaires;
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- vu les délais pour l’établissement des pro-
grammes nationaux dans le cadre de la stra-
tégie EU 2020 (octobre 2010);

invite le Gouvernement

- à plaider au niveau européen pour reporter 
la décision définitive sur le document EU 
2020 afin de permettre le lancement d’une 
campagne de consultation européenne et 
nationale incluant un bilan de la stratégie 
dite «de Lisbonne» et

- à organiser au Luxembourg dès à présent 
une large consultation des acteurs écono-
miques et de la société civile en relation avec 
la définition des objectifs du Luxembourg et 
l’établissement du plan national dans le 
cadre de la stratégie EU 2020.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Viviane Loschetter.

Da wëll ech awer och nach op déi Defiziter 
hiweisen, déi - virdru kuerz ernimmt - och 
nach ëmmer an der Strategie 2020 virze-
fanne sinn. Dofir eng zweet Motioun, wou 
mer wuel déi fënnef Objektiver begréissen. 
Och déi kënne mer weiderhin esou ënner-
stëtzen. Et bleiwen awer fir eis eng ganz 
Rei vun Defiziter, sief et am Ekologeschen, 
am Sozialen an op de Finanzen:

Eng Kéier am Ekologeschen, wou mer 
drop hiweisen, datt déi Ambitioune vu mi-
nus 20% eis bäi Wäitem net duerginn an 
dofir den Effort soll gemaach gi bis op 
30%; datt mer de Moossindikator - wat 
mer och hei a Lëtzebuerg wëlle probéieren 
-, nämlech de BIP, net huelen als dee 
Moossstab, fir de Wirtschaftswuesstum 
oder d’allgemengt Wuelbefanne vun en-
ger Gesellschaft ze definéieren, mä datt 
mer méi eng breet Diskussioun do solle 
lassklappen; datt mer och d’Fraerechter an 
d’Fraeförderung an dem europäeschen 
Dossier méi no vir bréngen.

Dann natierlech eng ganz wichteg - aus 
grénger Siicht - Fuerderung: datt mer end-
lech d’Aarbecht entlaaschten an d’Ressour-
cen anescht besteieren, d’Ressourcen am 
Sënn vu Buedemressourcen, natierleche 
Ressourcen an insbesondere Energieres-
sourcen. Mir mussen ewechkommen, datt 
all Belaaschtungen iwwert d’Aarbechts-
kräfte ginn, an do fuerdere mer op, datt 
d’Regierung sech zu Bréissel staarkmécht 
fir eng zéngprozenteg Reduktioun vun der 
fiskalescher Belaaschtung op d’Aarbecht.

Dann am Sozialen, do wëlle mer och eng 
Rei vun Diskussiounen op EU-Niveau vun 
der Regierung lassklappen. Nämlech, datt 
eng ganz Rei vu Fongen esou ëmorien-
téiert ginn, datt d’Aarmut ka konsequent 
an effikass a ganz Europa bekämpft ginn. 
Dofir eng ganz Rei vu Fuerderungen, fir 
insbesondere d’strukturell Fongen an d’Ko-
hesiounsfongen esou ëmzeorientéieren, 
datt d’Aarmut kann iwwer sozial Mooss-
name begrenzt ginn.

An dann zum Schluss déi finanziell Kade-
ren: Et gëtt wuel international iwwer eng 
ganz Rei vu Moossname geschwat. Effektiv 
hu mer awer nach näischt Zahlbares héie-
ren. Dofir och hei eng Rei vu Fuerderun-
gen, fir datt d’Regierung sech op europä-
eschem Niveau endlech staarkmécht, fir 
datt och d’Finanztransaktioune richteg a 
wichteg kënne kontrolléiert ginn an och 
entspriechend hire Bäitrag bäidroen zu der 
Krisebewältegung, déi de Moment nach 
ëmmer grouss a stänneg do ass. Dofir dé-
poséieren ech déi zweet Motioun.

Ech soen Iech Merci.

Motion 2

La Chambre des Députés,

vu le projet de la Commission européenne 
«EUROPE 2020: Une stratégie pour une 
croissance intelligente, durable et inclusive», 
dans lequel la Commission propose à l’Union 
européenne cinq grands objectifs mesurables 
pour 2020, à savoir:

- faire passer le taux d’emploi de la popula-
tion âgée de 20 à 64 ans de 69% actuelle-
ment à au moins 75%;

- atteindre l’objectif d’investir 3% du PIB 
dans la R&D, en améliorant notamment les 
conditions des investissements du secteur 
privé dans la R&D, et mettre au point un 
nouvel indicateur pour suivre l’innovation;

- réduire les émissions de gaz à effet de serre 
d’au moins 20% par rapport aux niveaux de 
1990 ou de 30% si les conditions le per-
mettent, faire passer à 20% la part de l’éner-
gie renouvelable dans notre consommation 
finale d’énergie et augmenter de 20% notre 
efficacité énergétique;

- faire tomber à 10%, contre 15% actuelle-
ment, le pourcentage de jeunes qui quittent 
l’école prématurément et faire passer de 
31% à au moins 40% la part de la popula-
tion âgée de 30 à 34 ans ayant achevé un 
cursus postsecondaire;

- réduire de 25% le nombre d’Européens vi-
vant au-dessous des seuils de pauvreté na-
tionaux, afin de faire sortir 20 millions de 
personnes de la pauvreté;

- estimant que ces objectifs ne tiennent pas 
toujours compte des nécessités scientifiques 
et politiques d’un développement durable 
aussi bien dans le domaine environnemental 
que dans le domaine d’un développement 
équitable au niveau mondial;

invite le Gouvernement

à plaider au niveau européen afin de modi-
fier et compléter les objectifs de la stratégie 
EU 2020 de façon suivante:

- augmenter le taux de réduction des gaz à 
effet de serre à 30% par rapport aux niveaux 
de 1990 (au lieu de 20%) et introduire une 
taxe carbone/taxe énergie destinée au finan-
cement des innovations pour la protection 
du climat;

- recourir à des indicateurs qui vont au-delà 
du PIB, y compris un ensemble d’indicateurs 
relatifs au bien-être, à l’éradication de la 
pauvreté, à l’égalité homme femme, à l’éga-
lité pour tous (entre les régions et entre les 
riches et les pauvres), à l’énergie, à l’utilisa-
tion des ressources naturelles et aux pres-
sions sur les écosystèmes;

- réviser l’assiette des recettes publiques, no-
tamment en réduisant d’ici à 2020 la pres-
sion fiscale sur le travail d’au moins 10% de 
l’assiette d’imposition et en la reportant sur 
l’environnement, l’utilisation des ressources 
naturelles et le capital, en appliquant la mé-
thode ouverte de coordination associée à une 
coopération renforcée. Cela aiderait à encou-
rager une utilisation de l’énergie plus effi-
cace, taxerait ce que nous voulons voir dis-
paraître (utilisation abusive des ressources et 
pratiques polluantes) au lieu de taxer ce que 
nous voulons favoriser (revenus et emplois);

réorienter les principaux programmes de 
l’UE, notamment:

- en suspendant ou en réorientant les finan-
cements qui sont contraires aux objectifs so-
ciaux et environnementaux de l’UE (y com-
pris les impacts mondiaux) ou les finance-
ments qui supposent une augmentation de 
l’utilisation de l’énergie et des ressources, en 
révisant la régulation européenne à cet effet;

- en destinant principalement les Fonds 
structurels et le Fonds de cohésion à la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, à in-
vestir dans les infrastructures sociales locales 
et les systèmes énergétiques et de transport 
durables;

- en privilégiant les entreprises d’économie 
sociale, essentiellement motivées par les pro-
grès sociaux;

- en réformant le programme de recherche et 
de développement afin de garantir sa contri-
bution au progrès social et aux objectifs en-
vironnementaux;

réviser les politiques financières européennes, 
notamment:

- en adoptant des directives qui obligent les 
sociétés à lier les gains liés à l’actionnariat et 
aux performances économiques à long terme 
plutôt qu’à l’évolution de la valeur boursière 
à court terme;

- en mettant en place une autorité europé-
enne de régulation des marchés financiers et 
une agence de notation européenne;

- en imposant une régulation contraignante 
des fonds à haut risque spéculatifs (ex. 
«short selling») ainsi qu’un enregistrement et 
une surveillance des agences de notation.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Viviane Loschetter.

yw  Mme la Présidente.- Merci, Här Kox. 
D’Wuert geet elo un den honorabelen Här 
Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

yw  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma-
dame President, Dir Dammen an Dir 
Hären, alt nees huet d’Kommissioun mat 
„Europa 2020” et fäerdeg bruecht, fir en 
onlieserlecht Dokument ze presentéieren. 
Et brauch ee ganz vill Gedold, fir et ze lie-
sen, fir da mussen um Schluss festzestellen, 
datt et ganz wéineg sënnvoll nei Initiative 
fir den Développement vun der europä-
escher Ekonomie bitt. Anscheinend déngt 
et haaptsächlech dozou, fir der Europä-
escher Kommissioun nach méi Kompeten-
zen op d’Käschte vun der Souveränitéit 
vun de Memberstaten ze ginn.

Gläich am Ufank stelle mir dofir d’Fro, ob 
mir de Programm „Europa 2020” iwwer-
haapt an där Form brauchen an ob dee 
Programm de Leit dann iwwerhaapt eppes 
bréngt. Et gëtt just nees méi harmoniséiert 
an dirigéiert, ouni Noutwendegkeet an 
ouni en erkennbare Gewënn fir déi euro-
päesch Bierger.

Mir hu scho vill iwwer Lissabon geschwat. 
Ech wëll dat elo net widderhuelen. Ech 
wëll just nach eng Kéier drop hiweisen, 
datt mer schonn 2005 festgestallt hunn, 
datt Lissabon haaptsächlech Bürokratie 
produzéiert huet, vill huel politesch 
Erklärungen, a mir wëssen, datt déi kon-
kret Resultater vu Lissabon awer ganz mo-
deste bliwwe sinn.

Iwwert d’Ursaachen dofir kann ee streiden. 
Niewent der Finanzkris an der ekonome-
scher Kris, déi mer an der leschter Zäit ha-
ten, gëtt ganz dacks behaapt, Europa hätt 
net genuch Aflossméiglechkeete gehat an 
och net genuch finanziell Moyenen, fir 
d’Engagementer vun de Memberstaten ef-
fikass ze koordinéieren an ze kontrolléie-
ren. Och dofir an och dohier kommen elo 
déi Fuerderungen no nach méi europä-
esche Mëttelen a Kompetenzen.

Hei komme mir awer un eng éischt, ganz 
grondsätzlech Iwwerleeung: Wou leien 
d’Grenze vun der europäescher Integra-
tioun no bannen? Wat heescht eng 
Unioun, déi ëmmer méi enk gëtt an ëm-
mer méi zesummewuesse soll, an der 
Praxis? Gëtt et net och Grenze vun der 
Unioun no bannen, genausou, wéi et der 
och no bausse gëtt? Ass alles dat, wat mir 
dëser Deeg héiere vu Gouvernance écono-
mique, vun engem Précontrôle budgé-
taire, vun enger europäescher Kontroll vun 
de Memberstaten duerch déi europäesch 
Institutiounen, iwwerhaapt nach vun den 
Traitéë gedroen? Oder ass, well et esou 
enorm Schwieregkeete gouf, fir de Vertrag 
vu Lissabon iwwerhaapt vun alle Member-
state ratifizéiert ze kréien, elo e radikal 
anere Wee ageschloe ginn?

Ech hu ganz interesséiert notéiert, datt den 
Här Bodry virdru vun enger „top-down ap-
proach“ geschwat huet, vun engem „for-
cing“ och, dat ware ganz interessant Wier-
der, well ech hat hei eng aner Terminolo-
gie proposéiert, fir datselwecht ze soen: 
Dat ass den „Putsch vun uewen“. An zwar 
gesi mir, datt eng forcéiert Integratioun op 
politeschem Niveau gedriwwe gëtt, wa 
vläicht net oppe géint de Wëllen, mä dann 
awer op d’mannst laanscht de Wëlle vun 
den europäesche Bierger.

Déi Présomptioun vum Forcing oder och 
vum Putsch vun uewen, déi deklinéiert 
sech op vill Manéieren: déi progressiv Ent-
muechtung vun den nationale Parlamen-
ter, am Géigendeel zu deem, wat am 
Traité steet vu Lissabon. Mä mir hunn eng 
progressiv Entmuechtung vun den natio-
nale Parlamenter, déi geschwënn nëmmen 
nach dofir do sinn, fir dat ofzeseenen, wat 
Bréissel wëllt. Dat ass eng schwéier Ver-
letzung vum Geescht vun eiser Constitu-
tioun a vun eiser Souveränitéit, oder besser 
gesot, vun deem bësschen, wat dovun 
nach iwwreg bliwwen ass.

Besonnesch och eis Lëtzebuerger Chamber 
- mir heibannen -, déi de facto jo schonn 
ni vill Matsproocherecht a Budgetsfroen 
hat, gëtt heimat nach eemol humiliéiert an 
an hire konstitutionelle Kompetenzen a Fro 
gestallt. D’Regierung wär dofir méi wéi 
gutt beroden, wa si d’Rechter vun der 
Chamber géif elo stäerken, an zwar an 
engem wierklech demokratesche Geescht. 
D’Gefor ass grouss, datt eis Bierger sech 
net méi vertruede fillen. Mir missten elo 
zesummen - Regierung an Oppositioun 
- géint eng geféierlech Aushielechung vun 
der Glafwierdegkeet vun eisem demokra-
tesche System virgoen.

Wéi d’EU-Kommissioun mat de Member-
state mengt däerfen ëmzesprangen, sief 
nëmmen un engem Zitat gewisen: 
«D’éventuels avertissements politiques 
pourront être adressés en cas de réponses 
inadéquates.» Jo, dat ass am Traité virge-
sinn! Awer Traité hin oder hier, mir soen 
awer och der Kommissioun, datt si muss 
oppassen, wat si mécht an datt si net de 
Memberstaten - egal ënner wéi engen 
Ëmstänn - Avertissements politiques kann 
adresséieren. Mir ginn hir och een a mir 
soen, datt d’Kommissioun sech soll drun 
erënneren, datt hir Pouvoire just aus enger 
temporärer Delegatioun vun de Pouvoire 
vun de Memberstaten hierstamen. Si soll 
sech drun erënneren! Och dat ass eng 
adequat Äntwert un de Muechtusproch 
vun der Europäescher Kommissioun.

Här President, mir héieren…, oder Ma-
dame President, entschëllegt, Madame 
President, gläichzäiteg héiere mir eng 
Fuerderung vun der Unioun no nach méi 
eegenen europäesche Finanzmëttelen, wat 
jo och vum Här Minister Frieden leider mat 
an d’Gespréich bruecht gouf. Et muss een 
awer wëssen, datt d’Europäesch Unioun 
am Abléck net all Suen ausgëtt, déi si huet. 
Si huet also net ze mann Suen, mä éischter 
ze vill finanziell Mëttelen an Eegemëttelen.

Déi Iddi, fir elo och nach europäesch Steie-
ren anzeféieren - zemools a Krisenzäiten 
an an Zäiten, wou mer schonn op natio-
nalem Plang massiv Steiererhéijungen 
hunn -, oder och déi Iddi, fir méi en héijen 
Undeel vun den nationale Steieren un 
Europa ofzetrieden, komme fir d’ADR jid-
defalls net a Fro.

Mir froen eis éischter, wou dann d’Spuer
effortë vun der Europäescher Unioun 
bleiwen. Ass et esou, wéi mir héieren, datt 
deen aktuelle Budget vun der Unioun nach 
ëmmer esou exekutéiert gëtt, wéi e sen-
gerzäit - nach virun der Kris - an de Prévi-
sions budgétaires fir d’Period bis 2013 
festgehale gouf, ouni datt déi jährlech 
Augmentatioune vun ongeféier 5% ge-
strach oder gekierzt gi wären? D’Mem-
berstate mussen alleguer spueren. Mä 
spuert Europa och?

An ass et net esou, datt d’Europaparla-
ment dëst Joer säi Budget ëm weider 6% 
gehéicht huet? Anscheinend och nach, fir 
sech selwer e Musée ze bauen. Ass dat 
esou? Kann d’Regierung dat confirméie-
ren? Mir wäre jiddefalls op d’Äntwert ge-
spaant, an all d’Lëtzebuerger Steierbezue-
ler ganz sécher och. Jiddefalls recomman-
déiere mir elo schonn der Kommissioun 
eng ganz, ganz grouss Modestie, wa si hir 
Propositioun fir d’Prévisions budgétaires fir 
d’Period vun 2014 bis 2020 mécht.

Madame President, mir warnen och virun 
ëmmer méi europäescher Bürokratie. E 
Méindeg hate mir nach an der aussepoli-
tescher Kommissioun héieren, datt d’Euro-
päesch Unioun nees eng zousätzlech nei 
Agence fir Visa- an Immigratiounsfroe wëllt 
aféieren. Sou eppes brauche mir net, well 
dat och ka ganz gutt ënnert de Member-
state koordinéiert ginn. D’Europäesch 
Unioun sollt dach endlech domadder 
ophéieren, fir permanent weider Kompe-
tenzen an nei Bürokratië wëlle fir sech ze 
reklaméieren.

(M. Gast Gibéryen prend la présidence.)

Mir freeën eis och - mir hunn haut héieren 
-, datt déi Propositioun vum Här Sarkozy, 
fir e Sekretariat fir d’Gouvernance écono-
mique ze kreéieren, vum Här Van Rompuy 
net akzeptéiert ginn ass. Dat ass och eng 
gutt Saach. An déi Richtung muss et wei-
dergoen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
niewent dëse méi institutionelle Froe wéilte 
mir awer eng zweet stellen, an zwar déi, 
ob Europa sech net politesch iwwerhëlt. 
An och hei muss een déi Fro ënnerdeelen. 
Entsprécht déi europäesch Politik nach hi-
rer ekonomescher Logik an hiren ekono-
mesche Méiglechkeeten? A kann Europa 
nach glafwierdeg no baussen optrieden?

Bei der Diskussioun ëm den Euro kann ee 
sech wierklech froen, ob den Euro als poli-
tesche Projet déi kontradiktoresch ekono-
mesch Interessien a Situatioune vu senge 
Memberstate kann iwwerliewen. Hu mir 
eis mam Euro vläicht politesch iwwerholl, 
well mir déi ekonomesch Schwieregkeete 
falsch ageschat haten? Et gëtt ëmmer méi 
grouss finanziell Verzerrungen tëschent 
den Eurostaten. Déi eng bräichten eng 
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Opwäertung, wann déi aner éischter eng 
Ofwäertung bräichten.
Als Lëtzebuerger kënne mir awer nëmmen 
hoffen, datt den Euro iwwerlieft. Och 
dowéinst, well mir keng gutt Alternativ 
méi hunn. Och en nei ageféierte belsche 
Frang kéint eist Nopeschland wuel net méi 
zesummenhalen an e géif nëmme riskéie-
ren, fir zesumme mat der Belsch confédé-
réiert a feierlech ënnerzegoen. Mir missten 
eis also hautzudags en anere Partner an 
eng aner Währung sichen. Dat wär keng 
einfach Décisioun.
Niewebäi gesot, mir wäre gutt beroden, 
wa mir net ëmmer géifen esou maachen, 
als géif et an der Belsch keng Problemer 
ginn, déi eis géife betreffen, an dat eis géif 
och alles näischt ugoen. Well wien dës 
Woch déi belsch Press gelies huet, dee 
kann net méi ausschléissen, datt mir enges 
Daags waakreg ginn an op eemol nëm-
men nach zwee Noperen hunn. Da leie 
mir tëschent Frankräich an Däitschland wéi 
Andorra tëschent Frankräich a Spuenien. 
Mir kéinten a sollten awer emol ufänken, 
fir och do nozedenken. Ech wëll just soen 
- ech hunn elo just gesinn, am „France 
Soir” vun haut ass e Sondage a Frankräich 
gemaach ginn -, datt 66% vun de Fran-
souse géifen de Rattachement vun der 
Wallonie u Frankräich akzeptéieren, oder 
begréissen, dat weess ech elo net méi ge-
nee.
Här President, mir liesen och, datt d’Euro-
päesch Kommissioun wëllt d’Evaluatioun 
vum Stabilitéitspakt mat där vun „Europa 
2020” vermëschen. An eisen Aen ass dat 
keng gutt Iddi, well mir dann nach man-
ner Transparenz am Respekt vun de Kritäre 
vum Stabilitéitspakt hätten, wéi dat elo 
schonn de Fall ass.
Mir wonneren eis och driwwer, datt 
d’Europäesch Kommissioun ëmmer méi 
Pouvoiren iwwert d’Memberstate fuerdert, 
mat deem Argument, d’Memberstate géife 
soss fuddelen a si missten dofir besser kon-
trolléiert ginn. Mä d’Kommissioun selwer, 
Här President, huet am Dossier Griichen-
land hir Aarbecht net gemaach. Zënter 
2000 - der Aféierung vum Euro - wousst si 
genee, wat lass wier. Just huet se näischt 
gesot. An elo solle mir si domat belounen, 
datt mir der Kommissioun nach méi Pou-
voire ginn! De Géigendeel wär richteg!
Här President, wa mir eis froen, ob Europa 
kann no bausse glafwierdeg optrieden, 
dann huet dat och nees eng Rei vun insti-
tutionellen Aspekter. Den éischten ass dee 
vum Forum, wou dat da soll geschéien. An 
dat betrëfft also och de G20. Sou, als hätt 
d’Kommissioun sech an de G20 verléift 
- virun allem och, well se däerf selwer do 
matspillen -, schwätzt si vill vun deem Gre-
mium an a ganz schéine Wierder. Mä huet 
si dann och verstanen, datt de G20 a 
leschter Instanz eng Form vun engem Bila-
teralismus ass, e camoufléierte Multilatera-
lismus? Well geet et net ëm en Dialog të-
schent den USA mat hire Satelitten a China 
op där anerer Säit mat senger Aflosssphär? 
Also hu mer u sech e G2 an net e G20!
(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)
Am Fong geet et ëm en Dialog also të-
schent den USA a China. Wien an deem 
Kader wëllt matspillen, deen däerf dann 
och eppes soen, a wien net wëllt matspil-
len, deen eben net. Amplaz esou méi nei 
an informell Foren ze favoriséieren, hätt 
d’Unioun sollen op institutionell ofgesé-
chert Weeër an den internationale 
Bezéiunge bestoen. Mä dofir brauch een e 
kloere Kapp, vill Modestie an och Cou-
rage.
D’Positioun vun der Unioun an den inter-
nationale Bezéiungen ass schwaach, net 
nëmmen, well déi grouss Memberstaten 
och ëmmer e Rôle fir sech spille wëllen, 
mä och, well der Unioun hir Positiounen 
dacks einfach net realistesch sinn.
Dat hu mir och däitlech um Klimasommet 
zu Kopenhagen gesinn. Well d’Unioun dis-
proportionéiert an onrealistesch gréng 
Propositioune gemaach huet, gouf si évin-
céiert. Minus 20 beim Kuelendioxid gouf 
vun de Premieren op engem europäesche 
Sommet einfach esou décidéiert, well 20-
20-20 politesch gutt kléngt, ouni statis-
tesch Donnéeën a géint de Rot vun de Mi-
nistere vun der Ekonomie. Mat Recht wie-
ren déi sech haut géint esou e Programm. 
Et ass Populismus op dem Niveau vun de 
Premierministere gewiescht.

Doraus sollte mir iwwregens och déi Léier 
zéien, datt et géif endlech Zäit ginn, fir an 
der Klimadebatt fir méi Seriositéit ze suer-
gen. Et muss een d’Problemer eescht hue-
len, si däitlech gesinn a kloer analyséieren, 
mä et muss ee si awer och realistesch a 
verantwortungsvoll ugoen. déi gréng maa-
che Politik, andeems si de Leit Angscht 
maache mat ëmmer neien an iwwer-
driwwene Katastrophenzeenarien. Fir 
d’ADR kënnt esou eng Politik net a Fro. 
Wie wëllt seriö Politik maachen, däerf net 
mat de Gefiller an der Angscht vun de Leit 
spillen.

(Hilarité)

Mir all droe Verantwortung fir eis Ëmwelt.

yw  Une voix.- Dat musst Dir just soen!

yw  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir 
all wëllen d’Atmosphär…

(Interruption)

…mir all wëllen d’Atmosphär protegéie-
ren, mä dat heescht net, datt mir all 
Lobby, all ONG an all Statistik musse 
gleewen. Mir verstinn dofir och net, wéi 
d’Chamber konnt en Hearing iwwert d’Kli-
mapolitik organiséieren, wou net eng een-
zeg kritesch oder dissonant Stëmm invi-
téiert gouf. Et gëtt där jo wierklech ganz 
vill a ganz qualifizéierter, och hei am Land. 
Hu mir dann heibannen an der Chamber 
iwwerhaapt nach en oppenen a kritesche 
Geescht? Oder gi mir deen ënnen um 
Krautmaart of, ier mir d’Trap eropkom-
men? Firwat ass e Parlament dann do? Fir 
eng fräi, kontrovers a kritesch Diskussioun 
ze féieren oder fir viru politesch korrekten 
Dogmen ze krauchen, och wa si offen-
sichtlech manipuléiert sinn?

Madame President, Dir Dammen an Dir 
Hären…

yw  Une voix.- Et ass den Här President!

yw  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ent-
schëllegt, elo ass et den Här President.

(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wie wëllt an der Welt Gewiicht hunn, dee 
muss méi bidden, wéi eng simplistesch 
gréng Ideologie. Déi Leit, déi minus 30 op 
Wahlplakater pechen, kënne vläicht eis na-
tional Medië kuerzfristeg beschäftegen, 
mä si sinn net déi, déi op dëser Welt wierk-
lech eppes kënnen änneren.

Mat hirem Festhalen un net realisteschen 
Ziler leescht och d’EU-Kommissioun ken-
gem e Gefalen. Mir alleguer heibanne 
wëllen d’Dreifhausgaser konsequent 
zréckschrauwen. Mä wéi mir dat maachen, 
wéi séier a mat wéi enge Mëttelen, dat 
däerf keng ideologesch Diskussioun sinn. 
Et muss eng Diskussioun sinn, déi mir ze-
summe mat den Entreprisë féieren an net 
géint d’Entreprisen.

Här President, ëmweltfrëndlech Technolo-
gien - virun allem am Energieberäich - sinn 
da besonnesch sënnvoll, wa se renouvela-
bel sinn a wa se gläichzäiteg eis Ofhängeg
keet vun Energieimporter reduzéieren. 
Dowéinst wëlle mir all nei an ëmweltfrënd-
lech Technologien entwéckelen. Awer si 
däerfen net esou héich subventionéiert 
ginn, datt mir aner Aarbechtsplazen a méi 
traditionelle Secteuren doduerch futti maa-
chen. Mir brauche vernünfteg Transi-
tiounszäiten.

Här President, mir mussen eis och froen, 
ob mir an Europa net nees vill méi Fräi-
heete fir d’Memberstate brauchen. Net al-
les muss harmoniséiert a standardiséiert 
ginn. Villes kéint duerch eng gesond Kon-
kurrenz tëschent de Memberstate besser a 
méi séier virubruecht ginn. D’Unioun huet 
eng Tendenz, de ganzen Aarm ze huelen, 
wann een hir de klenge Fanger gëtt. Si 
rappt ëmmer méi u sech, dacks mat ganz 
schwaachen Argumenter. Mir brauchen 
zum Beispill keen europäescht Famillje-
recht a keen europäescht Strofrecht. Lëtze-
buerg hätt sollen, wéi Irland, all euro-
päesch Amëschung an déi Domäne ver-
traglech ausklameren.

Et ass d’Politik vun der ADR, fir all Famill 
ouni all staatlech Amëschung eng wierk-
lech fräi Wiel an déi néideg materiell Sé-
cherheet ze ginn, fir selwer ze décidéieren, 
ob Papp a Mamm wëlle schaffe goen oder 
ob ee vun hinne wëllt doheem bleiwen, fir 
sech ëm d’Kanner ze këmmeren. Dat geet 
d’Europäesch Kommissioun näischt un.

Sécher, um europäesche Plang kann och 
am Familljerecht Verschiddenes verbessert 
ginn doduerch, datt d’Kollisiounsnorme 
geschaf ginn, mä: Weess dann d’Regie-
rung, wéi wäit se geet, wa se elo am Kader 
vun enger Coopération renforcée wëllt de 
Lëtzebuerger Bierger ouni Schutz frieme 
Rechtssystemer ausliwweren, dorënner och 
ganz korrupter - an obschonns si behaapt, 
datt do Sécherheetsmechanisme géifen 
agefouert ginn, wësse mer haut nach net, 
wéi déi sollen ausgesinn?

D’Regierung ass einfach blann an naiv an 
der Europapolitik, an doduerch kann 
Europa zu engem juristesche Risiko fir 
d’Lëtzebuerger Bierger ginn.

Mir brauchen och keng weider wëll Priva-
tiséierungen a Liberaliséierungen an 
Europa. Mir hunn an deene leschte Jore vill 
negativ Erfahrungen domadder gemaach 
a mir hunn och missen d’Konklusioun 
zéien - wéinstens bei eis an der ADR hu 
mer déi gezunn -, datt Privatiséierung net 
ëmmer e bessere Service a méi e bëllege 
Präis fir d’Konsumenten heescht.

D’Privatiséierung vun de Postdéngschter 
war an ass e Feeler. Firwat gi mir hin a 
schafen esou e wichtege soziale Beruff wéi 
de Bréifdréier of? Dat hätt ni dierfe ge-
schéien. An et ass interessant, datt ausge-
rechent eng Ministesch vun der LSAP dat 
ze verantworten huet.

Mir brauchen och keng Prozenter vun Di-
plomer an esou engem Programm, esou 
vill Prozent dovun oder esou vill Prozent 
dovun. Wat fir eis zielt, ass d’Qualitéit vun 
engem Diplom. Wien e gudden Diplom 
huet, dee kritt och eng gutt Plaz.

Wéi schued ass et dowéinst och, datt mir 
dee merkantilistesche Geescht vun der 
Unioun an eis Universitéiten eragelooss 
hunn! Amplaz an humanistescher Tradi-
tioun Wëssen a Maturitéit ze éieren, quan-
tifizéiere mir haut Coursen a sougenannte 
Kreditter. Eleng déi merkantilistesch Termi-
nologie steet am Widdersproch zu all héi-
jem Bildungsideal.

Mir brauchen och keng Rotschléi a keng 
Prozenter vun der Europäescher Kommis-
sioun iwwert de Problem vum Échec sco-
laire. Och dat ass eng strikt national Fro, 
déi mir mussen um nationale Plang léisen.

Mir brauche keen Zougank vun EU-Bierger 
zu der Fonction publique. A mir wieren eis 
och dergéint, datt d’Fonction publique 
ëmmer méi un d’Privatwirtschaft soll assi-
miléiert ginn.

Mir bestinn op enger Fonction publique, 
déi déi Lëtzebuerger Souveränitéitsrechter 
eleng géréiert, an anescht wéi d’Regierung 
hale mir och drop, datt jiddwereen, dee fir 
de Stat oder fir eng Gemeng schafft, per-
fekt Lëtzebuergesch schwätzt.

A mir brauche ganz bestëmmt och keng 
Vergläicher mat den USA, wéi d’Kommis-
sioun dat mécht, iwwert d’Zuel vun dee-
nen eelere Leit, déi schaffe ginn. An den 
USA musse vill eeler Leit éiweg laang 
schaffe goen, well se keen anstännege 
Pensiounsusproch hunn. Dat ass fir eis sé-
cher kee Virbild.

Geneesou mann brauche mir eng Amë
schung vun der Unioun an d’Fro vun der 
Héicht vun der Entwécklungshëllef. Mir 
hunn hei scho gesot, datt mir international 
ze vill ginn an datt mir eis géife wënschen, 
datt mer eis Obligatiounen an Héicht vun 
0,7% vum Bruttonationalakommes anha-
len.

Här President, wann d’Kommissioun seet, 
datt mir solle vill Geld an d’Fuerschung 
stiechen, da si mir emol am Prinzip an an 
enger éischter Phas domat d’accord. Och 
wann een dat nach misst méi genee ku-
cken. Net alles, wat ënner Fuerschung 
leeft, verdéngt et, ënnerstëtzt ze ginn. Mir 
sinn och domat d’accord, wa vun europä-
eschen Institutiounen nei Impulser fir 
d’Entwécklung vun neien Technologien, 
zum Beispill an der Informatik oder an der 
Ëmwelttechnologie, kommen.

Fir zesummenzefaassen, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, dee Pabeier 
„Europa 2020“ bréngt net vill. Et ass eis ei-
gentlech net kloer, firwat en elo esou séier 
och virun allem an op där Approche pre-
sentéiert ginn ass. Eisen Androck ass, datt 
d’Europäesch Kommissioun just nees pro-
béiert fir hir eege Pouvoiren ze vergréisse-
ren. Mir brauchen awer keen „europä-
esche Superstat“, mä en Europa, dat am 

Déngscht vun deene souveräne Member-
state steet. Dëse Programm erfëllt déi Kon-
ditiounen net!

Ech soen Iech Merci.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci dem Här Kar-
theiser. Als leschte Riedner ass den Här An-
dré Hoffmann agedroen. Här Hoffmann, 
Dir hutt d’Wuert.

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, Dir 
kennt jo d’„Dreigroschenoper”, gellt?

(Assentiment)

„Ja, mach’ nur einen Plan, Sei nur ein 
großes Licht! Und mach’ dann noch ‘nen 
zweiten Plan, Geh’n tun sie beide nicht.“

D’Lissabon-Strategie, déi richt jo schonn. 
Well déi ass scho viru fënnef Joer vum 
fréieren hollännesche Premier fir dout 
erkläert ginn. An effektiv, wann een déi Lis-
sabonner Strategie miesst un deene chif-
fréierten Zilsetzunge vun dem Joer 2000, 
da kann een natierlech nëmme feststellen, 
déi Strategie, déi ass manifestement ge-
scheitert.

Elo gruewe mer dee Kadaver also erëm 
aus. Oh neen, de Kadaver ass net dat rich-
tegt Wuert eigentlech. Well déi niwweleg 
Ideologie, déi hannert deene Strategien, 
wéi och ëmmer, also och där vu Lissabon 
steet, déi niwweleg Strategie, déi lieft 
monter weider, och an deem neie Pabeier. 
An duerfir kënne mer déi al Texter dann 
erëm ausgruewen, e puer Formuléierun-
gen änneren, e puer Ziffere korrigéieren, 
souguer erstaunlecherweis deelweis no 
uewen, wéi wann et da méi liicht wär, déi 
Ziler ze erreechen, an an zéng Joer wäerte 
mer dann nach eng Kéier deeselwechten 
Exercice widderhuelen a vläicht déi net er-
reechten Zilsetzungen dann nach eng 
Kéier no uewe korrigéieren.

Mäin Haaptpunkt ass awer deen hei: Hat 
ee gemengt, déi Bréisseler Kommissioun 
hätt sech ausenanergesat mat der Kris, 
mat den Ursaache vun der Kris, mat de 
Lektiounen, déi aus der Kris ze zéie wären, 
oder d’europäesch Regierungen hätten déi 
Kommissioun opgefuerdert, dat ze maa-
chen? Keng Spur an deem Strategiepa-
beier 2020! Keng Spur vu Selbstkritik un 
där Politik vun der Dereguléierung, Privati-
séierung, déi och an Europa zu enge vun 
den Ursaache vun der Kris gehéiert.

Kee Wuert iwwert déi primär Verdeelung 
vum Räichtum. Dat heescht also d’Verdee-
lung tëschent de Léin op där enger Säit an 
de Benefisser op där anerer Säit, déi och 
an der Europäescher Unioun, iwwregens 
och zu Lëtzebuerg, sech däitlech ausgewi-
sen huet als eng Verdeelung vun ënnen no 
uewen. Dat heescht also eng Verdeelung 
zu Laaschte vun de Léin a Gehälter an zu 
Gonschte vun de Benefisser. Och dat ass 
eng vun de wesentlechen Ursaache vun 
der Kris, ënnert där mer am Moment lei-
den.

An déi Ëmverdeelung, déi riskéiert sech 
nach ze verschäerfen duerch déi Politik, 
déi elo als Reaktioun op d’Kris an Europa 
duerchgebrätscht gëtt. Eng Politik vun der 
Austeritéit manifestement um Bockel vun 
deene Leit, déi fir Loun a Gehalt schaffen.

Dofir och an där Strategie 2020 keng pre-
zis Zilsetzungen a Richtung vun engem 
europäesche Sozialmodell, Sozialstandar-
den op héijem Niveau, europäesche Min-
destloun an ähnlech Saachen, fir dem So-
zialdumping zum Beispill en Enn ze set-
zen.

Dergéint awer déi al bürokratesch, wirt
schaftsliberal Terminologie vun der Moder-
niséierung vun de Sozialsystemer, hannert 
där sech, wéi mer wëssen, an der Regel 
den Ofbau vun deene Sozialsystemer ver-
stoppt.

Kee Wuert iwwer eng europäesch Politik 
vun der Aarbechtszäitverkierzung, obwuel 
dass dat eent vun de fundamentalen Ins-
trumenter wär, fir d’Aarbechtslosegkeet an 
Europa ofzebauen.

Kee Wuert och iwwert déi sekundär Ver-
deelung vum Räichtum, also Stéchwuert 
Steieren. Also Sozialfunktioun vun de Steie-
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ren, och vun de Sozialbäiträg als Ëmver-
deelungsinstrument. Woubäi mer wëssen, 
dass grad an Europa de Steierdumping déi 
sozial Funktioun vun de Steiersystemer ën-
nerhielecht, well d’Steiersystemer vun de 
verschiddene Länner an der Europäescher 
Unioun géintenaner a Konkurrenz gesat 
ginn; wéi och d’Sozialsystemer am Iwwre-
gen.

Wéi wéineg déi Diskussioun iwwert 
d’Steieren hei zu Lëtzebuerg erwënscht 
ass, dat hutt Der och gesinn un där Net
äntwert, un där eigentlech räichlech on-
héiflecher Netäntwert vun eisem Finanzmi-
nister op meng parlamentaresch Ufro zur 
Steierpolitik.

(Interruption)

yw  Une voix.- Ganz richteg!

yw  M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Europa bleift och mat där Strategie 2020 
an der Logik vun enger obsessionneller 
Kompetitivitéit, an der Logik vun enger 
obsessionneller Konkurrenz op Béien a 
Briechen, an zwar souwuel no baussen an 
der Welt wéi och no bannen tëschent de 
Länner vun der Europäescher Unioun.

Mir hu vergiess anscheinend, dass d’Kon-
kurrenz, op déi do Aart a Weis ongeregelt 
Konkurrenz oder wéineg geregelt Konkur-
renz destruktiv Wierkungen huet, wa se 
eben net op d’mannst engem staarke so-
ziale Regelwierk ënnerworf gëtt. Vun 
engem staarke soziale Regelwierk ass awer 
an deem Pabeier Strategie 2020 Europa 
näischt ze gesinn.

yw  M. le Président.- Merci dem Här An-
dré Hoffmann. An elo kritt d’Wuert den 
Här Wirtschaftsminister Jeannot Krecké.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et war 
schonn interessant, haut de Mëtteg noze-
lauschteren, wéi d’Reaktioun an deenen 
eenzelne Fraktiounen, Parteien nun eemol 
ass op d’Virschléi, déi elo um Dësch leien, 
op déi d’Regierung muss Äntwerte ginn. 
An et war och zum Deel erstaunlech, een-
zel Positiounen, déi ervirbruecht gi sinn, 
déi vläicht net direkt zum Sujet sinn, mä 
déi awer an der allgemenger Aschätzung 
si vun deem, wat een an Europa sollt zu 
dësem Zäitpunkt maachen.

Sécherlech géif ech d’office de Kolleege 
vun der grénger Partei soen, dass ech 
mech net kann averstanen erweisen, fir ze 
soen: Neen, mir maachen elo emol 
näischt, mir entwéckele keng Strategie. 
Mir ginn elo emol hin a mir féieren e lar-
gen Débat. Also, ech muss Iech éierlech 
soen, an där Situatioun, wou mer sinn, net 
nëmmen duerch déi Wirtschaftskris, mä 
och duerch déi Situatioun, déi gewuess ass 
an deene leschte Joren, wou d’Wirtschafts-
raim trotzdeem amgaange sinn, staark 
sech ze développéieren op anere Plazen, 
ech weess net, ob et do duergeet als Änt-
wert, fir just ze soen: Elo féiere mer emol e 
largen Débat an da kucke mer weider.

Ech menge schonn, dass mer, ech fanne 
schonn, dass mer vill Zäit…

(Interruption)

Jo. Ech fanne schonn, dass mer ganz vill 
Zäit verluer hu säit deene leschten Euro-
pawahlen, wou mer haut am Fong geholl 
iwwert d’Strategie 2020 schwätzen. Do 
kann ech Iech Recht ginn. Mir hätte large-
ment virdrun, wa mer eng aner Struktur 
hätten, déi an der Folleg vun den Euro-
pawahlen eng Kommissioun géif en place 
setzen direkt, anstatt dass dat esou laang 
dauert, an dann hëlt nach jiddweree sech 
selbstverständlech Zäit, fir och nach noze-
denken, an an der Zwëschenzäit ass e Joer 
vergaangen. Duerfir mengen ech, dass et 
un der Zäit war, wierklech eppes op den 
Dësch ze leeën. Well soss ass déi Legislatur 
vun där Kommissioun a vun deem Europa-
parlament eriwwer, a mir hunn näischt 
opweises.

Ech wëll net hei glorifizéieren, wat zum 
Deel haut um Dësch läit a wat zum Deel 
virdru geschitt ass. Ech si mer voll och 
bewosst, dass d’Lissabon-Strategie, déi jo 
eng Korrektur krut 2005 ënner eiser Prési-
dence, wou notamment déi sozial an déi 

ekologesch Elementer ganz anescht 
erakomm sinn, wéi dat virdrun de Fall war. 
Mä ech si mer bewosst, dass déi Lissabon-
Strategie kee Mënsch vum Hocker hei zu 
Lëtzebuerg gerappt huet.

Ech mengen, et ka kee sech richteg virstel-
len, wann en net just Insider ass, wat sech 
dorënner verstoppt. Mä net ëmmer ass et 
esou, dass wierklech och jiddwereen dat 
muss verstoen. Wichteg ass et, ob d’Rich-
tung stëmmt. Déi Ziler, déi mer eis ginn 
hunn, waren extrem ambitiéis. Dat hu mer 
gesinn. Si waren och vläicht, an dat war 
net esou kloer virauszegesinn, net uge-
passt deem, wat wierklech sech op eemol 
an eenzelne Länner gedoen huet. 2000 an 
an der Preparatioun vun 2000 war 
schwéier ofzegesinn… Et wousst een: La 
Chine, elle va se réveiller, mais quand et 
de quelle façon?

Mir si vu villen Entwécklungen trotzdeem 
iwwerrascht ginn, virun allem vun der Vi-
tesse an dem Ausmooss dovunner. Dat war 
och 2000 net virauszegesinn. Duerfir hate 
mer eis eppes Ambitiéises virgeholl. Mä et 
ass net schlecht, wann een Ambitioune 
weist, besonnesch wann d’Richtung 
stëmmt.

Et sollt goen a Richtung vun enger méi 
staarker op Wëssensbildung vun hire Leit 
ausgeriichteter Wirtschaft, sollte mer eis 
entwéckelen. Déi Richtung ass richteg. An 
ob mer elo alles genau erreecht hunn, 
muss ech soen, ech gesinn net en neien, 
en anere Wee, dee mer an deenen zéng 
Joer hätte kënnen huelen. Et ass munches 
geschitt, mä mir sinn iwwerrannt gi vun 
der Entwécklung an anere Länner.

Loosse mer et dach emol zouginn, wéi et 
ass! Mir hunn e reelle Problem. Mir hunn 
net nëmmen déi Finanz- a Wirtschaftskris, 
déi eis Suerge mécht, mat elo am Moment 
ebe vläicht och eenzel Onstëmmegkeeten, 
déi net noutwendeg wieren an der Union 
économique et monétaire, mä mir hunn e 
reelle strukturelle Problem. Kuckt nëmmen 
d’Entwécklung vun enger Rei Produkter.

Loosse mer déi huelen, déi déi gréng Kol-
leegen ëmmer erëm an d’Vitrine setzen. 
Kommt, mir huelen emol d’Produkter, déi 
typesch an dem Beräich vun den Ekotech-
nologië komm sinn.

Éischtens muss ee jo engem kënnen 
erklären, firwat et zu Lëtzebuerg méi inte-
ressant ass, esou eppes ze entwéckelen, 
wéi an Däitschland oder a Frankräich oder 
a Polen. Et muss een et fir d’Éischt emol 
entwéckelen. Mä ugeholl, et hätt een och 
nach déi Produkter hei zu Lëtzebuerg ge-
hat. Wat ass den Dänen da geschitt? Déi 
ech beneiden, well se vill Wand hunn an 
och doduerch vill Wandmille konnte ge-
brauchen. Mä wat ass hirer Ekonomie ge-
schitt? Wat ass de Betriber geschitt, déi 
Wandmille produzéiert hunn? Do sinn der 
jett, déi d’Kopplabunz geschloen hunn.

Just fir Iech ze soen, et muss een an déi 
Richtung goen, mä et dierf een awer net 
mengen, dass wirtschaftlech Regele sech 
net op d’Ekotechnologien applizéieren.

Datselwecht gesäit een haut an Däitsch-
land. Voll op d’Solartechnologie gesat. 
Richteg! Mä dat ass awer net e Schutz, 
dass engem näischt geschitt. Déi ganz 
däitsch Entwécklung am Beräich vun de 
Solartechnologien: Wat herno wäert 
iwwreg bleiwen an net laang, dat ass nach, 
dass se vläicht besser Resultater an eenzel-
nen neien Entwécklungen hunn. Mä wann 
een d’Produktioun niewendrun net behält, 
jo, da gëtt een herno e Land, wat nach just 
Recherche mécht an nach just Entwéck-
lung. Eppes, wat ech fannen, wat net 
duergeet.

A well een och an Däitschland gesäit, dass 
se riseg Problemer hunn an dass eng Kon-
trovers opkënnt, déi ech net hei wëll. Ech 
hätt gären d’Kombinatioun vun deenen 
zwee. An do geet et dann net duer, dass 
een op eemol, wéi den Här Kox hei gesot 
huet, 30, 40% u weiderer Reduktioun vun 
CO2 unhëlt, well ee weess, dass een domat 
d’industriell Entwécklung och an den Eko-
technologië futti mécht. An et kann een 
net weiderfueren, dat eent ze prônéieren 
an ze mengen, dat anert géif net antrie-
den. Duerfir ass et schonn…

(Interruptions)

…noutwendeg…

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Dat 
ass jo dat, wat ech gesot hunn, oder wéi?

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Jo, jo!

Duerfir ass et schonn noutwendeg, dass ee 
kuckt, dass een e qualitativ héije Wuess-
tum ustrieft, dass ee kuckt an deene Beräi-
cher, déi Zukunft hunn - dozou gehéiert 
„clean energy”, dozou gehéiert „clean en-
vironment” -, awer et soll een net men-
gen, dass et duergeet, dass een dat décré-
téiert, dass een, éischtens, dat entwéckelt, 
an zweetens, dass ee sécher ass, dass een 
domat Succès huet. Dat ass grondleeënd 
falsch.

Mir probéieren, en anere Wee ze goen, 
well mir probéieren, déi zwee Weeër, 
nämlech dee vun der Recherche an Ent-
wécklung an dee vun der Produktioun, 
beienaner ze halen. Ech weess, dass déi 
gréng Frënn net frou si mat der Produk-
tioun a mat der Industrie, mä ech soen 
Iech…

yw  Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw  Une voix.- Wéi aarmséileg!

yw  Une autre voix.- Dat ass simplistesch!

(Brouhaha)

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- …ganz 
kloer, dass et gutt ass, dass een déi Ënner-
scheeder emol gesäit. Mir ginn drop aus fir 
e Wuesstumspotenzial auszeschöpfen, wat 
hei zu Lëtzebuerg ass a wat ganz kloer aus-
geriicht ass op méi e qualitative Wuess-
tum.

yw  M. le Président.- Här Krecké, erlaabt 
Der, datt den Här Bausch Iech eng Fro 
stellt?

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Wann en 
eng Fro huet, jo.

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
schreiwe mech an.

yw  M. le Président.- Dat heescht, Dir 
wëllt also elo keng Fro stellen. Dir wëllt 
nach eng Kéier herno…

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Jo, 
ech reagéiere gär op dem Minister seng 
Ried.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Et geet 
also drëm, dass mir eng Strategie entwé-
ckelen, déi enger Entwécklung, déi welt-
wäit amgaangen ass, entgéint emol wierkt. 
Ob mer hei méi wäit ginn, ob mer hei ëm-
mer absolut dee richtegen Ufank maachen 
an dëser Strategie, sief nach dohinnerge-
stallt. Mä ech hunn an deem Débat hei 
seelen eppes héieren, wat eng konkret 
Upak wier, déi mir elo kéinten an den Dé-
bat erabréngen. Ausser enger Rei Floske-
len, déi mer schonn eng laang Zäit ken-
nen, muss ech soen, hunn ech näischt 
Neits héieren. Dat eent ass net gutt, mä 
wat een anescht soll maachen, hunn ech 
net richteg verstanen.

Et sief dann, ech selwer géif zweifelen un 
eenzelne vun deenen Elementer, déi mir 
an eis Wirtschaftspolitik erabréngen. Mir 
hale weiderhi fest un der Iddi, dass mer 
dat Potenzial, wat mer hei zu Lëtzebuerg 
hunn, anescht mussen notzen, dass mer 
eng ganz Rei Reorientatioune musse vir-
huelen.

Loosse mer net vergiessen, dass mer bei-
spillsweis an de Gesondheetstechnologië 
ganz nei Weeër gaange sinn. Ganz nei 
Weeër! Baséierend op nei Entwécklungen 
an der Medezin, déi mer ënnerstëtze mat 
Fuerschung, wou mer nach ni Projeten ën-
nerstëtzt hunn, wou mer awer och elo Re-
tombée économique brauchen. Well et 
geet net duer, dass mer fuerschen; den 
Emploi, et ass op där enger Säit Wuess-
tum, mä op där anerer Säit ass d’Création 
d’emplois, an zwar Emplois à différents ni-
veaux, déi noutwendeg ass.

Mir kënnen net muer iwwerliewe just dass 
mer ganz vill Fuerscher hunn, déi mer 
souwisou net hei hunn, mä mir brauchen 
och Aarbechtsplazen an der Produktioun. 
Mir brauchen Aarbechtsplazen, déi eben 
hannendrun, hannert där Entwécklung, 
där Fuerschung stinn. An do probéiere 
mer am Moment dee Lien ze maachen, 
dee mer och muer an den Ekotechnologië 
maachen. Mä mir probéieren, déi zwee 
Elementer beienaner ze halen.

Wat elo déi Iddien, déi um Dësch leien, 
ubelaangt, ass et sécher, dass déi eigent-

lech déi zéng Joer ni richteg evaluéiert gi 
sinn. Dat ass richteg. Et ass awer och 
schwéier, muss ech soen, well déi lescht 
zwee Joer verfälschen natierlech déi ganz 
Entwécklung och. Dat, wat déi lescht zwee 
Joer geschitt ass a wat eppes Eemoleges 
trotzdeem an eiser Generatioun ass, ver-
fälscht d’Resultater e bëssen. Et ass 
schwéier ze gesinn, wat hunn dann déi 
zéng Joer elo bruecht, vu dass déi lescht 
zwee Joer esou exceptionnel beaflosst gi 
sinn duerch Elementer, déi een absolut net 
kann do mat erarechnen.

Dat huet op där enger Säit, menger Mee-
nung no, dozou gefouert, dass et eng Ak-
zentuéierung vun eenzelne Faiblessë ginn 
ass. Eenzelne vun eise Schwächte si vill méi 
staark gewise ginn. Et huet och munch 
Schwächte vläicht verstoppt. Sou dass et 
richteg ass, dass déi Evaluatioun net an 
deem Moment richteg gemaach ginn ass. 
Mä ech si mer awer och bewosst, dass se 
schwiereg ze maachen ass.

Nun, déi Problemer, déi mer hate mat der 
Lissabon-Strategie, waren déi vun der 
Gewiichtung. Ënner eiser Présidence hu 
mer awer zumindest probéiert, déi 
Gewiichtung e bëssen anescht ze maa-
chen.

Déi Débaten, déi mer gefouert hunn, an 
ech si frou, dass déi Initiativ vum Alex Bo-
dry a senger Kommissioun komm ass, fir 
dat haut ze maachen. Mä loosse mer eis 
awer näischt virmaachen! Mir haten Dé-
baten hei an der Chamber zu deene Su-
jeten, wéi et geheescht huet, déi viregt 
Plans nationaux de réforme ze analyséie-
ren. Ech ka mech net erënneren, dass mer 
zefridden, wa jiddweree mat sech selwer 
zu Chouer geet, zefridden hei erausgaange 
sinn, wat déi Débate bruecht hunn. Dat 
ware schonn nëmme Leit, déi Insider sinn. 
Fir iwwert dee Krees nach eraus den Débat 
ze kréien, ass vläicht ustriewenswäert, mä 
ass ganz schwéier ze erreechen.

Duerfir mengen ech, ass et richteg, dass 
een haut sech eng nei Strategie gëtt. Et 
kann een anerer Meenung sinn iwwert den 
Inhalt, mä et ass richteg, dass ee sech se 
gëtt. Mir mussen eng Sortie de crise fan-
nen. Dat ass en neit Element, wat och net 
noutgedrongen an hoffentlech fir déi 
nächst zéng Joer wäert gëllen. Mir mussen 
eis nei Gedanken iwwer e Sozialmodell hei 
an Europa wuel maachen. Mä mir musse 
gläichzäiteg kucken: Ass deen dann och 
nach ze halen? An hu mer en durabele 
Wuesstum och duerno, wat op dee Sozial-
modell opbaut? Ech mengen, dass kee 
konnt virausgesinn, dass esou vill Change-
menter an der Weltwirtschaft géife kom-
men, wéi dat geschitt ass.

Wat hu mir elo gemaach als Regierung? 
Mir hunn opgrond vun deem, wat d’Kom-
missioun virgeluecht huet am Januar 2010 
- an dat ass nozekucken um Internetsite 
vun der Kommissioun, do war jo eng öf-
fentlech Consultatioun gefrot, a mir hunn 
eng Äntwert dorobber ginn, zu deem Zäit-
punkt, wou se gefrot ginn ass vun der 
Kommissioun. Ech sinn der Meenung, dass 
mer och net all Lektioune gezunn hunn 
aus deem, wat d’Lissabon-Strategie u sech 
bruecht huet. Et huet kee Wäert, dass mer 
eis do eppes virmaachen. Mir hunn net all 
Lektiounen do gezunn.

Awer ech soen och, well mer alleguerte 
beschäftegt ware mat enger Situatioun, 
déi total exceptionnel ass. Mir hunn 
duerch den Afloss vu Krisenelementer eng 
Zentréierung erëm krut op Wuesstum an 
op Emploi. Dat ass och bal net anescht ze 
erwaarde gewiescht. Well stellt Iech eng 
Zuel vu Leit elo vir, déi haut keng Aarbecht 
hunn an déi muer nach wäert wuessen, wa 
mer net déi richteg Reaktioun weisen. Et 
gëtt eben och net eng sozial Kohesioun, 
wann net jiddwereen e Recht an eng 
Méiglechkeet op Aarbecht huet. An duerfir 
muss dat den iwwergeuerdneten Objektiv 
vun all eisen Démarchë sinn, de Leit eng 
Aarbechtsplaz ze schafen.

Dass déi Aarbechtsplaz soll anstänneg sinn, 
dass se och nach anstänneg rémunéréiert 
ass, kënnt derbäi. Mä mir musse se fir 
d’Éischt emol schafen. A mir mussen 
d’Méiglechkeet ginn, alle Gruppéierungen 
hei an eisem Land Aarbechtsplazen ze 
schafen. Eréischt da kritt een eng sozial 
Kohesioun. Eréischt da kritt een och d’Leit 
hannendrun, och wa se net am Detail ep-
pes sech kënne virstellen ënner enger Stra-
tegie EU 2020. Da kritt een awer d’Adhé-
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sioun zu enger Démarche, déi een als Re-
gierung dann als verlängerten Aarm dierf 
hunn.

Ech hunn net héieren, dass déi Prioritéiten, 
déi Initiativen - et si siwen Initiativen, et 
kënnt nach déi vum Marché intérieur am 
Fong geholl derbäi, dat kéint eng aacht 
sinn - grad wéi déi Ziler esou staark a Fro 
gestallt sinn. Dat hunn ech net héieren. 
Ech mengen och, dass mer musse kucken 
an där Démarche, wéi mer se gemaach 
hunn an deene Jore virdrun, nämlech 
iwwergräifend op sämtlech Ministèren, déi 
heivunner betraff sinn, probéieren dee 
Plan national de réforme op d’Been ze 
kréien. Am Juni wäerte mer déi „Lignes di-
rectrices“ kréien, déi net méi 24 wäerte 
sinn, mä der nach just zéng.

Ech wëll och drop hiweisen, dass déi vill 
Pläng, déi hei ee Moment évoquéiert gi 
sinn, am Fong geholl och eng Entwéck-
lung sinn, déi net esou virgesi war an der 
Lissabon-Strategie. An der Lissabon-Strate-
gie sollten emol déi vill Rapporten an déi 
vill Pläng op een zréckbruecht ginn, een 
zentrale Plang, deen déi ganz Strategie 
géif beaflossen, an dass dat anert éischter 
Pläng wieren, déi eng Exekutioun géifen 
duerstellen.

Dass dat vläicht net ëmmer esou komm 
ass, gestinn ech och gären an. Mir wäerte 
weiderfueren no deene Bilatéralen, déi 
mer mat der Kommissioun haten am 
Abrëll, kucken dee Programm op d’Been 
ze kréien, a selbstverständlech deen 
Échange, dee mer nach all Joers mat der 
Chamber haten, och dës Kéier maachen.

Wann ech kucken elo déi eenzel Objekti-
ver. Ech mengen, iwwert den Taux d’em-
ploi iwwerloossen ech et dem Nicolas 
Schmit, vläicht eenzel Saachen do riichtze-
béien. Da kommt, mir huelen den zwee-
ten. Deen zweeten Objektiv ass deen an 
der Recherche, an der Innovatioun. Mir 
bleiwe bei 3%, well déi meeschte Länner 
nach net do ukomm sinn. Et muss een dat 
esou gesinn, wéi et ass.

Mir sinn ongeféier bei 1,62%. Mir hunn an 
deene leschte Joren extrem vill finanziell 
Effortë gemaach an der Recherche. Extrem 
vill! Ech wëll och, mengen ech, net blann 
sinn. Et geet net duer, dass ee Suen dras-
técht, et muss een och kucken, wat dobäi 
erauskënnt. Et ass ganz liicht, einfach 
Suen, wann ee se hätt, zur Verfügung ze 
stellen. Et muss een och nach kucken, ob 
eppes Sënnvolles dobäi erauskënnt. An et 
muss een och kucken, ob een eng Valori-
satioun vun de Fuerschungsustrengunge 
mécht. Ech mengen, déi Zesummenaar-
becht tëschent dem Här Biltgen sengem 
Ministère a mengem ass exzellent op 
deem Punkt. Déi öffentlech an déi privat 
Fuerschung, mengen ech, hunn anstänneg 
harmonéiert.

Ech wëll net soen, dass et e Pech war, mä 
enfin et war d’Realitéit, dass eise PIB ex-
trem schnell sech entwéckelt huet déi 
lescht zéng Joer. Mir konnten ëmmer méi 
finanziell Mëttele fräimaachen, dann huet 
dat nach näischt geännert um Prozentsaz, 
étant donné, dass dee PIB sech op eng ex-
trem schnell an, loosse mer soen, net ei-
sem Territoire ugemoossen Aart a Weis 
entwéckelt huet.

Souwisou hunn ech ëmmer Problemer, 
wann een alles rapportéiert a Prozenter 
vum PIB, wann et sech ëm e klengt Land 
wéi eist handelt, wou ee weess, dass en 
Deel vum PIB, haaptsächlech een Deel, aus 
engem Secteur kënnt, deen explodéiert 
ass, nämlech de Finanzsecteur, an dass et 
net eng normal Entwécklung ass, déi zu 
deene Resultater gefouert huet.

Ech mengen, wat ee vun eisen Haaptpro-
blemer ass, an doriwwer schwätze mer 
net: U sech gëtt alles, wat, an dat ass de 
Gros jo am Moment, nämlech d’Pri-
vatfuerschung hei zu Lëtzebuerg, dat gëtt 
u sech vu sechs bis aacht Entreprisë ge-
maach. Vu sechs bis aacht Entreprisen! 
Och aner méi klenger maachen dat, mä 
dat sinn extrem kleng Projeten, déi och 
heiansdo innovativ sinn, mä awer net 
d’Envergure hunn, fir muer eise Fuer-
schungsprogramm dohinner ze bréngen, 
wou mer eis e virstellen.

Et dierf een net vergiessen, dass et auslän-
nesch Filiale vu grousse Firme sinn, déi hei 
deen entscheedende Bäitrag am Moment 
leeschten, dass mir iwwerhaapt bei 1,62% 
sinn. An do läit d’Schwächt vun eiser gan-

zer Démarche. Déi läit nämlech dodran, 
dass mer et nach net richteg fäerdeg 
bruecht hunn, d’PMEen och op dee Wee 
ze bréngen.

Luxinnovation, déi Agence, déi sech am 
Fong geholl mat Innovatioun a mat Re-
cherche soll ofginn, ass duerfir do, fir déi 
eenzel Betriber, haaptsächlech déi Kleng- a 
Mëttelbetriber, fir se mat der Hand ze hue-
len a se an eng Démarche innovative, eng 
Démarche de recherche eranzebréngen. 
An ech mengen, mir hunn och hannendru 
probéiert, a Konsequenz an a Logik, och 
alles, wat d’Propriété intellectuelle ube-
laangt, méi attraktiv ze maachen, net 
nëmme fir hei zu Lëtzebuerg, mä och fir 
Saachen unzezéien. An der Hoffnung, dass 
mer do net nëmmen eng Gestioun vun 
hire Rechter kréien, mä dass mer och Ele-
menter vun hirer Fuerschung hei op Lëtze-
buerg kréien.

Ech mengen, déi 2,6%, déi mer eis ginn 
hu fir 2020, déi si realistesch. Kee wäert 
bremsen, wann ee mierkt, dass e groussen 
Zoufloss an, wéi soll ech soen, vill gutt Id-
dien op eemol op den Dësch kommen. Da 
wäerte mir selbstverständlech hëllefen, dat 
weiderzebréngen. Mä et huet kee Wäert, 
dass mer eis eppes virhuelen - mir hunn 
dat jo schonn e puermol probéiert an een-
zelne Saachen -, wat mer einfach net kën-
nen. Loosse mer eis realistesch Ziler ginn! 
An 2,6%, dat ass ee Prozent méi wéi dat, 
wat mer haut maachen. Dat ass extrem 
vill. Mä mir wäerten dorunner schaffen.

De Changement climatique. Ech hu verfol-
legt, wat gëschter hei vun Débat war. Ech 
mengen, mir hunn zwee Objektiver, déi ee 
muss anhalen, déi si contraignant. A mir 
hunn dat vun der Efficacité energétique, 
wat et net ass, mä wou ech awer wierklech 
gutt Hoffnung hunn, dass mer Resultater 
kréien, déi éischter vläicht vun der Popula-
tioun akzeptéiert ginn. Dat ass meng naiv 
Hoffnung.

Eng Rei Interdictiounen, déi mer an anere 
Punkte gemaach hunn, hunn dozou ge-
fouert, dass ee gemierkt huet an der Be-
völkerung, dass d’Begeeschterung net rise-
grouss war. Ech mengen, an der Efficacité 
energétique bréngt een d’Argumenter 
besser eriwwer. Et sinn och normalerweis 
Elementer, déi manner wéi dinn, a priori. 
Ech mengen, dass do dat gréisste Poten-
zial läit, well do jorelaang hei zu Lëtze-
buerg, menger Meenung no, net genuch 
gemaach ginn ass.

Mir probéiere jo och duerfir, eng Rei Saa-
chen unzekuerbelen. Denkt emol un den 
Energiepass! Net nëmmen, dass dat eng 
Direktiv ass, mä ech fannen et ass eng 
ganz gutt Ukuerbelung vun Aarbechten, 
eng Autobunn fir eist Handwierk. A wéi vill 
Oppositioun kritt een an de Reie vun de 
Leit, déi dee Pass mussen ausstellen! 
Sécherlech kann een ëmmer haderen 
iwwert de Präis,...

yw  Une voix.- Dir sidd ze bedaueren.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- …mä et 
muss een awer soen, dass dat en Usaz ass, 
wou d’Leit awer emol opmierksam ge-
maach ginn, wat fir e Potenzial mir beim 
Handwierk hätten, wa mer da géifen hi-
goen, eis Haiser an eis fonctionnel Gebaier 
ëmzeänneren. Do si mer och net a Kon-
kurrenz, weder mat China, mat Indien 
nach mat soss iergendengem. Do si mer 
just a Konkurrenz mat der Groussregioun. 
An do musse mer kucken eens ze ginn.

yw  Une voix.- Sämtlech Niddregenergie-
Haiser kommen aus Däitschland, Här 
Krecké.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Jo, wat 
wëlls de dann domadder soen? Wat wëllt 
Der dann domadder soen?

(Interruption)

Gelift?

yw  Une voix.- Dir hutt de Marché total 
verpasst vun den Niddregenergie-Haiser. 
D’Haiser kommen op Tieflader aus Däitsch-
land.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Jo!

yw  Une voix.- Well Der eng falsch Politik 
gemaach hutt.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Wat hu 

mer da verpasst? Mengt Der wierklech, 
mir hätten net pousséiert, dass bei eis am 
Handwierk Leit sech lancéieren an déi do 
Richtung?

(Interruption)

Ma dann nach muss een et maachen! 
Nach muss een et maachen! Et geet net 
duer, fir einfach ze mengen...

(Brouhaha général)

yw  M. le Président.- Ech géif Iech bie-
den, dem Här Wirtschaftsminister noze-
lauschteren. Et kann nach jiddwereen, in-
sofern, datt en nach Zäit huet, sech herno 
aschreiwen, fir dann nach eng Kéier Posi-
tioun ze huelen. Mä elo lauschtert Der 
emol wann ech gelift dem Minister no!

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Mir kréie 
jo souwisou Geleeënheet, iwwert deen na-
tionale Plang ze schwätzen. Ech hunn och 
net vill Alternativen dozou héieren. Et geet 
net duer, einfach hannen eppes festzestel-
len.

yw  Plusieurs voix.- Oh!

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Et muss 
een dann zumindest och an der Effikassi-
téit déi Virschléi...

(Interruption)

Ech waarden nach ëmmer op déi Vir-
schléi,...

yw  Une voix.- Jo, jo!

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- ...déi eis 
solle weisen, wéi eng méi grouss Effikassi-
téit soll erbäigefouert ginn.

yw  Une voix.- Da liest emol eise Wahlpro-
gramm. Do sti se dran.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Mir 
hunn...

yw  Une voix.- Da liest se emol!

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- ...eis en 
Zil ginn...

yw  Une voix.- Den Här Berger huet se 
gëschter hei nach eng Kéier développéiert.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- ...vun 
néng Prozent fir d’Joer 2016. Ech mengen 
och, dass ee kéint extrapoléieren, dass ee 
bis 2020 och an d’Géigend vun 20% 
kënnt kommen. Ech hunn déi Hoffnung 
wierklech. Déi Efforten, déi mer a leschter 
Zäit op deem Punkt do maachen, déi sinn 
am Moment vläicht an de Resultater nach 
net ze gesinn, mä déi si reell. Ech hoffe 
just, dass mer d’Adhésioun behalen, dass 
d’Leit mat am Boot bleiwen, fir a Richtung 
méi Effizienz ze agéieren. Et geet net duer, 
moies an Ëmfroen doriwwer ze schwätzen! 
Et muss een och hëllefen, se ëmsetzen! Et 
muss een d’Populatioun esou wäit kréien, 
dass se och dorunner gleeft.

Den Décrochage scolaire ass een, wéi den 
Här Alex Bodry scho gesot huet, dee ganz 
schwéier ze definéieren ass. Nach vill méi 
schwéier ass dat Zil, wat mer eis ginn hunn 
am universitäre Beräich, well mer do ganz 
oft Saache moossen, déi net hei gewuess 
sinn, an dat, wat mer bräichten, fir eisen 
Éducatiounssystem ze moossen, dat 
brénge mer net richteg fäerdeg. Dat 
heescht, dee Fine-tuning brénge mer net 
fäerdeg, fir erauszefannen: Wou ass d’Re-
sultat vun deene Schüler, déi wierklech 
duerch eise System gaange sinn, wéi ass 
deenen hiert Resultat? Virsiichteg Evalua-
tioune schwätze vun 30% am Moment. 
Dann ass et kloer, dass mer mussen Ef-
forten an déi Richtung maachen.

Mä mir hunn natierlech duerch de Flux 
migratoire eng Rei Problemer, déi struktu-
reller Natur sinn, déi aner Länner an deem 
Mooss net hunn. An eise Multilinguisme 
ass sécherlech och eppes, wat méi Schwie-
regkeeten duerstellt hei zu Lëtzebuerg, wéi 
dat an Däitschland an a Frankräich de Fall 
ass.

Bleift d’Inclusion sociale an d’Pauvretéit. 
Ech si frou, dass d’Kommissioun endlech 
och gewëllt ass, aner Weeër ze goe wéi 
just dee vum Taux de risque de pauvreté. 
Den Taux de risque de pauvreté ass eng 
reng monetär Analys vun der Aarmut, déi, 
ech mengen, dat net richteg erëmgëtt, 
wat wierklech an engem Land virgeet. 

Wann ee seet, 60% vun engem mediale 
Loun, dann ass et evident, dass, wann eng 
Augmentatioun vun der Lounmass kënnt, 
huet een einfach esou vill méi Leit, déi vun 
engem Dag op deen anere reng mathe-
matesch méi aarm gi sinn.

Ech fannen déi reng monetär Approche 
net gutt. Ech hätt léiwer, mir hätten 
d’Méiglechkeet, dat, wat ugedeit an uge-
schwat ginn ass vun der Kommissioun, 
nämlech deen Taux de privation maté-
rielle, deen éischter e qualitatiivt Uerteel 
ofgëtt iwwert d’Situatioun vun de Leit, dee 
seet: Si se capabel, hir Rechnungen ze 
bezuelen? Si se capabel ze äntwerten op 
Ausgaben, op déi se net virbereet waren? 
Si se capabel, hu se d’finanziell Méiglech-
keete fir beispillsweis eng Woch am Joer 
kënnen eng Vakanz ze maachen en dehors 
vun hirem Haus? Dat si qualitativ Elemen-
ter, déi, ech weess, net einfach ze dévelop-
péiere sinn, wou am Moment néng esou 
ähnlech qualitativ Kritären ausgeschafft gi 
sinn, an déi, ech mengen, eis méi no 
brénge wéi déi reng monetär Approche.

Ech fannen et och richteg, dass ee kuckt: 
Wéi vill Leit liewen a Ménagen, wou kee 
vun de Leit eng Aarbecht huet? Dat 
heescht: Wéi vill Ménagen hu mer, wou 
wierklech keen eng fest Aarbechtsplaz 
huet? Dat, fannen ech, si wesentlech bes-
ser Indicateure wéi déi, déi mer beim 
Risque de pauvreté ëmmer erëm fannen 
an déi, mengen ech, keng Satisfaktioun 
ginn hunn a leschter Zäit.

Well wat am Fong geholl feelt, dat ass: Wéi 
kënne mer erarechnen de Fait, dass mer 
gutt Strukturen hu fir den Encadrement 
vun eise Kanner? Wéi kënne mer d’Sensi-
bilisatioun vun Elteren, déi den RMG 
kréien, wéi kënne mer déi sensibiliséieren, 
fir d’Chèques-services ze notzen? Wéi ass 
d’Aktivatioun vum Taux d’emploi bei Leit, 
déi den RMG kréien?

All déi Punkten do, mengen ech, déi 
d’Qualitéit weise vun deem, wat an der 
Bevölkerung virgeet, sinn déi noutwendeg, 
déi mir mussen zesumme mat der Kom-
missioun - well dat do kënne mir jo net 
eleng maachen - entwéckelen.

E lescht Wuert vläicht. Ech hunn héieren, 
et sinn eng Rei Leit, déi jo..., oder zumin-
dest een, dee ganz staark a Fro gestallt 
huet, dass ee vun der Kommissioun drop 
higewise gëtt, wou d’Schwächte sinn. Ech 
weess, dass ëmmer dergéint opposéiert 
gëtt. Mä net vergiessen, dass mer eng Rei 
Recommandatioune scho krut hunn elo, 
sief dat iwwer eise Pensiounssystem, sief 
dat iwwer eise Finanzsecteur, sief dat 
iwwert d’Potenzial vun eisen Aarbechtspla-
zen, sief dat ëm d’Ëmsetzung vun engem 
Unterrechtssystem an eng Realitéit, wou 
muer d’Leit eng Aarbecht hunn, déi och 
ugepasst ass un hir Ausbildung. Dat sinn 
alles Saachen, wou mer op déi Schwiereg-
keeten opmierksam gemaach gi sinn.

Elo gëtt ëmmer méi gesot: Mir wëllen net 
déi Gouvernance économique, mir wëllen 
net déi Gouvernance, déi gesteiert ass vun 
der Kommissioun. Ech mengen, déi Ent-
wécklung vun deene leschte Méint huet 
gewisen, dass, wann eis eppes gefeelt 
huet, da war et eng Koordinéierung vu 
Wirtschafts- a Finanzpolitiken. Dat huet eis 
gefeelt. Mir hate wuel och den Nodeel, 
dass mer keng Referenz haten. Et gëtt 
néierens e Modell, wou een eng 
Währungsunioun schaaft an deem Mooss, 
wéi mir dat gemaach hunn. Dat gëtt et 
net. Sou dass mer Hésitatiounen haten, 
sou dass mer vläicht de Modell och net 
fäerdeg haten an d’Instrumenter och net.

Ech mengen awer, dass et Sënn gëtt, fir 
net Angscht ze hu virun enger vläicht méi 
staarker Harmoniséierung, an ech gesinn 
net, wou de grousse Sënn ass, wann een 
effektiv de Stabilitéitsprogramm, deen een 
huet, eragëtt am Oktober, nodeem de 
Budget scho fäerdeg ass; wann een de 
Plan national de réforme am Oktober era-
gëtt, wou een de Budget fäerdeg huet, 
wou een dann eng Meenung vun der 
Kommissioun kritt am Januar, Februar, wou 
de Conseil och nach eng Kéier am Mäerz 
driwwer schwätzt. Dat gëtt net ganz vill 
Sënn!
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Duerfir ass déi Démarche, mengen ech, 
déi d’Regierung gemaach huet, déi ee ka 
résuméieren ënnert dem Semestre euro-
péen, déi richteg, fir dass mer an Zukunft 
géifen higoen a mir géifen e Conseil euro-
péen hunn, deen am Februar géif eng Rei 
Richtungen uginn, wou d’États membres 
géifen am Abrëll, an net eréischt am Okto-
ber hire Projet virleeën, wou se selbstver-
ständlech d’Parlamenter sollen abannen, 
souwuel an de Stabilitéitsprogramm wéi 
och an de PNR, nämlech dee vun der EU 
2020, sou dass een am Juni kéint eng Eva-
luatioun kréien, wat anerer vun eise Pro-
grammer halen.

Dat léisst eis am Juli d’Méiglechkeet, fir 
iwwert déi Reaktiounen, déi ee krut huet, 
dat Ganzt afléissen ze loossen an d’Opstel-
lung vun de groussen Aggregater vun ei-
sem Budget. Dat géif eng gewësse Logik 
duerstellen, an ech mengen, an déi Rich-
tung solle mer och weiderhi plädéieren, 
och wann eng Rei Leit net där Meenung 
sinn.

Dat vu menger Säit, Här President. Ech 
iwwerloossen dem Aarbechtsminister, dem 
Nico Schmit, déi komplementar Remar-
quen ze maachen, déi éischter säin Domän 
sinn.

Ech soen Iech Merci.

yw  M. le Président.- Jo, Merci dem Här 
Wirtschaftsminister. An da kritt elo nach 
d’Wuert den Här Aarbechtsminister. Ech 
maachen drop opmierksam, datt nach ge-
nau zéng Minutten iwwreg bleiwen.

yw  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Merci, 
Här President. Ech mengen, no der Diskus-
sioun wësse mer alleguer, datt déi Strate-
gie 2020 net eng Bibel soll sinn. Si soll ons 
hëllefen, eng Rei vu Problemer besser un-
zegoen.

Trotz allem sinn ech verwonnert, wann 
een hei héiert, datt mer mussen Angscht 
hu virun engem G2. An dat ass richteg. E 
G2 ass amgaang sech ze profiléieren. An 
nieft dem G2 gëtt et eng Rei aner Länner, 
déi sech ganz aktiv op der Weltbühn profi-
léieren. Duerfir sinn ech wierklech net sé-
cher, ob déi almoudesch, souveränistesch 
Theorien hei déi richteg Äntwert op d’Welt 
vun haut an op d’Welt vu muer duerstel-
len.

Wat elo de Budget vun der Europäescher 
Unioun ubelaangt, da rappeléieren ech, 
datt dee Budget ënner engem Prozent 
vum Bruttosozialprodukt vun all onse Län-
ner, vun deene 27 Länner vun der Europä-
escher Unioun, läit. Wann een elo mengt, 
mir missten dee Budget zréckféieren, da 
froen ech emol: Majo, solle mer dann 
d’Agrarausgaben, dat heescht dat, wat 
mer an d’Agrikultur investéieren, dat, wat 
besonnesch an e Secteur fléisst, deem et 
momentan net besonnesch gutt geet, solle 
mer dee Budget drastesch zréckféieren? 
Oder solle mer déi sozial Ausgaben, solle 
mer d’Fonds structurels, déi hëllefen, datt 
Europa och seng Infrastrukture verbessert, 
besonnesch an deene Länner, déi bei ons 
gestouss sinn, solle mer déi elo emol stop-
pen oder drastesch kierzen?

Ech mengen, déi Diskussioun iwwert den 
europäesche Budget, déi féiert een net de-
magogesch, déi muss ee seriö an op Basis 
vun de Chiffere féieren. Mir sinn ons alle-
guer bewosst, datt déi Strategie 2020 soll 
e bessert Aneneegräife vun der sozialer Di-
mensioun, vun der ökonomescher Dimen-
sioun a vun der ökologescher Dimensioun 
organiséieren.

An et ass ganz kloer, datt déi sougenann-
ten „stakeholder“, an dat sinn net nëm-
men d’Staten, dat ass net nëmmen d’Kom-
missioun, dat si souwuel d’Gewerkschaf-
ten, d’Sozialpartner, dat sinn d’Entrepri-
sen, dat sinn d’Universitéiten, dat sinn 
d’Sozialariichtungen, déi musse kucken, 
datt mer op deene verschiddene Gebidder 
do weiderkommen an datt mer en effet 
dee soziale Modell, dee jo grad op deenen 
dräi Peileren an Europa berout an deen net 
nëmmen dat Ekonomescht privilegéiert, 
deen och déi sozial Dimensioun ganz kloer 
muss stäerken - an do si mer d’accord, 
datt déi sozial Dimensioun an Europa 
schwächelt, besonnesch an där Kris schwä-

chelt -, musse mer also ons beméien, datt 
déi gestäerkt gëtt.

De Chômage: Ma et ass ganz kloer, datt 
de Chômage eng vun deene groussen 
Erausfuerderungen an deem Kontext ass. 
Datt de Chômage d’Source vun der Aar-
mut ass, d’Haaptsource vun der Aarmut. 
Datt de Chômage eng Gefor duerstellt fir 
déi sozial Kohesioun. An datt de Chômage 
och ganz oft d’Ursaach vum Échec scolaire 
ass. All déi Saache ginn zesummen.

A Familljen, wou d’Elteren am Chômage 
sinn, stelle mer fest, datt oft d’Kanner och 
Schwieregkeeten hunn, well dat op si of-
fierft. Duerfir ass de Chômage eng grouss 
Ongerechtegkeet an de Chômage ass Gëft 
fir d’Chancëgläichheet an onser Gesell-
schaft.

Sécher ass d’Zukunft vun Europa ze sichen 
nach ëmmer, wéi d’Lissabon-Strategie dat 
richteg gesot hat, an dem Développement 
vun der Wëssensgesellschaft. Mir mussen 
ouni Zweifel dorop hischaffen, datt mer 
méi qualitativ héichwäerteg Aarbechts-
plaze kréien. Fir dat natierlech ze erree-
chen, musse mer d’Leit och besser ausbil-
den.

Mir wëssen alleguer, datt de Problem vum 
Chômage hei zu Lëtzebuerg e strukturelle 
Problem haaptsächlech ass. Dat heescht, 
de Problem vun net genügender, vu fal-
scher Ausbildung vun deene Leit, déi keng 
Chance méi um Aarbechtsmaart hunn. A 
wou setzt een un? Et setzt een u bei deene 
Jonken an engem effikasse Schoulsystem. 
Et setzt een u bei deene Jonken, déi aus 
dem Schoulsystem erausfalen. Dat ass och 
hei zu Lëtzebuerg e Problem.

Duerfir si mer amgaang, zesumme mat der 
Éducatioun, zesumme mam Service natio-
nal de la Jeunesse, e System opzebauen, 
dee probéiert, e Maximum vu Schoulof-
briecher opzefänken an hinnen entweder 
iwwer eng Aarbecht och eng Formatioun 
ze ginn oder se an den Apprentissage pour 
adultes, wéi dat virdru gesot ginn ass, ze 
bréngen.

Mä op jidde Fall ganz oft brauchen déi 
jonk Leit Begleedung. Si packen dat net 
eleng. Si mussen accompagnéiert ginn. An 
duerfir soen ech, mir wäerten an Zukunft 
méi mussen an d’Mënschen investéieren 
an e bësse manner a prestigiéis Bëtonsbau-
ten.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Net 
d’Qualifikatioun; dat ass also de Problem.

Den Taux d’emploi: Bon, den Taux d’em-
ploi, do gëtt e x Chifferen. Ech ka just dem 
Här Bauler soen, datt meng Chifferen e 
bëssen anescht si wéi seng. Mir leien do 
liicht iwwert der europäescher Moyenne. 
An et ass kloer, datt fir ons e groussen In-
térêt dodra besteet, déi 75% esou wäit wéi 
méiglech an zéng Joer ze erreechen.

Mir hu plus zwee bei de Fraen erreecht. 
Dat ass net näischt. Ech kucken och, wat 
mer an deene leschten zéng Joer säit der 
Lissabon-Strategie erreecht hunn. Mir 
mussen duerfir, do sinn ech ganz dermat 
d’accord, hëllefen de Fraen, mä net nëm-
men de Fraen, och de Männer, Famill an 
Job a Beruff matenee besser ze conciliéie-
ren, mussen d’Frae promovéieren, mussen 
d’Rechter vun de Fraen op der Aarbechts-
plaz verbesseren, mir mussen d’Gläichheet 
vu Loun vun de Frae verstäerken, mir mus-
sen den Travail à temps partiel verstäerken, 
awer net deen, deen imposéiert gëtt, mä 
dee vun de Leit gewënscht ass.

A sécher musse mer vläicht eemol zréck-
kommen op d’Fiskaldebatt.

(Interruption)

De Congé parental, deen ass assuréiert, 
dat garantéieren ech Iech.

(Brouhaha)

An d’Fiskalitéit…

(Brouhaha)

An d’Fiskalitéit, esou wéi d’OCDE et an hi-
rem leschten - ech si jo och een, deen net 
fäert, och d’OCDE heiansdo ze zitéieren -, 
wéi déi ons dat seet.

(Brouhaha général)

yw  M. le Président.- Ech géif Iech bie-
den, dem Här Minister Schmit nozelausch-
teren! Et ass esou eng grouss Opreegung 
de Mëtteg. Ech wär wierklech frou, et ass 

eng wichteg Debatt, wann Der elo nach 
géift véier Minutten nolauschteren. Da 
muss souwisou de Minister lues awer sé-
cher zum Schluss kommen.

(Brouhaha général et hilarité)

yw  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Dat hei 
sinn… Ech sinn ëmmer verwonnert, wéi ee 
ganz seriö Froe kann op eemol an d’Lä-
cherlecht zéien!

Also, dee gréisste Problem sinn d’Senioren, 
déi Leit iwwer 50 oder iwwer 55. Do 
musse mer usetzen. Do ass den Taux 
d’emploi extrem schwaach. Mir mussen 
nei Modeller entwéckelen tëschent Pen-
sioun a Schaffen.

Mir mussen awer och an d’Formatioun in-
vestéieren, net wann d’Leit 50 sinn, mä 
laang virdrun. Wann een e Parcours pro-
fessionnel huet, da soll een net ufänke mat 
52 op eemol ze soen: Mir mussen awer 
kucken, datt deen doten den technologe
schen Evolutiounen nokënnt. Dat ass also 
d’Formation continue, déi mer an de Betri-
ber musse besser organiséieren. Mir sinn 
amgaang, mat de Sozialpartner a CPTE, 
dem Comité pour le travail et l’emploi, 
iwwer wierklech eng nei Plattform an der 
Formatioun an an der Formation continue 
ze diskutéieren.

Mä ech soen et nach eng Kéier: Och d’En-
treprisen hunn hei eng gréisser sozial Res-
ponsabilitéit, fir net déi e bësse méi Eeler 
aus dem Betrib erauszedrécken, entweder 
an de Chômage, mä gewéinlech dann an 
d’Préretraite, wou dann d’Kollektivitéit mat 
bezilt. Duerfir musse mer och déi Diskus-
sioun vun der Préretraite féieren.

Ech wëll näischt iwwert d’Orientation pro-
fessionnelle, net nëmme fir déi Jonk, mä 
och déi fir méi Eeler, soen. Mä elo muss 
ech Iech just eppes soen, Här Bauler. Ech 
hunn dat mat vill..., ech hu grouss Estime 
fir Är Interventioun en général, dat hunn 
ech Iech och scho gesot, mä ech géif Iech 
awer uroden, Iech heiansdo e bësse besser 
ze informéieren.

(Brouhaha)

Éischtens, d’ADEM huet elo 40 nei Leit 
rekrutéiert. Déi sinn natierlech net vun 
haut op muer operationell. Dir hutt selwer 
gesot: Mir mussen d’„conseillers profes-
sionnels”, esou nenne mer elo de Placeur, 
besser forméieren. Ech kann déi net ein-
fach ouni Formatioun op d’Leit lassloos-
sen. Ech roden Iech, Äre Frënd, de Presi-
dent, ze consultéieren. Hie weess ganz ge-
nau, datt mer elo gläich e Büro zu Déiffer-
deng opmaachen an zwee weider Büroe 
vun der ADEM. Ech mengen, dat ass also 
um Rullen.

Ech sinn och d’accord, datt dat net duer-
geet, datt mer haaptsächlech mussen...

yw  Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- …un 
der Manéier...

(Brouhaha)

...datt mer op der Manéier musse schaf-
fen, wéi den Demandeur d’emploi sui-
véiert gëtt, de Suivi personnalisé, wéi mer 
d’Formatioun abauen, wéi mer d’Kompe-
tenzevaluéierung vun den Demandeurs 
d’emploi do abauen. Och dat ass alles 
2020, well wann een déi Dokumenter liest, 
da gëtt op de wichtege Rôle vun de Ser-
vices publics de l’emploi do insistéiert.

Mir sinn amgaang, och op de Reklasséier-
ten, déi Leit, déi reklasséiert ginn, dat 
heescht, déi en capacité de travail réduite 
sinn, ze schaffen. Vill vun deenen - dat 
sinn der iwwer 3.000, dovun iwwer 2.000 
Résidenten -, déi sinn zwar nach ëmmer 
als Demandeurs d’emploi enregistréiert, 
mä si stinn e bëssen esou op der Säit, a 
besonnesch compte tenu vun der Législa-
tioun, déi mer momentan hunn, hu se ei-
genlech wéineg Incentive, fir erëm eng 
Aarbecht unzehuelen.

Net nëmme wäerte mer en neie Büro, e 
spezielle Büro fir déi Leit opmaachen an 
deenen nächsten Deeg - Dir sidd invitéiert, 
fir deen nach kucken ze kommen, fir ze 
weisen, ob eppes an der ADEM geschitt 
oder net -, mä mir wäerten haaptsächlech 
zesumme mam Kolleeg vun der Sécurité 
sociale déi Législatioun adaptéieren an och 
der ADEM d’Méiglechkeete ginn, beson-
nesch déi do Kategorie, wou et Leit gëtt, 

déi vläicht net méi onbedéngt kënne 
schaffen, mä wou et der awer och anerer 
gëtt, déi absolut en neien Job kënnen un-
huelen, fir déi ze ënnerstëtzen an hinnen 
ze hëllefen, erëm op den Aarbechtsmaart 
ze kommen.

Mat all deene Mesuren zesumme wäerte 
mer den Taux d’emploi och hei zu Lëtze-
buerg weider verbesseren. An ech muss 
nach eng Kéier soen, den Taux d’emploi 
ass verbessert ginn an der Vergaangen-
heet, mä mir mussen dat Zil vu 75% esou 
wäit wéi méiglech mat erreechen.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Merci och dem Aar-
bechtsminister Nicolas Schmit, dee sech 
ganz prezis u seng Zäit gehalen huet. Elo 
huet nach den honorabelen Här François 
Bausch eng Kéier d’Wuert gefrot.

yw  M. François Bausch (déi gréng).-  
Merci, Här President. Ech muss hei d’Wuert 
nach eng Kéier ergräifen, well den Här 
Krecké, deen ass Spezialist doran, fir op 
Froen ze äntwerten, déi kee gestallt huet.

(Hilarité)

Dat huet natierlech zwee ganz praktesch 
Grënn: Éischtens brauch en dann op déi 
wierklech gestallte Froen net ze äntwerten, 
an zweetens hëlleft dat em natierlech, fir 
iwwert d’Schwächte vu senger eegener 
Politik ewechzetäuschen.

yw  Une voix.- Très bien!

yw  M. François Bausch (déi gréng).- An 
den Här Krecké ass e Spezialist doranner 
virzegoen.

Ech wëll dat als Beispill eraushuelen, well 
dat mech besonnesch frappéiert huet, dat 
ass dat, wat en hei erausgestallt huet, 
nämlech dat vun der Energieeffizienz, wou 
en elo hei 2010, de Juni 2010 dat Thema 
wierklech schéngt nei entdeckt ze hunn. 
An dann duerno nach eppes Drëttes 
mécht, wat en och gäre mécht, nämlech 
sech duerstellt, wéi wann en op eemol an 
der Oppositioun erëm ukomm wär. Well 
wann ech feststellen, datt d’Energieeffi-
zienz esou e wichtegt Thema ass, wou 
esou vill nei Aarbechtsplazen domadder 
verbonne sinn, da wousst ech dat jo och 
schonn déi lescht fënnef Joer virdrun, wou 
ech an der Regierung war.

Da muss ech awer d’Fro stellen, ob dee 
Secteur, deen en dann hei viséiert huet, 
dann esou zefridde war an deene leschte 
fënnef Joer mat där gemaachtener Politik 
vun dëser Regierung, sougutt um Niveau 
vun dem Kadersetze fir d’Energieeffizienz 
generell wéi awer och wat d’Konditiounen 
ubelaangt, fir datt déi Betriber kënne 
schaffen.

An ech wëll dem Här Krecké just soen, datt 
mat Sécherheet déi Schweigeminutt an 
déi Manifestatioun, déi elo wäert statt-
fanne vum Handwierk an deenen nächste 
Wochen hei virun der Chamber, déi ass jo 
net wéinst der Oppositioun, wou déi hei 
wäert stattfannen, ginn ech emol fest do-
vunner aus.

yw  Une voix.- Wéinst der Energieeffi-
zienz.

(Brouhaha)

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Si 
ass och net wéinst der Energieeffizienz, mä 
si huet awer och mat Generellem, mat 
Rahmebedéngungen ze dinn, Här Krecké.

Et geet do och net nëmmen ëm Theme 
wéi zum Beispill den Index.

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Dir wäert 
d’Leit dach net hei wëlle gleewen dinn, 
dass se manifestéieren, well se net zefridde 
si mat der Energiepolitik. Maacht Iech 
awer net lächerlech!

(Brouhaha général)

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Et 
geet dorëms, well déi Leit natierlech fan-
nen, generell gesinn, datt Der, éischtens, 
wat d’Rahmebedéngungen ubelaangt fir 
deen dote Secteur, zimlech échouéiert sidd 
an deene leschte Joren. An do geet et net 
nëmmen ëm d’Fro vum Index...

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Kee Wuert 
an de Gespréicher hunn ech bis elo an déi 
do Richtung héieren. Erzielt dach näischt, 
wat net stëmmt! Här Bausch, ech hunn...
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yw  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
Krecké...

yw  M. le Président.- Neen, ech bieden 
elo, dem Här Bausch nozelauschteren, Här 
Minister...

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ech hu 
regelméisseg Gespréicher...

Hien huet mech och ënnerbrach!

yw  Plusieurs voix.- Oh!

(Brouhaha)

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- ...mam 
Handwierk. Doriwwer huet d’Handwierk 
sech bei mir nach ni beklot.

yw  Une voix.- Ouh?

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- An ech 
wier gespaant, deen ze héieren, deen dat 
dann elo wëllt maachen op Är Ureegung 
hin.

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Här 
Krecké, ech wëll Iech just eent soen.

(Brouhaha général)

yw  M. le Président.- Ech géif Iech elo 
wierklech bieden, dem Här Bausch noze-
lauschteren! Här Minister, Dir kënnt herno 
jo nach eng Kéier äntwerten.

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Op 
enger Pressekonferenz viru kuerzem, do 
hunn ech net d’Impressioun gehat, wéi 
ech déi owes gekuckt hunn, datt dat deem 
entsprécht, wat Der elo grad hei zielt. An 
Är Reaktioun den aneren Dag, wou Dir op 
der Televisioun reagéiert hutt, huet mer 
och net d’Impressioun ginn, datt Der de 
Moment mat deene Leit op ganz guddem 
Fouss géift stoen, an datt dat alles esou 
gutt géif oflafen, wéi Der dat hei zielt.

yw  Une voix.- Très juste!

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Ass 
dat esou oder ass dat net esou?

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Dat ass 
net esou!

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Oh, 
hoho! Also, ech wëll Iech just soen...

(Brouhaha)

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- De Pro-
blem vum Index, deen den Handwierker 
staark um Nol läit, ass net deen, dee mir 
hei diskutéieren.

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Et 
geet net nëmmen ëm den Index bei där 
doter Fro, Dir wësst dat ganz genau.

(Interruption)

Dir wësst dat ganz genau.

Dat Eenzegt, wat Der fäerdeg bruecht 
hutt, Dir hutt dunn natierlech op Är Koali-
tiounspartner gefacht. Dir hutt gesot: Alle-
guerten d’Problemer, déi géife beschriwwe 
gi vun der Handwierkerfederatioun, déi 
géifen Iech eigentlech net betreffen, si 
solle vis-à-vis bei de Ministère op déi aner 
Säit reklaméiere goen. Dat hutt Der als 
Äntwert ginn.

(Brouhaha)

Ech froen Iech just: Sidd Der der Mee-
nung, ass dat hei eng Regierung, déi e 
Kollektiv ass oder net an deenen dote 
Froen? A sinn dat d’Konditiounen, déi ee 
wëllt schafen an deene Secteuren, wou 
Aarbechtsplaze solle geschafe ginn?

(Interruptions)

Dofir, wann Der emol heihinnerkommt op 
d’Pult an Dir wëllt Lektiounen erdeelen, 
dann iwwerleet Iech emol fir d’Éischt eng 
Kéier, a wat fir enger Situatioun datt Der 
selwer sidd.

Zweete Punkt, Här President, dat ass, ech 
muss jo soen...

(Brouhaha)

yw  M. le Président.- Hei, ech géif Iech 
wierklech bieden, nach nozelauschteren! 
Ech mengen, den Här Bausch huet net méi 
fir ganz laang.

(Brouhaha)

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Dat 
hänkt dovunner of, wéi…

yw  M. le Président.- Well soss komme 
mer net op d’Enn vun där Debatt. Elo 
lauschtere mer dem Här Bausch nach no.

(Interruption)

yw  M. François Bausch (déi gréng).-  
Zweete Punkt, Här President, 2004 sinn 
den Här Krecké a seng Partei an d’Wahle 
gaangen, a si haten deemools an hirem 
Wahlprogramm geschriwwen iwwert d’Di-
versifikatioun an iwwert d’Schafung vun 
neien Aarbechtsplazen. Hiren Haaptobjek-
tiv wär ze setzen, an et ass deemools 
drëms gaangen, muss ee wëssen, och ëm 
Restrukturatiounen, déi an der Stolindus-
trie waren. Well mir ware jo 2004 nach net 
an der Finanzkris.

Do huet seng Partei gesot, et misst een Er-
satzaarbechtsplazen a Groussindustriebe-
räicher schafe fir Lëtzebuerg, well do géi-
fen déi Aarbechtsplaze verluer goen, an et 
misst een do Ersatzaarbechtsplaze schafen. 
Mir hunn deemools gesot, prinzipiell géife 
mir natierlech direkt ënnerschreiwen, 
wann et méiglech wär, grouss industriell 
Betriber nach op Lëtzebuerg ze kréien. Mä 
mir haten do eng grondleeënd Divergenz 
mat him, mat senger Partei, well mer der 
fester Iwwerzeegung waren, datt ee 
Grouss- a Schwéierindustrie net méi op 

Lëtzebuerg géif kréien aus deene bekannte 
Grënn, déi mer alleguerte wëssen.

Och den Här Krecké weess nämlech, datt 
déi grouss Produktiounsanlagen éischter 
eben ausserhalb vun der Europäescher 
Unioun sinn, oder héchstefalls nach a Län-
ner vun der Europäescher Unioun wéi Po-
len, also wat fréier sougenannten Ostlän-
ner waren, mä datt et eng Illusioun wär, fir 
ze mengen, et kréich een nach esou Entre-
prisen op Lëtzebuerg.

Fënnef Joer, Här Krecké, hutt Der dat ver-
sicht. Dir hutt keng eng grouss Schwéier-
industrie op Lëtzebuerg bruecht, keng 
eng. Dat heescht, Dir hutt emol keng 
kleng fäerdeg bruecht op Lëtzebuerg ze 
bréngen. Donc kënnt Der net heihinner-
kommen an der Oppositioun léieren...

Mä wat hu mir gesot? Mir hu gesot: Wat 
ee muss maachen - schonn 2004 hu mer 
dat gesot -, dat ass, datt ee muss versi-
chen, kombinéiert Fuerschung mat inno-
vative Kleng- a Mëttelbetriber, déi un der 
Fuerschung drunhänken, op Lëtzebuerg ze 
kréien. A selbstverständlech sinn natierlech 
an enger éischter Phas och domadder Aar-
bechtsplaze verbonnen an der Produk-
tioun. Mä do muss ee sech awer keng Illu-
sioune maachen.

Wann Der d’Beispill huelt vun der Solarin-
dustrie an Däitschland, an dee Konflikt, 
dee sech natierlech ubahnt, dat ass awer 
näischt Anormales. Wat ass geschitt an 
Däitschland? Well an Däitschland relativ 
couragéiert e System opgebaut ginn ass, 
huet déi Industrie sech entwéckelt vun der 
Fotovoltaik, an natierlech, wann d’Masse-
produktioun bis aspréngt, evidenterweis 
kommen da Länner wéi China oder och 
souguer Indien, déi dann op eemol an der 
Masseproduktioun vill besser Konditioune 
kënnen ubidden a vill méi staark sinn. An 
doduerjer kritt een natierlech dann de Ri-
siko, datt verschidden Industrien, déi an 
deem eegene Land mat an där Foulée sech 
opgebaut hunn, sech wäerte verlageren 
dohinner.

Mä de Grondfeiler, wann een de Wëllen 
huet, bleift de Grondfeiler awer an deem 
Land, an dee wäert och an Däitschland 
bleiwen, dat wäert Der gesinn. Ausser na-
tierlech dës Regierung, oder déi Regie-
rung, déi elo do ass, fiert esou weider, wéi 
se elo amgaangen ass, da riskéiert se na-
tierlech och, deen Atout, dee se hat an der 
Fuerschung an an de Grondfeiler, wat ebe 
bedeit, datt ee kleng Entitéiten och vu Pro-
duktioun am Land behält, fir ëmmer erëm 
nei innovativ Produkter ze lancéieren, déi 
behält een dann a sengem Land.

Do muss ee sech awer kengen Illusiounen 
higinn. Als Lëtzebuerg zumools! Däitsch-
land kéint nach vläicht den Usproch 
erhiewen, fir méi och grouss Produktiouns

anlagen ze behalen. Mä Lëtzebuerg, beim 
beschte Wëllen, deen de Leit wëllt verka-
fen hei, datt et méiglech ass, zu Lëtze-
buerg nach neier ze kréien, dee street de 
Leit Sand an d’Aen. Mir solle frou sinn, wa 
mer déi behalen, déi mer am Moment 
hunn.

An näischt aneschters hu mir gesot. Mä 
mir hunn eigentlech, Här Krecké, schonn 
éischter wéi Dir, 2004 déi do Situatioun 
erkannt. A wann Der schonn 2004 Iech un 
déi dote Strategie gemaacht hätt, wou Der 
deelweis elo amgaange sidd, deelweis och 
op positive Weeër amgaange sidd, dann 
hätt Der net fënnef Joer Zäit verluer an da 
bräicht Der och net ofzelenken hei op Ba-
sis vu Froen, déi keen Iech gestallt huet, fir 
datt Der op Är eege Schwächten net musst 
hiweisen.

An da wëll ech Iech soen, ofschléissend: 
Dir sot, zéng Joer konnt ee keng Evalua-
tioun maache vun der Lissabon-Strategie, 
well d’Kris ass eis dertëschent komm.

Mä beim beschte Wëllen, d’Kris ass 2008 
komm. Dat heescht, dat huet eis déi lescht 
zwee Joer beschäftegt. Woubäi een och do 
muss soen, d’Kommissioun huet d’Kris am 
Ufank schrecklech wéineg beschäftegt. 
Well wann ech emol de Rôle vun der Kom-
missioun an der Krisebekämpfung kucken 
- an ech hoffen, datt mer eis awer do hei-
bannen eens sinn -, da muss een awer fest-
stellen, datt déi Kommissioun en zimlech 
lämmerlecht Bild ofginn huet an där Krise-
bekämpfung.

Et ass éischter, et muss een hei luewender-
weis soen, datt op Regierungsniveauen Ini-
tiative geholl gi sinn, an d’Kommissioun 
der Saach relativ verluer nogekuckt huet 
emol eng laang Zäit. Dofir hätt se och Zäit 
gehat sécherlech, fir Analysen ze maachen. 
Fir eng Analys oder eng Bestandsopnahm 
ze maachen, dofir brauch ee keng Joren.

Mä et muss een awer mindestens, ier een 
eng nei Strategie ufänkt, dann awer de Bi-
lan zéien iwwert dat, wat déi zéng Joer vir-
drun awer manifestement schifgelaf ass. 
An dofir verléiert ee keng Zäit. Et kann ee 
souguer parallell sech ufänke Gedanken ze 
maachen, wéi ee sech nei wëllt opstellen. 
Mä mindestens ass de Bilan wichteg, fir 
datt een net erëm, oder zumindest eng Rei 
Saachen, déi falsch gelaf sinn, net erëm 
eng Kéier fortschreift an där neier Strate-
gie, déi ee sech gëtt.

Wann ech d’Chômagezuele kucken zu Lët-
zebuerg, och do muss ee soen, ech hunn 
e bëssen d’Impressioun, Här President, 
datt dës Regierung amgaang ass, alles, wat 
schlecht ass, an alles, wat schifgelaf ass an 
deene leschte Jore gëtt nëmmen op de 
Fändel vun der Kris geschriwwen. An da 
gëtt zum Beispill beim Chômage vergiess, 
datt de Chômage zu Lëtzebuerg och gesti-
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gen ass virun 2008. Mir hunn e Problem 
gehat zu Lëtzebuerg och virun 2008.

(Interruptions diverses)

Dach, dach! Dir sidd ugetratt 2004, Här 
Krecké, déi do Regierung, fir ze soen, Är 
éischt Prioritéit wär, fir de Chômage op…

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- 2008 ass 
en zréckgaangen, net an d’Luucht.

yw  M. François Bausch (déi gréng).-  
Neen! En ass zréckgaange par rapport zu 
wat? Par rapport zu wat fir engem Joer?

yw  M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Mä Dir 
braucht jo nëmmen ze kucken. Déi Serien, 
déi gëtt et jo.

yw  M. François Bausch (déi gréng).- Dir 
sidd ugetratt 2004 mat deem grousse Ver-
spriechen, Dir géift et fäerdeg bréngen, de 
Chômage substanziell zréckzedrängen. Dir 
hutt dat net fäerdeg bruecht bis 2008. An 
Dir sollt dat och emol eng Kéier Iech age-
stoen.

A wann Der da wëllt diskutéieren iwwert 
déi onqualifizéiert Aarbechtsplazen. Dir sot 
zu Recht, mir brauche fir all Kategorie eng 
Aarbechtsplaz. Am beschte musse mer 
derfir suergen, dat heescht, datt d’Leit zu 
Lëtzebuerg all eng Qualifikatioun hunn an 
doduerjer besser Aarbechtsplaze fannen. 
Mä mir wäerten ëmmer och onqualifizéiert 
Aarbechtsplaze behalen.

Mä wann ech awer emol do kucken, wéi 
déi onqualifizéiert Aarbechtsplazen, wat fir 
eng mer éischtens geschafen hunn a wéi 
déi besat ginn, do wësse mer jo awer och, 
datt déi zu engem groussen Deel net vu 
Résidentë besat gi sinn, mä zu engem 
groussen Deel vu Frontaliere besat gi sinn. 
An da musse mer och dat emol eng Kéier 
diskutéieren, wa mer wëllen eng seriö Ana-
lys maachen, firwat datt zum Beispill Lët-
zebuerger, déi um Lëtzebuerger…, also 
net Lëtzebuerger, mä Leit, déi um Lëtze-
buerger Aarbechtsmaart ageschriwwe 
sinn, déi net qualifizéiert sinn, et méi 
schwéier hunn oder schlecht placéiert gi 
par rapport zu…

Gelift?

yw  M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Wëllt 
Der se sanktionéieren, wa se deen Job net 
huelen?

yw  M. François Bausch (déi gréng).- 
 Neen! Mä et kann een awer vläicht emol 
eng uerdentlech Analys maachen, wou dat 
hierkënnt. Ech hunn déi bis elo nach net 
héieren, Här Schmit, et deet mer schreck
lech leed.

Op alle Fall dierf een net heihinnerkom-
men a Lektiounen ausdeelen, wéi den Här 
Krecké se gemaach huet, wann een, wéi 
gesot, an deenen dote Froe kee beson-
nesch brillante Bilan huet.

Merci.

yw  Plusieurs voix.- Très bien!

yw  M. le Président.- Sou. Merci dem Här 
Bausch. Domadder wäre mer um Enn vun 
der Diskussioun.

Motion 1

Mir hunn awer hei nach zwou Motiounen, 
déi vum Här Henri Kox abruecht gi sinn. 
Fir d’éischt d’Motioun N°1. Wie wëllt nach 
dozou eppes soen?

Do ass alles gesot ginn. Da géif ech propo-
séieren, datt mer zur Ofstëmmung iwwert 
d’Motioun N°1 kommen.

Vote sur la motion 1

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 43 Nee-
Stëmmen, géint 17 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Ber-
ger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par 
M. Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, 
Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner (par M. Eugène Berger);

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

M. André Hoffmann.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement (par Mme Nancy Arendt), Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen (par M. Marcel Oberweis), Mme Ma-
rie-Josée Frank (par M. Jean-Paul Schaaf), 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Mill Majerus), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen (par Mme 
Christine Doerner), MM. Paul-Henri Meyers, 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien 
Weiler (par M. Raymond Weydert), Raymond 
Weydert et Michel Wolter (par M. Lucien 
Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Ben Scheuer), M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par M. Roger Ne-
gri), MM. Ben Fayot, Claude Haagen (par M. 
Alex Bodry), Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, 
Mme Lydia Mutsch (par M. Fernand Diede-
rich), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz (par M. Ben Fayot);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Motion 2

Da kéime mer zu der zweeter Motioun 
vum selwechten Auteur.

yw  Une voix.- Dat geet net besser.

yw  M. le Président.- Ech huelen och un, 
datt do keng…

yw  Une voix.- Dat gëtt nach schlëmmer.

yw  M. le Président.- …Demande de pa-
role méi ass. Da kënne mer och direkt hei-
riwwer ofstëmmen.

Vote sur la motion 2

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. Och hei ass de Vote ofgeschloss.

Och dës Motioun ass ofgelehnt mat 43 
Nee-Stëmmen, géint 7 Jo-Stëmmen an 10 
Enthalungen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Jean Huss, 
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement (par Mme Nancy Arendt), Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen (par M. Marcel Oberweis), Mme Ma-
rie-Josée Frank (par M. Mill Majerus), MM. 
Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies (par M. Jean-Paul Schaaf), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen (par M. 
Marc Spautz), MM. Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien 
Weiler (par Mme Sylvie Andrich-Duval), Ray-
mond Weydert et Michel Wolter (par M. Lu-
cien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Ben Scheuer), M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par M. Alex Bo-
dry), MM. Ben Fayot, Claude Haagen (par 
M. Roger Negri), Jean-Pierre Klein, Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Ben Fayot), 
MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par M. Marc Angel);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur 
(par M. Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, 
Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner (par M. Eugène Berger);

M. André Hoffmann.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Domadder si mer dann och um Enn vun 
eiser Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzunge 
si virgesi fir den 29. an den 30. Juni souwéi 
den 1. Juli. Den Ordre du jour gëtt Iech 
schrëftlech zoukomme gelooss.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.07 
heures)
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Question 0543 (27.3.2010) de 
M. André Hoffmann (déi Lénk) 
concernant la protection des 
enfants au sein de familles 
sans papiers:

Le rapport annuel 2009 de l'Om-
buds-Comité fir d'Rechter vum 
Kand (ORK) fait référence à des 
informations sur des «mal-
traitances d'enfants au sein de fa-
milles sans papiers» (paragraphe 
13.3., p. 71). Il cite notamment 
un cas précis, où le juge saisi de 
l'affaire aurait invoqué son «in-
compétence» puisque la famille 
se trouverait en situation d'irré-
gularité, et qui donc n'aurait pas 
pris des mesures de protection. 
Or, cette situation soulève des 
questions fondamentales aux-
quelles je prierais Madame la Mi-
nistre de bien vouloir répondre. 

1. Les enfants dont les parents 
sont en situation irrégulière, ont-
ils droit à la même protection 
que tous les autres enfants - selon 
le principe d'universalité des 
droits humains? 

2. Le juge saisi d'une affaire de 
maltraitance peut-il invoquer son 
incompétence en raison de la si-
tuation irrégulière des parents et 
du mineur? 

3. Quelles démarches et initia-
tives Madame la Ministre entend-
elle entreprendre afin de permet-
tre à tous les enfants «de bénéfi-
cier de la même protection», 
ainsi que le demande l'ORK? 

Réponse commune (1.7.2010) 
de M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Justice et de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration: 

La loi du 10 août 1992 relative à 
la protection de la jeunesse dis-
pose en son article 1er que le Tri-
bunal de la Jeunesse prend des 
mesures de garde, d’éducation et 
de préservation à l’égard des mi-
neurs qui comparaissent devant 
lui.

Selon l’article 7 de la même loi, 
le Tribunal de la Jeunesse prend 
ces mesures de protection à 
l’égard des mineurs «qui se sous-
traient habituellement à l’obliga-
tion scolaire, qui se livrent à la 
débauche, qui cherchent leurs 
ressources dans le jeu, dans les 
trafics, dans des occupations qui 
les exposent à la prostitution, à la 
mendicité, au vagabondage ou à 
la criminalité ou dont la santé 
physique ou mentale, l’éducation 
ou le développement social ou 
moral se trouvent compromis».

Finalement, l’article 20 de la loi 
de 1992 prévoit que la compé-
tence territoriale du Tribunal ou 
du Juge de la Jeunesse est déter-
minée par la résidence des pa-
rents, tuteur ou autres personnes 
qui ont la garde du mineur, par 
la résidence du mineur ou par le 
lieu où l’infraction a été commise 
(par le mineur).

Aucun de ces trois articles qui dé-
terminent la compétence ratione 
materiae et loci du Tribunal et du 
Juge de la Jeunesse ne précise 
que ces autorités ne seraient 
compétentes que pour les mi-
neurs dont la situation adminis-
trative serait en ordre.

Je ne partage dès lors pas l’ana-
lyse juridique faite par le Juge de 
la Jeunesse dans le cas concret in-
voqué dans le rapport annuel 
2009 de l’Ombuds-Comité fir 
d’Rechter vum Kand.
Il faut préciser, pour être com-
plet, que le cas de ce mineur 
avait été signalé au Parquet de 
Luxembourg par un courrier de 
l’ORK du 9 avril 2009, ainsi que 
par un courrier du Ministère des 
Affaires étrangères du 28 avril 
2009.
Le Parquet a saisi le Juge de la 
Jeunesse en vue de la prise d’une 
éventuelle mesure de protection 
en faveur de ce mineur, ainsi que 
le Juge des Tutelles, en vue de la 
désignation d’un administrateur 
ad hoc en sa faveur. Il n’a pas été 

fait droit à ces demandes du Par-
quet et aucune mesure de pro-
tection n’a été prise.

Le Parquet n’a pas pu interjeter 
appel contre ces «décisions» du 
Juge de la Jeunesse, alors que ce 
dernier n’a pas pris d’ordonnance 
et n’a pas non plus fait parvenir 
une autre décision ou prise de 
position écrite au Parquet, mais a 
seulement exposé son point de 
vue dans un courrier du 27 avril 
2009 adressé à l’ORK. 

Si de telles situations devaient se 
répéter à l’avenir, une modifica-
tion de la loi s’imposerait.

Question 0568 (8.4.2010) de 
M. Fernand Etgen (DP) concer-
nant le taux d’intérêt:

La circulaire du directeur des 
contributions directes L.I.R. 
N°164/1 du 23 mars 1998 retient 
de manière forfaitaire un taux 
d’intérêt de 5% en relation avec 
les comptes courants débiteurs 
d’associés ou d’actionnaires per-
sonnes physiques de collectivités 
soumises à l’impôt sur le revenu 
des collectivités. Or, une telle 
simplification et forfaitarisation 
de ce taux d’intérêt ne corres-
pond nullement aux conditions 
du marché de manière que le 
taux de 5% est largement supé-
rieur au taux des conditions du 
marché. Ainsi, le taux d’intérêt 
relatif aux crédits accordés aux 
ménages qui ne sont ni des cré-
dits à la consommation, ni des 
crédits immobiliers peut être chif-
fré actuellement à environ 
1,75%.
Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Finances:
- Monsieur le Ministre des Fi-
nances ne pense-t-il pas qu’une 
adaptation de ce taux forfaitaire 
s’impose?

- Monsieur le Ministre des Fi-
nances n’est-il pas d’avis que 
l’imposition à un taux forfaitaire 
des relations entre associés per-
sonnes physiques et la société 
concernée doit être le reflet de la 
réalité économique pour être 
qualifié de rémunération impo-
sable?
- Comment et dans quel délai, 
Monsieur le Ministre des Finances 
envisage-t-il, le cas échéant, 
d’adapter le taux en question?

Réponse (22.6.2010) de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances: 

La question parlementaire sous 
objet se rapporte à la circulaire 
du directeur des Contributions 
directes L.I.R. N°164/1 du 23 
mars 1998 qui retient de manière 
forfaitaire un taux d'intérêt de 
5% en relation avec les comptes 
courants débiteurs d'associés ou 
d'actionnaires personnes phy-
siques de collectivités soumises à 
l'impôt sur le revenu des collecti-
vités. 

Dans ce contexte, et pour ré-
pondre aux questions posées, il 
importe de clarifier la nature fis-
cale des comptes courants débi-
teurs d'associés ou d'actionnaires 
personnes physiques de collecti-
vités soumises à l'impôt sur le re-
venu des collectivités. Ces 
comptes courants ne répondent 
pas aux critères d'un crédit pro-
prement dit, mais sont compara-
bles aux comptes courants ban-
caires découverts. Par consé-
quent, le taux d'intérêt en rela-
tion avec les comptes courants 
débiteurs d'associés ou d'action-
naires personnes physiques de 
collectivités soumises à l'impôt 
sur le revenu des collectivités se 
rapproche du taux d'intérêt lié 
aux conditions débitrices fixées 
par les établissements de crédit. Il 
y a lieu de constater que les éta-
blissements de crédit mettent en 
compte des taux d'intérêt large-
ment supérieurs à ceux cités dans 
la question parlementaire. 

Il s'avère donc que le taux d'inté-
rêt de 5% fixé par la circulaire 
mentionnée ci-dessus n'est pas 
exagéré et qu'une adaptation de 
celui-ci ne s'impose pas pour 
l'instant. 

Question 0583 (13.4.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le transport pu-
blic:

Déi jeeweileg Regierungen hu 
sech am Persounentransport an 
de leschte Joren een Zil gesat, an 
zwar bis zum Joer 2020 ee Ver-
hältnis vu 25 zu 75% unzestrie-
wen. Fir datt d'Leit awer vum öf-
fentlechen Transport solle ver-
stäerkt Gebrauch maachen, muss 
dëse menger Meenung no op 
enger Rei vu Punkte verbessert 
ginn.

Ee vun de Problemer ass, datt 
d'P&Re bei verschiddene Garë vill 
ze kleng sinn, an hei drängt sech 
den Ausbau vun de Parkinge well 
méi laang op. Op der Nordstreck 
wëll ech nëmmen op e puer 
hiweisen, déi vill ze kleng sinn,  
z. B. Clierf, Wëlwerwolz, Kaute-
baach, Wolz, Ettelbréck, Miersch 
an esou wieder, an dëst ob-
schonns, dat verschiddener vun 
dëse Parkingen eréischt viru Joren 
ugepasst goufen; vu wesentleche 
Vergréisserunge kann ee wuel net 
schwätzen.

Do derbäi war am Joer 2006 an 
engem 5-Joresplang den Ausbau 
vun de Parkinge bei de Garë pro-
gramméiert zu Heeschdref, 
Miersch, Giewelsmillen, Wëlwer-
wolz, Clierf an esou weider.

An dësem Kontext hätt ech fol-
gend Froen un den Här Minister:

1. Sinn an nächster Zäit Vergréis-
serunge vu Parkinge bei de Garë 
geplangt? Wa jo, wou a fir wéini?

2. Wat ass an nächster Zäit pro-
gramméiert, fir am öffentleche 
Persounentransport eng wesent-
lech Verbesserung erbäizeféie-
ren?

Réponse (25.6.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures:

Als Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro vum 13. Abrëll 2010 
vum honorablen Deputéierten 
Här Jean Colombera kann ech 
folgend Renseignementer ginn:

Folgend Vergréisserunge vu Par-
kinge bei Garë goufe gemaach 
oder sinn an der Planung:

- zu Clierf gouf duerch den Aus-
bau am Joer 2000 d’Capacitéit 
vum Parking op 124 Plazen aus-
gedehnt;

- d’Gemeng Kiischpelt huet hiren 
Accord fir een zousätzleche Par-
king am ale Wuerenhaff zu Kau-
tebaach ginn (+ 89 Plazen) a fir 
den Ausbau vum Parking zu Wël-
werwolz vun 42 op 57 Plazen; fir 
Wëlwerwolz sinn awer nach fi-
nanziell Froen ze klären;

- zu Kautebaach fänken d’Aar-
bechten Enn 2010 un;

- niewent den 148 bestoende 
Plazen op der Gare gouf an Ze-
summenaarbecht mat der Ge-
meng Ettelbréck ee Parking vu 65 
Plazen um Boulevard Grande-Du-
chesse Charlotte aménagéiert. 
D’urbanistescht Konzept „Nord-
stad“ gesäit och de Bau vun 
engem Parkhaus vir;

- niewent den 154 bestoende 
Plazen op der Gare gëtt an Ze-
summenaarbecht mat der Ge-
meng Miersch ee provisoresche 
Parking vun 208 Plazen um 
Broochland „Valfonds“ aména-
géiert. D’urbanistescht Konzept 
gesäit de Bau vun engem 
Parkhaus niewent der Gare vir;
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- zu Ëlwen gouf am Joer 2009 
d’Unzuel vun de Plaze vun 119 
op 179 duerch Buedemmarkéie-
rungen op engem fräien Terrain 
bruecht. Ee Projet, fir den Ausbau 
op 232 Plazen ze erméiglechen, 
ass amgaangen, ausgeschafft ze 
ginn;

- um Kierchbierg bei der Luxexpo 
gëtt e grousse P&R geplangt, dee 
soll eng Direktubannung un den 
Tram kréien.

Am Kader vum zweespueregen 
Ausbau op der Eisebunnsstreck 
Péiteng-Lëtzebuerg goufen alle-
guerten d’Haltestellen erneiert an 
dobäi goufe folgend zousätzlech 
Plazen aménagéiert:

- Nidderkäerjeng vun 42 op 229 
Plazen (2009)

- Schuller vu 5 op 13 Plazen 
(2009)

- Dippech-Reckeng vu 25 op 89 
Plazen (2010)

- Leideleng vu 35 op 72 Plazen 
(2011)

Des Weideren hu folgend Ge-
menge verschidden Ausbaute ge-
maach:

- zu Klengbetten huet den Aus-
bau am Joer 2002 d’Plazen vu 55 
op 129 gehuewen;

- an Zesummenaarbecht mat der 
Gemeng Beetebuerg goufen 
d’Plaze vun 80 op 168 Plazen am 
Joer 2005 gehuewen. Dee bevir-
stoenden Ausbau am Joer 2010 
féiert zu 309 Plazen;

- déi nei Haltestell zu Belval-Uni-
versitéit kritt ee wichtegt regio-
naalt Parkhaus, woubäi déi éischt 
Phas vun 1.500 Plazen ageleet 
gouf;

- op der Stater Gare bréngt 
d’Parkhaus, wat amgaangen ass, 
gebaut ze ginn, d’Plaze vun 396 
op 651.

Doriwwer eraus hunn ech eng 
Etüd an Optrag ginn, fir eng 
komplett Analys vun de Besoinen 
un zukünftege P&R-Anlagen op 
nationalem Gebitt an am noe 
Grenzgebitt ze definéieren, well 
dat a mengen Aen ee wichtegt 
Element vun engem gudden öf-
fentlechen Transport ass.

Wat déi programméiert Verbesse-
rung am öffentleche Persounen-
transport ugeet, huet den Här 
Premierminister a senger Ried ge-
sot, dass d’Regierung un de Prin-
zipien vum Mobilitéitskonzept 
„Mobil 2020“ festhält. Dëst Kon-
zept setzt konsequent op d’Ver-
besserung an den Ausbau vum 
öffentlechen Transport a viséiert 
fir d’Joer 2020 ee Verhältnis vu 
25 zu 75 fir den öffentlechen 
Transport.

Am Kader vun dësem Konzept gi 
folgend Elementer kurz-, mëttel- 
oder laangfristeg ëmgesat, déi zu 
enger Verbesserung vum öffent-
lechen Transport bäidroen:

- de Busréseau gëtt optimiséiert;

- de Chantier vun der Zweeglei-
segkeet vun der Eisebunnsstreck 
tëschent Lëtzebuerg a Péiteng 
gëtt ofgeschloss;

- déi nei zweegleiseg Eisebunns-
streck Lëtzebuerg-Beetebuerg 
gëtt gebaut, fir d’Capacitéit op 
där meeschtbefuerener Achs ze 
erhéijen;

- d’Nordstreck gëtt punktuell ver-
bessert;

- Ettelbréck kritt eng nei Gare 
mat P&R;

- mam Réaménagement op der 
Stater Gare gëtt weidergefuer;

- komplementar zu Zuch a Bus 
gëtt den Tram ab 2014 gebaut, 
well deen en Deel vum Mobili-
téitskonzept ass an et erlaabt, an 
der Stad déi néideg Capacitéit an 
deen néidege Konfort ze assu-
réieren.

Question 0592 (19.4.2010) de 
M. Marcel Oberweis (CSV) 
concernant les exclusions sco-
laires pour actes de violence:

Une étude française vient d'ana-
lyser le phénomène des exclu-
sions scolaires comme réponse 
de la part des établissements sco-
laires aux actes de violence ou 
d'incivilité des élèves. Ainsi, les 
auteurs de la recherche en ques-
tion ont dénombré 17.000 élèves 
français qui sont définitivement 
exclus chaque année de leur 
école à l'issue d'un conseil de dis-
cipline et plus de 367.000 jeunes 
qui sont écartés pour un ou plu-
sieurs jours. Exclus pour des mo-
tifs très variés, ces élèves sont 
réorientés dans la majorité des 
cas vers un autre établissement 
s'ils ont moins de 16 ans. Cette 
solution est cependant déplorée 
par le Ministre français de l'Édu-
cation nationale qui souhaite do-
ter la France d'un système plus 
transparent, avec un éventail de 
sanctions plus large. 

En outre, l'étude française sur la 
violence scolaire estime que les 
exclusions peuvent aussi se re-
tourner contre l'école quand ces 
dernières sont perçues comme 
injustes par les élèves. Enfin, il 
ressort clairement de cette en-
quête que ces sanctions touchent 
plus les garçons que les filles. 

Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de l'Éducation 
nationale et de la Formation pro-
fessionnelle: 

- Madame la Ministre peut-elle 
m'indiquer le nombre d'élèves 
qui sont exclus chaque année dé-
finitivement ou temporairement 
des écoles luxembourgeoises 
pour des actes de violence? Com-
bien de garçons et combien de 
filles sont touchés par ces exclu-
sions? Quelle est la moyenne 
d'âge des élèves qui sont exclus? 
Quelles sont les durées des diffé-
rentes exclusions temporaires 
prononcées par les conseils de 
classe? 

- Madame la Ministre peut-elle 
me spécifier combien des élèves 
exclus de leurs écoles pour des 
motifs de comportements vio-
lents sont actuellement pris en 
charge par les différents centres 
et services de psychologie sco-
laire? Dans quels délais les dos-
siers des élèves renvoyés sont-ils 
traités à l'heure actuelle par les 
structures d'aide prémention-
nées? Quel est le nombre de 
consultations organisées par dos-
sier? 

- Madame la Ministre peut-elle 
me dire dans quels délais les 
élèves exclus réintègrent d'autres 
établissements scolaires au 
Luxembourg respectivement à 
l'étranger? Combien d'entre eux 
réussissent l'année scolaire en 
cours malgré leur problème disci-
plinaire? Combien de cas de réci-
dive ont été constatés? Est-il pro-
cédé à un suivi des élèves ren-
voyés qui ne sont plus soumis à 
l'obligation scolaire? 

Réponse (30.6.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle: 

Il n’y a pas de relevé systéma-
tique des sanctions disciplinaires 
qui serait acté de façon centrali-
sée par mon département. Je ne 
souhaite pas en effet établir un 
«casier» des manquements des 
élèves; j’estime qu’il importe de 
ne pas ostraciser de façon du-
rable les adolescents ayant 
contrevenu d’une façon ou d’une 
autre aux règlements d’ordre des 
écoles.

Pour les considérations d’ordre 
général et l’évolution du nombre 
de conseils de discipline et des 
renvois dans les lycées, je renvoie 
à ma réponse à la question parle-
mentaire N°0533 de Monsieur le 
Député André Bauler (cf. compte 
rendu N°13/2009-2010).

Je puis donner les informations 
supplémentaires suivantes qui ré-
sultent d’une supputation fondée 
sur l’analyse de la moitié environ 
des conseils de discipline des der-
nières années:

- Les affaires portées devant les 
conseils de discipline concernent 
dans leur majorité des garçons, 
dans trois quarts des cas.

- L’âge moyen des élèves concer-
nés est de 17 ans pour les gar-
çons, de 16 ans pour les filles.

- Les garçons sont visés dans la 
majorité des cas pour des agres-
sions physiques ou pour des ab-
sences sans motif valable, fré-
quentes et réitérées.

- Les filles sont visées dans la ma-
jorité des cas pour des agressions 
verbales graves ou pour des ab-
sences sans motif valable, fré-
quentes et réitérées.

Le renvoi définitif d’un élève en 
obligation scolaire n’est possible 
que s’il est inscrit à une autre 
école. L’obligation scolaire 
s’étend jusqu’à l’année scolaire 
comprise pendant laquelle l’élève 
fête son 16e anniversaire.

Si l’élève qui n’est plus soumis à 
l’obligation scolaire est renvoyé 
et ne s’inscrit pas à une autre 
école, il est suivi de la même fa-
çon que tous les autres élèves qui 
quittent l’école sans certification: 

Depuis 2003, le Ministère assure 
un suivi personnalisé des élèves 
qui ont quitté l’école sans di-
plôme. Le relevé nominatif de ces 
jeunes est établi de mois en mois 
à l'aide du «fichier-élèves», le sys-
tème informatique centralisé de 
gestion des élèves de l'Éducation 
nationale. Il est ensuite transmis 
aux centres régionaux de l’Action 
locale pour Jeunes (ALJ). Les col-
laborateurs de l'ALJ contactent 
individuellement les jeunes 
concernés et les interrogent sur 
les raisons de l’arrêt des études et 
leur situation personnelle par 
après. Le cas échéant, l’ALJ pro-
pose son soutien pour la re-
cherche d’une formation ou 
d’une école.

L’analyse du décrochage scolaire 
est publiée annuellement par 
mon département. Elle est dispo-
nible sur www.men.public.lu.

Dans tous les cas, l’élève renvoyé 
et ses parents sont conseillés par 
le Service de psychologie et 
d'orientation scolaires ou par le 
Centre de psychologie et d'orien-
tation scolaires.

Question 0594 (20.4.2010) de 
M. Camille Gira (déi gréng) 
concernant la qualité de l'air 
dans la ville de Luxembourg:

Depuis l'année 2006, l'Adminis-
tration de l'Environnement est 
chargée d'établir un programme 
d'action destiné à améliorer la 
qualité de l'air dans la ville de 
Luxembourg et environs. Suivant 

le rapport d'activité 2008 de 
cette administration, l'année 
2009 a été marquée par la rédac-
tion du projet de qualité de l'air. 

En consultant les rapports hebdo-
madaires du contrôle de la qua-
lité de l'air, on constate que les 
valeurs limites annuelles appli-
cables à partir du 1er janvier 2010 
de 40 µg/m3 pour le dioxyde 
d'azote (NO2) et de 20 µg/m3 
pour les particules fines (PM10) 
sont régulièrement dépassées à 
Luxembourg-centre. 

Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Développe-
ment durable: 

- Quel est le stade d'avancement 
du programme d'action destiné à 
améliorer la qualité de l'air dans 
la ville de Luxembourg et envi-
rons? 

- Quelles mesures le Ministère en-
tend-il mettre en œuvre pour at-
teindre en 2010 les valeurs limi-
tes des différents polluants? 

Réponse (30.6.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures: 

Les concentrations de polluants 
de dioxyde d'azote (NO2) et de 
particules fines (PM10) sont me-
surées au boulevard Royal et plus 
précisément à la station de me-
sure implantée au Centre Hami-
lius. Conformément à l'annexe XI 
de la directive 2008/50/CE du 21 
mai 2008 concernant la qualité 
de l'air ambiant et un air pur 
pour l'Europe les valeurs limites 
pour le dioxyde d'azote et les 
particules fines (PM10) sont 
fixées chacune à 40 µg/m3. Ces 
valeurs limites sont à respecter à 
partir du 1er janvier 2010.

Les mesurages ont montré que la 
valeur limite est dépassée pour le 
dioxyde d'azote. Pour ce qui est 
des concentrations de particules 
fines, la valeur moyenne annuelle 
mesurée reste largement en des-
sous de la valeur limite à respec-
ter.

Conformément à l'article 22 de 
ladite directive le délai fixé pour 
le respect de la valeur limite peut 
être reporté de cinq ans, à condi-
tion qu'un plan relatif à la qualité 
de l'air soit établi, tout en dé-
montrant comment la valeur li-
mite sera respectée avant la nou-
velle échéance.

Un dossier de demande pour le 
report du délai est en cours de 
préparation, dossier qui com-
prendra tous les éléments de jus-
tification requis. Il est prévu que 
le dossier sera transmis fin de 
l'année 2010 à la Commission.

En ce qui concerne les disposi-
tions visant à réduire les concen-
trations de dioxyde d'azote, la 
modélisation réalisée montre que 
les concentrations élevées mesu-
rées sont causées par le trafic 
routier, voire en grande partie 
par les bus à combustion diesel. 
Par ailleurs cette situation se pré-
sente sur tout l'axe Gare-boule-
vard Royal. Dans ce contexte, il 
est à remarquer qu'une grande 
partie de la flotte de bus de la 
ville de Luxembourg circule sur 
cet axe, ainsi que presque tous 
les bus régionaux et interrégio-
naux ayant pour destination 
Luxembourg-ville. 

Il s'ensuit que la réduction des 
concentrations de dioxyde 
d'azote doit viser en premier lieu 
la réduction des émissions des 
autobus et la réduction du 
nombre de bus circulant sur l'axe 
Gare-boulevard Royal. Dans ce 
contexte, la mise en œuvre du 
concept de mobilité joue égale-
ment un rôle essentiel en soula-
geant l'axe précité.

Question 0597 (21.4.2010) de 
M. Eugène Berger (DP) concer-
nant le cours de langue ma-
ternelle dans le cursus de 
l'école luxembourgeoise:

Dans la récente circulaire ministé-
rielle de printemps aux adminis-
trations communales concernant 
l’organisation scolaire pour la 
rentrée 2010/2011 le point 9 re-
lève les propositions et disposi-
tions en matière de scolarisation 
des enfants de langue étrangère. 
On n'y retrouve pas de trace de 
cours de langue maternelle, alors 
que jadis on trouvait dans la cir-
culaire de printemps des recom-
mandations pour intégrer des 
cours de langue et de culture 
maternelle dans le cursus de 
l'école luxembourgeoise.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation 
professionnelle:

- Combien de cours de langue 
maternelle intégrés dans le cursus 
luxembourgeois ont été offerts 
en 2009/2010 et dans quelles 
langues? Combien d'élèves en 
profitent?

- Quelle est l'évolution de la fré-
quentation de ces cours intégrés 
au fil des cinq dernières années?

- Combien de cours de langue 
maternelle sont offerts en dehors 
de l'horaire de l'enseignement 
fondamental et pour quelles 
langues? Combien d'élèves en 
profitent?

- Quelle est l'évolution de la fré-
quentation de ces cours parallèles 
au fil des cinq dernières années?

- Quelles sont les appréciations 
du MENFP par rapport à ces deux 
évolutions?

Réponse (25.6.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle: 

À l’école fondamentale, deux 
formes de cours de langue ma-
ternelle coexistent: les cours inté-
grés et les cours parallèles.

Les cours intégrés sont inscrits 
dans l’horaire scolaire, des ma-
tières qui figurent au programme 
officiel (sciences naturelles, his-
toire, géographie) sont unique-
ment enseignées en portugais à 
raison de deux leçons par se-
maine.

Les cours parallèles sont organi-
sés en dehors de l’horaire scolaire 
et consistent en des cours de 
langue. Les ambassades respec-
tives engagent et rémunèrent les 
enseignants qui assurent ces 
cours. Les cours intégrés en 
langue italienne ont été suppri-
més par l’Ambassade d’Italie en 
2005 en raison du nombre très 
faible d’inscriptions.

En 2009/2010, 2.274 élèves fré-
quentent des cours intégrés en 
langue portugaise dans 14 com-
munes, soit 28% de la totalité 
des élèves de nationalité portu-
gaise inscrits dans l’enseignement 
primaire.

Le nombre des inscriptions aux 
cours intégrés en langue portu-
gaise a été stable au fil des cinq 
dernières années:

2005/2006: 2.297 
2006/2007: 2.270 
2007/2008: 2.345 
2008/2009: 2.335 
2009/2010: 2.274

Les cours intégrés sont préférés 
aux cours parallèles. En 
2009/2010, 1.274 élèves fré-
quentent des cours parallèles en 
langue portugaise dans 30 com-
munes. Le nombre des inscrip-
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tions aux cours parallèles a dimi-
nué au fil des cinq dernières an-
nées:

2005/2006: 1.642 
2006/2007: 1.548 
2007/2008: 1.470 
2008/2009: 1.379 
2009/2010: 1.274

Mon département reste favorable 
aux activités langagières visant le 
développement et la valorisation 
des langues maternelles des 
élèves. Le Luxembourg est un des 
seuls pays au monde à offrir des 
cours en langue maternelle inté-
grés dans le cadre du programme 
et de l’horaire scolaire ordinaire. 
La plupart des pays ont dû re-
noncer à intégrer les cours dans 
l’horaire scolaire, principalement 
pour des raisons d’organisation 
et d’équité. Il est en effet impos-
sible d’offrir à chaque élève des 
cours dans sa langue maternelle. 
Voilà pourquoi ces cours, organi-
sés par les ambassades ou par des 
associations, sont généralement 
offerts en dehors de l’horaire sco-
laire. 

Question 0600 (21.4.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant les débiteurs d’ali-
ments:

Dans la semaine du 12 avril, le 
public a eu connaissance des pro-
positions que Monsieur le Mi-
nistre des Finances a présentées 
la semaine précédente au sein de 
la Tripartite. Une partie de ces 
mesures devront permettre d’ac-
croître de façon substantielle les 
recettes de l’État, d’autres sont 
destinées à réduire les dépenses 
publiques.

Pour un très grand nombre de ci-
toyens, la mise en œuvre de ces 
mesures résulterait en une impor-
tante diminution de leurs revenus 
nets. Par conséquent, elles mène-
raient également à une diminu-
tion substantielle de la faculté 
contributive de beaucoup de dé-
biteurs d’aliments.

Or, dans l’état actuel des choses, 
les débiteurs d’aliments devraient 
engager une procédure judiciaire 
pour faire adapter les pensions 
alimentaires à leur nouvelle situa-
tion économique, ce qui entraî-
nerait non seulement d’impor-
tants délais et des frais d’avocats, 
mais également une nouvelle sur-
charge de travail pour les juridic-
tions compétentes.

Il serait dès lors préférable que les 
projets de loi relatifs auxdites me-
sures et qui seront éventuelle-
ment présentés prochainement à 
la Chambre des Députés, pré-
voient une diminution automa-
tique des pensions alimentaires, 
proportionnellement à la diminu-
tion effective des revenus nets 
des débiteurs d’aliments.

- Est-ce que Monsieur le Ministre 
des Finances et Monsieur le Mi-
nistre de la Justice sont disposés 
à insérer une telle clause dans les-
dits futurs projets de loi?

Réponse commune (30.6. 
2010) de M. François Biltgen, 
Ministre de la Justice et de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances: 

La suggestion de l’honorable 
Monsieur Kartheiser tendant à 
prévoir dans un futur projet de 
loi une diminution automatique 
des pensions alimentaires propor-
tionnellement à la diminution ef-
fective des revenus nets des débi-
teurs d’aliments n’est pas réalisa-
ble dans la pratique, alors que la 
diminution des revenus du débi-
teur peut avoir des raisons mul-
tiples et n’est pas nécessairement 
liée à une modification des char-

ges publiques à supporter par les 
citoyens.

D’un autre côté, la pension ali-
mentaire est fixée dans chaque 
cas d’espèce en fonction non 
seulement des revenus d’une ac-
tivité salariée ou non salariée, 
mais en fonction de l’ensemble 
des revenus du débiteur d’ali-
ments, d’une part, du créancier 
d’aliments de l’autre, ou résulte 
d’un accord entre parties notam-
ment dans le cadre du divorce 
par consentement mutuel où la 
pension alimentaire est un élé-
ment d’une convention.

Pour toutes ces raisons il n’est 
pas possible d’ordonner par la 
voie législative une diminution 
d’une pension alimentaire en 
fonction d’une augmentation de 
la charge fiscale.

Question 0607 (23.4.2010) de 
M. Claude Haagen (LSAP) 
concernant la grippe A(H1N1) 
- le personnel des centres de 
vaccination:
Dans le cadre de la vaccination 
contre la grippe A(H1N1), la 
campagne de vaccination avait 
prévu différents centres de vacci-
nation régionaux à travers le 
Grand-Duché de Luxembourg, 
notamment à Wiltz, Esch-sur-Al-
zette, Differdange, Diekirch, Ber-
bourg et à Luxembourg-ville 
(deux centres).
Lors de cette campagne de vacci-
nation, le Gouvernement avait 
par ailleurs mis l’accent sur l’im-
portant effort collectif nécessaire, 
tant sur le plan médical que sur 
les plans administratif et logis-
tique, pour assurer le déroule-
ment de cette vaccination. Cette 
campagne de vaccination était 
assurée par des professionnels 
ainsi que par des acteurs béné-
voles. De même, l’appui des dif-
férentes communes concernées 
était indispensable.
Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région:
1. Quel est le nombre total des 
acteurs professionnels et béné-
voles recrutés?
2. Quel est le montant financier 
total prévu par le Ministère pour 
dédommager les frais avancés 
par les différentes communes?
3. Quel est le montant financier 
total prévu par le Ministère pour 
dédommager les acteurs béné-
voles?
4. Est-ce qu’actuellement toutes 
les communes concernées ont 
été indemnisées?
5. Est-ce qu’actuellement tous les 
acteurs bénévoles ont été indem-
nisés? Si tel n’est pas le cas, 
quelle en est la raison et quand 
est-ce que ce dédommagement 
aura-t-il lieu?
Réponse commune (25.6. 
2010) de M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre 
d'État et de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur 
et à la Grande Région:
Ad 1
Au cours de la campagne de vac-
cination contre la grippe 
A(H1N1), les services de secours 
étaient chargés des missions sui-
vantes:
- couverture des premiers secours 
au sein des centres de vaccina-
tion et mise à disposition d’une 
ambulance pendant les heures 
d’ouverture de ces centres,
- gestion, stockage et distribution 
du matériel et des équipements 
utilisés dans les centres de vacci-
nation,

- «info-téléphone» destiné au pu-
blic pour répondre aux questions 
relatives à la grippe et au fonc-
tionnement des centres de vacci-
nation,

- coordination avec le Conseil su-
périeur de la Protection nationale 
(CSPN).

Certaines administrations com-
munales, qui étaient responsables 
de la mise à disposition des lo-
caux et des infrastructures, ont 
eu recours aux services de se-
cours soit pour leur prêter main-
forte, soit pour organiser et ga-
rantir le fonctionnement du 
centre de vaccination, comme tel 
était le cas pour le Centre de Die-
kirch.

Au total, 21 Centres d’interven-
tion de la Protection civile ont 
participé activement à assurer le 
déroulement de cette campagne 
de vaccination. Le groupe de 
support logistique était chargé 
de la distribution du matériel et 
des équipements utilisés dans ces 
centres, le groupe de support 
psychologique a assuré le «info-
téléphone» et le groupe d’alerte 
a soutenu la direction de l’Admi-
nistration des Services de Secours 
pour garantir le lien permanent 
avec le CSPN.

Le nombre exact des volontaires 
des services de secours engagés 
dans le cadre de la campagne de 
vaccination n’a pas été relevé et 
ne peut donc pas être déterminé. 
Seules les heures d’activités pres-
tées par les volontaires en rela-
tion avec la campagne de vacci-
nation ont été comptabilisées. Il 
en résulte qu’un total de 13.000 
heures a été presté par leurs soins 
dans le cadre de cette cam-
pagne.

En ce qui concerne les acteurs 
professionnels dans les centres  
de vaccination, le Ministère de  
la Santé a rémunéré au total  
155 infirmiers et infirmières 
(295.190 €) et 44 médecins-gé-
néralistes (116.900 €).

Ad 2 et 4

Les frais de fonctionnement des 
communes en relation avec la 
campagne de vaccination ont été 
pris en charge par le Ministère 
d’État - Haut-Commissariat à la 
Protection nationale. À ce titre, un 
montant total de 179.963,50 € 

a été versé aux communes ayant 
hébergé sur leur territoire un 
centre de vaccination. S’y 
ajoutent d’autres frais d’acquisi-
tion et de fonctionnement en re-
lation avec les centres de vacci-
nation pour un montant de 
241.396,08 € et qui ont été di-
rectement pris en charge par le 
Haut-Commissariat à la Protec-
tion nationale.

L’indemnisation des communes 
concernées a eu lieu.

Ad 3

Conformément aux dispositions 
de l’article 5 du règlement grand-
ducal du 22 octobre 2009 relatif 
aux centres de traitement et aux 
centres de vaccination dans le 
cadre de la gestion d’une pandé-
mie grippale, les unités volon-
taires des services de secours en-
gagées dans la gestion de la pan-
démie grippale perçoivent une 
indemnité forfaitaire. Le montant 
total de cette indemnité a été fixé 
à 26.000 €.

Cette indemnité prend en consi-
dération trois catégories d’in-
demnités forfaitaires:

- Catégorie 1: minimum 300 
heures en stand-by et maximum 
100 heures de présence aux 
structures de gestion de la pan-
démie. Elle s’élève à 500 € par 
centre et concerne 14 centres. Le 
montant total s’élève donc à 
7.000 €.

- Catégorie 2: minimum 300 
heures en stand-by et minimum 
100 heures de présence aux 
structures de gestion de la pan-
démie. Elle s’élève à 1.000 € par 
centre et s’applique à six centres 
et au groupe d’alerte. Le mon-
tant total s’élève donc à 7.000 €.

- La catégorie 3 se partage en 
trois montants: 6.000 € pour le 
groupe de support psycholo-
gique (1.800 heures prestées à 
l’infoline); 2.000 € pour le 
groupe logistique (minimum 700 
heures prestées) et 4.000 € pour 
le Centre de secours Diekirch 
(minimum 1.200 heures pres-
tées). Ce montant élevé pour le 
Centre de secours de Diekirch est 
dû à une structure d’organisation 
différente du Centre de Diekirch 
ainsi qu’au déménagement du 
Centre de Diekirch au cours de la 
phase opérationnelle.

Ces montants seront versés aux 
différents centres de secours.

Ad 5

La procédure d’indemnisation est 
en cours. Le retard de la liquida-
tion de cette indemnité est lié à 
la question de l’imputation de 
ces frais à l’article budgétaire ap-
proprié.

Question 0617 (28.4.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant la non-représenta-
tion d'enfants:
De nombreux parents non gar-
diens, donc surtout des pères, se 
voient fréquemment confrontés à 
des non-représentations d’en-
fants lorsqu’ils essaient d’exercer 
leur droit de visite et d’héberge-
ment.
Lorsque le parent gardien refuse 
de remettre l’enfant à l’autre 
parent, ni la police ni les huissiers 
de justice n’interviennent actuel-
lement pour aider le parent non 
gardien à faire respecter ses 
droits. Celui-ci n’a que la possibi-
lité de déposer une plainte qui 
reste d’ailleurs généralement sans 
conséquences judiciaires. Dans 
les très rares cas où il y a procès, 
celui-ci peut durer des années. 
Pendant toute la durée d’un tel 
procès, les enfants ne voient pas 
leur père, respectivement dans 
certains cas la mère non gar-
dienne, ce qui conduit imman-
quablement au phénomène 
d’aliénation parentale. 
En fait, l’inaction de la police et 
de la justice dans les cas de non-
représentation d’enfant signifient 
que le parent gardien, qui com-
met un délit au sens de la loi, se 
voit en fait récompensé pour son 
comportement hautement irres-
ponsable et ce au dépens du 
parent non gardien et du bien-
être de l’enfant.
Dès lors, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Messieurs 
les Ministres: 
1. Messieurs les Ministres dis
posent-ils de statistiques sur la 
non-représentation d’enfant? 
Quel est le nombre de plaintes 
déposées? Combien de pères, 
respectivement de mères, se 
voient accusés dans de telles 
plaintes pour non-représentation 
d’enfant? Dans combien de tels 
cas arrive-t-on à un procès res-
pectivement à une condamna-
tion? Dans combien de cas la 
peine a dû être exécutée et a ef-
fectivement été exécutée et dans 
quelle mesure? Combien de 
condamnations y a-t-il eu par 
sexe du parent gardien?
2. Est-ce que les magistrats, 
membres de la Police grand-du-
cale, huissiers de justice, avocats 
des enfants, psychologues et 
autres intervenants sont sensibili-

sés au phénomène d’aliénation 
parentale? Que fait le Gouverne-
ment pour rendre ces personnes 
attentives à ce phénomène et à 
ses conséquences néfastes pour 
les enfants?

3. Messieurs les Ministres es
timent-ils qu’il est urgent et né-
cessaire d’ordonner à la police et 
aux huissiers de justice d’interve-
nir pour remettre l’enfant au 
parent non gardien dans des si-
tuations de non-représentation 
d’enfant? Quelles sont les instruc-
tions données à la police pour 
traiter les parents qui se pré-
sentent à un commissariat pour 
demander une aide en cas de 
non-représentation d’enfant, res-
pectivement qui désirent porter 
plainte pour ce motif? 

4. Comment de telles plaintes 
sont-elles traitées par les Parquets 
de Luxembourg et de Diekirch? 
Est-ce que les membres de ces 
instances judiciaires sont suffi-
samment conscients de la gravité 
d’une non-représentation d’en-
fant? 

5. Messieurs les Ministres sont-ils 
d’avis que la législation et les pro-
cédures actuelles doivent être re-
vues pour permettre une inter-
vention très rapide dans des cas 
de non-représentation d’enfant 
pour empêcher toute aliénation 
parentale? Ne faudrait-il pas 
qu’un parent gardien qui ne re-
présente pas l’enfant à l’autre 
parent perde automatiquement 
la garde au profit de l’autre 
parent?

6. Combien de pères, respective-
ment de mères, ne peuvent voir 
leurs enfants que sous surveil-
lance dans des structures spécia-
lisées? Messieurs les Ministres ne 
pensent-ils pas qu’une telle me-
sure, si elle est adoptée après une 
période de non-représentation 
d’enfant, ne fait que prolonger 
inutilement les souffrances du 
parent non gardien et des en-
fants concernés? Messieurs les 
Ministres ne craignent-ils pas que 
de tels contacts sous surveillance, 
au lieu de favoriser le renoue-
ment de contacts après une pé-
riode d’aliénation, ne créent 
qu’une méfiance injustifiée de 
l’enfant vis-à-vis du parent non 
gardien?

7. Est-ce que les tribunaux n’ont-
ils pas tendance à ordonner de 
plus en plus souvent de tels 
contacts sous surveillance? Quelle 
procédure est prévue pour pou-
voir limiter dans le temps de 
telles mesures au plus strict mini-
mum nécessaire?
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Réponse commune (22.6. 
2010) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région et de M. François 
Biltgen, Ministre de la Justice: 

Question 1: 

Statistiques:

Parquet de Luxembourg

Total 
des 

affaires

Total des 
personnes 

mises  
en cause

Personnes 
mises en cause 

regroupées  
par sexe

Affaires 
classées  
ad acta

Dont 
Avertis-
sements

Enquêtes
prélimi- 
naires

Audiences Jugements

2007 159 164

Hommes  
55

Femmes  
109

Hommes  
37

Femmes  
85

Total 122

Hommes  
2

Femmes  
4

Total 6

Hommes  
2

Femmes  
13

Total 15

Hommes  
1

Femmes  
1

Total 2

Hommes  
1

Femmes  
0

Total 1

2008 162 168

Hommes:  
38

Femmes  
130

Hommes  
27

Femmes  
81

Total 108

Hommes  
0

Femmes  
5

Total 5

Hommes  
5

Femmes  
14

Total 19

Hommes  
2

Femmes  
3

Total 5

Hommes  
2

Femmes  
3

Total 5

2009 200 207

Hommes  
46

Femmes  
161

Hommes  
32

Femmes  
70

Total 102

Hommes  
2

Femmes  
8

Total 10

Hommes  
4

Femmes  
6

Total 10

Hommes  
1

Femmes  
4

Total 5

Hommes  
1

Femmes  
2

Total 3

Total

 

521 539

Hommes  
139

Femmes:  
400

Hommes  
96

Femmes 
236

Total 332

Hommes  
4

Femmes  
17

Total 21

Hommes 
11

Femmes  
33

Total 44

Hommes 
4

Femmes  
8

Total 12

Hommes  
4

Femmes  
5

Total 9

Parquet de Diekirch

Total 
des 

affaires

Total des 
personnes 

mises  
en cause

Personnes 
mises en cause 

regroupées  
par sexe

Affaires 
classées  
ad acta

Dont 
Avertis-
sements

Enquêtes
prélimi- 
naires

Audiences Jugements

2007 42 48

Hommes  
24

Femmes 
24

Hommes 
17

Femmes 
22

Total 39

Hommes  
0

Femmes  
1

Total 1

Hommes  
6

Femmes  
1

Total 7

Hommes  
5

Femmes  
0

Total 5

Hommes  
5

Femmes  
0

Total 5

2008 65 68

Hommes 
34

Femmes 
34

Hommes 
30

Femmes 
28

Total 58

Hommes  
3

Femmes  
0

Total 3

Hommes  
5

Femmes  
1

Total 6

Hommes  
1

Femmes  
0

Total 1

Hommes  
1

Femmes  
0

Total 1

2009 69 72

Hommes 
17

Femmes  
55

Hommes 
11

Femmes 
39

Total 50

Hommes  
0

Femmes  
1

Total 1

Hommes  
1

Femmes  
3

Total 4

Hommes  
0

Femmes  
0

Total 0

Hommes  
0

Femmes  
0

Total 0

Total

 

176 188

Hommes  
75

Femmes 
113

Hommes 
58

Femmes 
89

Total 147

Hommes  
3

Femmes  
2

Total 5

Hommes 
12

Femmes  
5

Total 17

Hommes  
6

Femmes  
0

Total 6

Hommes  
6

Femmes  
0

Total 6

Plusieurs précisions s’imposent 
par rapport à ces chiffres:

- Le nombre total des personnes 
mises en cause dépasse le 
nombre total des affaires dans la 
mesure où il y a des affaires avec 
plus d’une personne mise en 
cause.

- La différence entre le total des 
affaires, d’une part, et les dossiers 
classés ad acta et les jugements, 
d’autre part, s’explique par le fait 
qu’un certain nombre de dossiers 
ont été regroupés en une affaire 
contre la même personne et par 
le fait que certains dossiers sont 
actuellement en voie de classe-
ment ou de fixation à une 
audience devant le Tribunal.

Par ailleurs, les affaires classées ad 
acta concernent en général des 
cas dans lesquels le parent titu-
laire du droit de garde n’est pas 
de mauvaise foi: enfant présenté 
avec un léger retard; non repré-
sentation due à un malentendu, 
etc. ...

- Le taux relativement faible de 
condamnations est dû au fait que 
les magistrats essaient dans un 
premier temps, au besoin à l’aide 
de médiateurs, d’assistants so-

ciaux, de psychologues, etc. ... 
de raisonner le parent titulaire du 
droit de garde, qui refuse de pré-
senter l’enfant à l’autre parent. 
En effet, dans ces situations sou-
vent très conflictuelles, l’enfant 
est tiraillé par la mésentente qui 
règne entre ses parents et il est 
dans son intérêt, dans la mesure 

lien avec le parent non gardien, 
problèmes psychologiques dus à 
la négation d’une partie de son 
identité, aliénation parentale ...

Dans le cadre de la formation dis-
pensée à l’École de Police, l’alié-
nation parentale n’est pas uni-
quement traitée comme infrac-

du possible, de résoudre le litige 
à l’amiable.

- Les peines prononcées par le 
Tribunal varient (selon la gravité 
des faits): dans certains cas une 
amende (de 500 euros à 1.000 
euros) est seule prononcée. Dans 
d’autres cas, une peine d’empri-
sonnement avec ou sans sursis ou 
même sursis probatoire est seule 
prononcée dont la durée varie 
entre deux et douze mois. Dans 
d’autres cas, les deux types de 
peine sont cumulativement pro-
noncés.

- Si l’on tient compte du fait que 
les mères ont, en chiffres absolus, 
plus souvent la garde des enfants 
(parce que les pères la réclament 
moins souvent), les phénomènes 
de non représentation d’enfants 
et d’aliénation parentale con-
cernent proportionnellement 
autant les hommes que les 
femmes.

Question 2:

Les intervenants au niveau judi-
ciaire et policier sont sensibilisés 
au phénomène de l’aliénation pa-
rentale, notamment par des for-
mations spécialisées et par les ex-
plications données par les psy-
chologues et pédopsychiatres 
nommés par les juridictions dans 
les divers dossiers. Les magistrats 
sont parfaitement conscients des 
conséquences de la non représen-
tation d’enfants: dissolution du 

tion pénale, la complexité psy-
chologique et médicale nécessi-
tant une approche pluridiscipli-
naire. De la sorte, la non repré-
sentation d’enfants est traitée 
dans les cours de

- Code pénal
- Code civil
- Personnes disparues
- Protection de la jeunesse
- Aide aux victimes
- Communication avec le citoyen

Question 3:

Il est de principe qu’il est dans 
l’intérêt de l’enfant, et c’est son 
droit, de maintenir et de renfor-
cer le lien avec ses deux parents. 
Concernant la question de l’exé-
cution forcée des décisions accor-
dant un droit de visite et d’hé-
bergement, respectivement la 
condamnation du parent gardien 
en cas de non représentation, il 
convient de tenir compte du fait 
que lorsque les enfants sont plus 
âgés, ce sont souvent eux qui, à 
tort ou à raison, refusent d’ac-
compagner le parent titulaire 
d’un droit de visite et d’héberge-
ment. Même lorsque le parent 
gardien est de bonne foi, ses ef-
forts de persuasion n’ont pas tou-
jours d’effet sur l’enfant. 

Quant aux plus jeunes, même 
lorsque leur refus est le résultat 
d’une aliénation parentale de la 

part du parent titulaire du droit 
de garde et qu’une condamna-
tion pour non représentation 
d’enfant est prononcée, il est hu-
mainement difficile de forcer l’en-
fant à l’aide de la force publique 
de suivre le parent non gardien. 
Dans certains cas, les enfants sont 
dans une souffrance telle que les 
professionnels mettent les inter-
venants en garde contre les dan-
gers d’une exécution forcée (dé-
pression, fugue, suicide). 

Aussi, s’il est évident que tout 
doit être fait pour remédier à la 
situation et garantir les droits du 
parent non gardien, le bien-être 
de l’enfant exigera parfois que le 
droit de visite et d’hébergement 
soit rétabli graduellement, avec 
une prise en charge psychothéra-
peutique de l’enfant et éventuel-
lement d’un ou des deux pa-
rents. 

Dans certains cas extrêmes, un 
transfert de garde ou un place-
ment sera ordonné pour sous-
traire l’enfant à l’influence néfaste 
du parent aliénant et l’aider à re-
nouer un lien avec l’autre parent. 
Par contre, lorsqu’il se révèle que 
l’enfant refuse de se rendre 
auprès du parent non gardien, 
uniquement par souci de loyauté 
envers le parent gardien, mais 
qu’il se sent tout à fait à l’aise dès 
qu’il se retrouve seul avec son 
parent non gardien, diverses me-
sures seront prises immédiate-
ment en vue de garantir les droits 
de ce dernier: condamnation, as-
treinte, remise de l’enfant par 
l’intermédiaire d’un tiers.

En ce qui concerne les instruc-
tions données à la police, il faut 
noter que les prescriptions de 
service de la Police grand-ducale 
fixent les lignes de conduite sui-
vantes:

- les policiers doivent prendre 
contact avec la partie adverse 
afin de la convaincre de satisfaire 
aux jugements, ordonnances de 
référé, conventions de divorce ou 
autres documents pouvant régler 
le droit de garde ou de visite et 
de lui expliquer les dispositions 
pénales y relatives;

- sur ordre du Parquet compé-
tent, éventuellement procéder le 
cas échéant à une exécution for-
cée.

Question 4:

Il est renvoyé aux éléments de ré-
ponses compris dans les réponses 
1 à 3.

Question 5:

Si dans certains cas un transfert 
de garde ou un placement de 
l’enfant s’impose en vue de le 

protéger contre les méfaits d’une 
aliénation parentale, la perte au-
tomatique du droit de garde au 
profit du parent non gardien en 
cas de non représentation d’en-
fant n’est pas la solution oppor-
tune. 

En effet, l’attribution de la garde 
concerne principalement l’enfant. 
Elle doit partant être décidée en 
fonction des intérêts de l’enfant 
et non à titre de sanction à l’en-
contre d’un des parents. En tout 
état de cause, la perte du droit 
de garde ne se justifie pas dans 
les cas où le refus de l’enfant de 
suivre le parent non titulaire du 
droit de garde n’est pas impu-
table à l’autre parent (abus 
sexuel, violence, refus de l’enfant 
déjà plus âgé). 

Par ailleurs, il faut souligner 
qu’une exécution forcée en la 
matière se fait normalement dans 
des circonstances hautement 
émotionnelles et souvent source 
de bouleversements supplémen-
taires pour l’enfant en question.

Le Gouvernement n’estime dès 
lors pas que la législation actuelle 
devrait être revue.

Question 6:

La structure spécialisée sous sur-
veillance visée étant le service 
«Treffpunkt», il importe de préci-
ser que ledit service est destiné à 
atteindre deux objectifs: d’une 
part, le renouement entre l’en-
fant et le parent non titulaire du 
droit de garde et, d’autre part, la 
protection du mineur.

Il est souvent opté pour l’exercice 
du droit de visite au service 
«Treffpunkt» à titre exceptionnel, 
ladite mesure étant dictée par un 
contexte familial hautement 
conflictuel, voire par une absence 
prolongée de contact entre l’en-
fant et le parent non gardien. Il 
est précisé que la deuxième hy-
pothèse vise l’absence de contact 
entraînée par le désintérêt du 
parent non-titulaire du droit de 
garde et non celle induite par 
l’aliénation parentale pratiquée 
par le parent titulaire de la garde.

S’il y a parfois des cas qui pré-
sentent souffrance et méfiance 
injustifiées dans le chef du mi-
neur, les origines ne sont norma-
lement pas à rechercher auprès 
du service «Treffpunkt», mais 
dans l’attitude des ou de l’un des 
parents face à la mesure et les si-
gnaux transmis à leurs enfants à 
l’occasion des visites à exercer 
audit service. 

En ce qui concerne les chiffres, le 
tableau ci-après reprend l’évolu-
tion du nombre des visites au ser-
vice «Treffpunkt»:

Chamber TV vous propose tous  les 
lundis  entre  20.00 et  22 .00 heures

les  moments  for ts  de
l ’ac tual ité  parlementaire .

L’émiss ion est  rediffusée 
du mardi  au vendredi

de 20.00 à 22 .00 heures,
à  l ’exception des  jours  de séance.

Chamber aktuell
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Année Demandes
Situation prises 

en charge 
(avec visites)

Visites

2005   96  75  985

2006 104  80  958

2007 121  98  810

2008 150 155 1.272

2009 180 125 1.520

Explication du tableau:

Demandes: cette rubrique vise le 
total des nouvelles demandes 
pour l’année en cours.

Situations prises en charge avec 
visites: vise les dossiers en cours 
de l’année précédente et les nou-
veaux dossiers.

Visites: vise le total des visites 
programmées: Il faut spécifier 
qu’il y a énormément de visites 
annulées. La résistance du parent 
gardien à présenter l’enfant à la 
visite et l’instabilité de certains 
parents fait qu’une très grande 
partie des visites sont annulées.

Question 7:

L’exercice du droit de visite dans 
une structure spécialisée reste 
l’exception. Cette mesure est or-
donnée soit pour protéger le mi-
neur (en cas de soupçons d’abus 
sexuel ou de violences, en cas de 
dénigrement systématique du 
parent titulaire du droit de garde 
par le parent titulaire du droit de 
visite ou encore lorsque le parent 
titulaire du droit de visite est en 
prison), soit pour permettre au 
mineur qui, pour une raison ou 
une autre, n’a pas vu son parent 
pendant une longue période, de 
rétablir progressivement un lien 
affectif avec ce dernier.

Question 0620 (3.5.2010) de 
M. Gast Gibéryen (ADR) 
concernant la fermeture du 
bureau de douane à Ro-
dange:

Vum 1. Juni u sinn d’Büroe vun 
der Douane zu Rodange zou. Et 
ass décidéiert ginn, fir dës Büroen 
an déi al Gebailechkeete vun der 
CFL op Esch ze transféréieren. 
Déi Büroen zu Rodange sinn am 
Dräilännereck no beim „Pôle 
européen de développement 
(PED)“ situéiert, also matzen an 
enger wichteger Aktivitéitszon. 
Eng grouss Quantitéit vu Wueren 
aus der ganzer Welt kënnt hei un. 
Vum 1. Juni u mussen dës Wue-
ren elo 25  km wäit bis op Esch 
transportéiert ginn.

Kann de Minister mer duerfir dës 
Froe beäntweren:

1. Wat ass de Grond fir den 
Transfert vun dëse Büroen?

2. Bedeit dat net nach méi e 
grousst Verkéiersopkommen të-
schent Rodange an Esch?

3. Ass et net am Sënn vun eiser 
Ëmwelt wéi och vun der Nohal-
tegkeet, fir zousätzleche Verkéier 
a besonnesch Camionen op eise 
Stroossen ze vermeiden?

4. Ass de Minister net och der 
Meenung, dat dës Mesurë fir 
d‘Betriber aus dem PED eng 
zousätzlech finanziell Belaasch-
tung duerstellen, déi besonnesch 
an de Krisenzäite misst évitéiert 
ginn?

Réponse (22.6.2010) de M. Luc 
Frieden, Ministre des Finances:

Les développements concernant 
le bureau de recette de Rodange 
doivent être situés dans le 
contexte plus général d'une res-
tructuration et d'un meilleur re-
groupement des services. Ceci 
dit, depuis la mise en place gra-
duelle du «Paperless Douanes et 
Accises», la plus grande majorité 

des activités ne nécessitent de 
toute façon plus un déplacement 
au bureau même. Très peu d'ac-
teurs économiques se déplacent 
encore physiquement au bureau 
de Rodange, de sorte que le 
transfert à Esch d'un certain 
nombre de services n'aura aucun 
impact sur le trafic entre Rodange 
et Esch.

Pour les rares acteurs écono-
miques qui se déplacent encore 
physiquement au bureau de re-
cette, le bureau d'Esch offrira 
dans une phase transitoire sur le 
site de Rodange un certain 
nombre de services ayant trait à 
l'importation et à l'exportation de 
certains biens, et ceci spécifique-
ment pour les acteurs écono-
miques du Pôle européen de dé-
veloppement (PED).

À terme et au fur et à mesure de 
la finalisation du «Paperless Dou-
anes et Accises», ces dernières 
activités du site de Rodange se-
ront transférées à Esch.

Question 0621 (3.5.2010) de 
Mme Claudia Dall’Agnol 
(LSAP) concernant le manque 
d'effectifs auprès des ser-
vices de secours:
Depuis des années, il est bien 
connu qu’il devient de plus en 
plus difficile d’assurer un service 
ambulancier 24h/24 au Luxem-
bourg. De nouvelles mesures 
pour encourager le bénévolat 
sont régulièrement discutées sans 
aboutir à des actions concrètes. 
En conséquence, le risque que 
des personnes en détresse ne 
soient pas secourues en temps 
utile s’accroît.
Selon mes informations, un in-
cident grave se serait produit ré-
cemment à Septfontaines. Suite à 
un appel d’urgence, il a été 
constaté que le service ambulan-
cier des Centres de secours de 
Mamer et de Redange n’était pas 
assuré à ce moment. Le Centre 
de Steinfort était le seul dans 
l’ouest qui disposait d’une équipe 
en service, pourtant celle-ci se 
voyait déjà chargée de deux 
autres interventions qui se dérou-
laient en parallèle.
L’hélicoptère de la LAR a été 
choisi comme moyen de trans-
port pour le médecin SAMU. La 
procédure normale prévoit un 
rendez-vous avec une ambulance 
de l’Administration des Services 
de Secours. Puisqu’aucune am-
bulance n’était disponible au mo-
ment de l’atterrissage de l’héli-
coptère dans la cour de l’école à 
Septfontaines, il se posait le pro-
blème du transport de l’équipe 
SAMU vers la résidence du pa-
tient et de celui-ci vers l’hélicop-
tère. Par pur hasard, un ouvrier 
de la commune de Septfontaines, 
membre du Centre de Steinfort, 
passa sur le lieu d’intervention. 
Se rendant compte de la situa-
tion, il proposa d’utiliser la ca-
mionnette ouverte du service de 
la commune en remplacement 
de l’ambulance qui faisait défaut. 
Le patient fut donc transporté sur 
la benne de la camionnette vers 
l’hélicoptère qui l’emmenait à 
l’hôpital.
Au vu de ce qui précède, j’aime-
rais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer les faits relatés ci-des-
sus? Dans l’affirmative, comment 
Monsieur le Ministre compte-t-il 
remédier au manque chronique 
de personnel dans les services de 
secours?

- Monsieur le Ministre est-il d’avis 
que l’engagement d’ambulan-
ciers professionnels constitue 
l’unique moyen pour combler le 
manque de bénévoles? Combien 
de personnes Monsieur le Mi-
nistre compte-t-il recruter dans 
ce contexte au cours des deux 
années à venir?

- Monsieur le Ministre a-t-il prévu 
des mesures pour éviter des ten-
sions entre bénévoles non-rému-
nérés et professionnels salariés 
travaillant au sein d’une même 
équipe et partageant les mêmes 
responsabilités?

- Monsieur le Ministre est-il dis-
posé à court terme à mettre à 
disposition des services de se-
cours une enveloppe budgétaire 
afin qu’ils puissent valoriser le tra-
vail des bénévoles?

Réponse (22.6.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

Je peux affirmer les faits qui se 
sont déroulés le 23 mars 2010 
lors d’une intervention à Septfon-
taines. En effet, lors d’une ur-
gence nécessitant une interven-
tion médicale, le médecin du 
SAMU a choisi le moyen héliporté 
pour se déplacer à Septfontaines. 
Dans ces cas, l’ambulance de la 
Protection civile assure le trans-
fert de l’équipe médicale vers le 
patient et celui du patient vers 
l’hélicoptère. Or, lors de l’appel 
d’urgence du 23 mars, la pre-
mière ambulance du Centre de 
Steinfort, dont la permanence a 
été assurée par un ambulancier 
bénévole et un ambulancier pro-
fessionnel, était en cours de mis-
sion et la permanence de la 
deuxième ambulance n’était pas 
assurée, faute de disponibilité de 
bénévoles. Les deux ambulances 
du Centre d’intervention de Ma-
mer étaient indisponibles pour la 
même raison. Finalement, la 
deuxième ambulance du Centre 
d’intervention de Steinfort a pu 
être activée avec du personnel 
non inscrit sur la liste des perma-
nences. Entre-temps, et pour ne 
pas perdre du temps, un secou-
riste bénévole, également em-
ployé auprès de la commune de 
Septfontaines, avait pris l’initia-
tive d’assurer le transfert du pa-
tient vers l’hélicoptère avec une 
camionnette de la commune.

Concernant les mesures à 
prendre afin de remédier aux 
problèmes rencontrés au niveau 
des services de secours, des tra-
vaux préparant une réforme en 
profondeur des services de se-
cours sont actuellement en cours. 
Les experts chargés de mener 
cette réforme vont rendre leur 
premier rapport intermédiaire le 
14 juillet prochain. Dans la suite 
de ce rapport, je vais présenter 
un paquet de mesures à prendre 
pour remédier au manque de 
personnel dans les services de se-
cours. Ces mesures ne se limite-
ront pas à l’engagement supplé-
mentaire d’agents professionnels, 
mais comprendront également 
des initiatives pour améliorer la 
disponibilité des agents volon-
taires et pour valoriser leur tra-
vail.

Question 0622 (3.5.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le projet de re-
cherche «Renewing Health»:

Im Februar 2010 war der euro-
päische Startschuss für das For
schungsprojekt „Renewing 
Health”, an dem sich zehn Län-
der beteiligen. Es handelt sich zu-
dem um das weltweit größte Te-
lemedizinprojekt, an dem sich 
7.900 Patienten beteiligen, die 
entweder an einer chronisch-ob
struktiven pulmonären Erkran-
kung (COPD) oder an Diabetes 
leiden. Bei diesem Projekt werden 
Fragen des Impaktes von Teleme-
dizinbetreuung auf die Versor-
gung von chronischen Krank
heiten wie Diabetes und COPD 
erforscht, unter anderem, wie der 
Einsatz von Telemedizinlösungen 
sich medizinisch und ökonomisch 
auf Klinikeinweisungen, auf die 
Zahl der Arztbesuche, auf Kom-
plikationen und Sterblichkeit 
auswirkt. 

Des Weiteren geht es darum, 
europaweit Kriterien für den Be-
ginn einer telemedizinischen Be-
treuung festzulegen. 

In diesem Zusammenhang 
möchte ich folgende Fragen stel-
len: 

1) Wieso nimmt Luxemburg nicht 
an dieser Studie teil? War Luxem-
burg von der EU angesprochen 
worden, um an diesem Projekt 
teilzunehmen? 

2) Wäre dies ein Forschungspro-
jekt, das für Luxemburg als pros-
pektive (im Sinne von „proak-
tive”) Plattform für Gesundheits-
technologien in Europa interes-
sant gewesen wäre? 

3) Wer entscheidet, ob Luxem-
burg an solchen Projekten teil-
nimmt? ln welchen Gremien wer-
den diese Entscheidungen ge
troffen und auf Basis von welchen 
Kriterien? 

4) Wie sieht die Argumentation 
aus um zu begründen, dass 
Luxemburg nicht an einem sol-
chen Projekt teilnimmt? 

5) Gibt es ein Stichdatum für ein 
erstes Telemedizinprojekt, das 
wie dieses europäische Projekt 
„Renewing Health” in der Erstver-
sorgung angesiedelt ist und sich 
auf chronische Krankheiten be-
zieht? 

Réponse commune (2.7.2010) 
de M. Mars Di Bartolomeo, 
Ministre de la Santé et de M. 
François Biltgen, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche: 

In der Vergangenheit konnten die 
Luxemburger Forschungseinrich-
tungen im Bereich der Telemedi-
zin und genauer gesagt, mit dem 
„Luxembourg Heart Failure Pro-
ject“ einen wichtigen Durch-
bruch erzielen. In diesem vom 
Fonds national de la Recherche 
finanzierten und vom CRP-Santé 
zusammen mit dem CRP-Henri 
Tudor sowie dem Centre hospita-
lier de Luxembourg durchgeführ-
ten Projekt wurde ein Verfahren 
entwickelt, welches dem chro-
nisch herzkranken Patienten ein 
deutlich geregelteres Leben er-
laubt, da dieser sich nicht mehr 
zu den Standarduntersuchungen 
ins Krankenhaus oder zum be-
handelnden Arzt begeben muss.

Die im Projekt entwickelte Tele-
medizin-Plattform ermöglicht es 
dem Patienten, seine Daten be-
züglich Blutdruck, Sauersättigung 
und „Pulse transition time“ täg-
lich selbst zu messen und mittels 
einer gesicherten Internetverbin-
dung an den behandelnden Arzt 
weiterzuleiten. Während es frü-
her nötig war, sich für diese Un-
tersuchungen zum Arzt oder zum 
Klinikum zu begeben, entschei-
det jetzt der Arzt anhand der ge-
sendeten Daten, ob er den Pa
tienten sehen muss oder ob er 
hiervon absehen kann, weil die 

Daten im grünen Bereich sind. 
Das entwickelte Verfahren durch-
läuft derzeit den Prozess der klini-
schen Studien, wurde aber be-
reits urheberrechtlich durch ein 
Patent geschützt.

Question 0639 (11.5.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) con-
cernant le suivi des patients 
atteints d'une maladie psy-
chiatrique:

Es häufen sich immer öfter Kla-
gen, dass Patienten der Psychia
trie nach ihrer Entlassung sich 
selbst überlassen sind und keine 
weitere Betreuung mittels eines 
Erziehers bekommen. Auch wer-
den aggressive Patienten von der 
diensttuenden Klinik bei einem 
akuten Krankheitsfall nicht ange-
nommen und ohne Untersu-
chung nach „Hause“ geschickt.

Deshalb möchte ich folgende 
Fragen an den Gesundheitsminis-
ter stellen:

1. Sind dem Minister solche Fälle 
bekannt und kann er bestätigen, 
dass es in den Kliniken (haupt-
sächlich in der Ettelbrücker Klinik) 
Listen gibt mit Patienten, die aus 
der Psychiatrie stammen und die 
wegen ihrer Aggressivität nicht 
untersucht werden?

2. Haben alle aus der Psychiatrie 
entlassenen Patienten, die 
schwerwiegende Fälle sind, eine 
1:1-Betreuung?

3.  Welche Schritte sollen Patien-
ten unternehmen, die aus den 
vorzitierten Gründen nicht vom 
diensttuenden Arzt untersucht 
werden?

4.  Wer trägt die Verantwortung 
bei einer Komplikation einer 
eventuellen Krankheit eines sol-
chen Patienten, der nicht vom 
diensttuenden Arzt untersucht 
wurde?

Réponse (22.6.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

In der Notaufnahme der Kran-
kenhäuser wird jeder Patient, un-
abhängig von seinem Zustand, 
von einem diensttuenden Arzt 
untersucht, der daraufhin über 
die weiteren Schritte befindet. 
Bei aggressiven Patienten kann es 
allerdings vorkommen, dass die-
ser Zustand nicht unmittelbar 
eine medizinische Untersuchung 
ermöglicht. In einem solchen Fall 
schreiten in der Regel das Klinik-
personal oder eventuell beglei-
tende Ordnungshüter ein, dies 
bevor der Patient medizinisch 
versorgt werden kann.

In keinem Krankenhaus des Lan-
des existiert eine vom ehrenwer-
ten Abgeordneten erwähnte Liste 
mit Patienten, die aufgrund ihrer 
Aggressivität nicht untersucht 
werden.

Die Entlassung aus der Psychiat-
rie wird durch eine angemessene 
Nachsorge begleitet. In kompli-
zierten sowie in schwierigen Fäl-
len wird sich allerdings auch um 
ein sogenanntes „case manage-
ment“ bemüht. Darüber hinaus 
wird ein Patient, solange er ent-
weder stark selbstgefährdet ist 
oder eine Gefahr für Drittperso-
nen darstellt, nicht entlassen; dies 
auf Basis des Gesetzes vom 10. 
Dezember 2009 (loi relative à 
l’hospitalisation sans leur con-
sentement de personnes atteintes 
de troubles mentaux).


